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■' On trouve cei ouvrage 

A BRUXELLES y che2 LECHi^RUER^ Libraire. 
A STRASBOURG , chez J. F. Leyrault. 
A LILLE 9 chez VANACKliitE. 
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▲ NISMES , chez Gaudi jeune. 
A ROUEN, chez,FKkRK aîné. 
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À DÉTROMPER LES FRANÇOIS 



gCK VU ■rilOSVBIfS'QUl SX lOMT YASfSS BSPUH QUELQUES ÀXmiVê* 

ACTE DU CONGRÈS DE VIENNE, DU 9 JUIN i8i5, 

AYCC LES DIX-SSPT PlkCES AI^TNBXiES; 

PAR^ FREDERIC SGHOELL, 

Cof iilhr «idiqae ^€ S; M. le Roi de P&vstx, attaché A sa légation 

* 

à 



TOME HUITIÈME. 
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A PARIS, 

A LA UPRAIRIE GBGGQUE^ATINE.ALJLEMAKDE 

nu dM FoaJs-Montinartrc , a*. 14. 
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PIEGES OFFICIELLES 



DESTINEES ♦ 

A DÉTROMPER LES FRANÇOIS 

«UR I^Efi KViNEMENS QUI SB SONT PASSES DEPUIS 
/ QUELQUES ANITKKS. 



/ •• 



ACTE BU CONGRÈS DE VIENNE, 

Du Q Juin iStS (^i). 

Au nom de la très-sainte et inviolable Trinité- 

Le^ jouissances qui ont signé le traité cojiclu 

àParisle 3o mai i8i4^ s étant réunies à Vienne, 
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(i) Cet acte a été publié , diaprés une copie trës^ 
fautive , dans le n^ 4 de la Gazette officielle de France. 
Nous le donnons d'après une copie soigneusement col- 
lationnée sur l'original déposé aux archives des affaires 
^étrangères de S. M. le roi de Prusse , et accompagné t 
des pièces qui y appartiennent^ et que ladite gazette n'a - 
pas données. 

TOME VIII* . ' I 
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en conformité de l'article 32 de cet acte , avec 
les princes et Etats leurs alliés , pour complé- 
ter les dispositions dudit traité , cit pour y 
ajouter les arrangemens fendus nécessaires par 
1 état dans lequel l'Europe étoit restée à la suite 
delà dernière guerre, désirant maintenant de 
comprendre, dans une transaction commune, 
les différens résultats de leurs négociations, 
afin de les revêtir de leurs ratifications ïéci- 
proques , ont/ autorisé leurs plénipotentiaires à 
réunir dans un instrument général les disposi7 
tions d'un intérêt majeur et permanent, et à 
joindre à cet acte, comme parties intégrantes 
des arrangemens du congrès^ les traités, con- 
ventions , déclarations , réglemens et autres 
actes particuliers , tels qu'ils se trouvent cités 
dans le présent traité. Et ayant les susdites Puis- 
sances nommé plénipotentiaires au congrès , 
savoir: 

S. M. l'empereur d'AuTRiCHE , roi de ttougrié 
et de Bohême : 

Le sieuT Clément" TV^enceslas-^Lotkaire', 
p rincé de Metternich'Winnebourg'Oehsen^ 
hauson^ chevalier de la Toisôn-d^Or, grand- 
croix de l'ordre royal ide Saint-Etienne , chè* 
valier des ordres de Saint- André, de Saint- 
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(S) . 

Alexandre Newsky, et de. Sainte- Anne de 

• lapremît*re classe; grand-cordon de la Lé-, 
gion dTionneur^ chevalier de Tordre de rÉlé* 
pliant, de Tordre suprême de TAnnonciade , 
de TAîgle noir et de TAîgle rouge , des Séra- 
phins , de Saint - Joseph de Toscane , de 
Saint-Hubert, de TAigle d*or de Wurlem- 
berg, de la Fidélité de B^de, de Saint- Jean- 
de-Jérusalem et de plusieurs autres, cheva- 
lier de Tordre militaire de Marie-Thérèse , 
curateur de T Académie des beaux - arts , 
chambellan, conseiller intime actuel de S. M. 
Tempereur dAutriche., roi de Hongrie et de 
Bohême, son ministre d'Etat, des confé- 
rences et des affaires étrangères ; 

Et le àreur Jean-^Philippe , baron de fVeS'- 
sènherg y chevalier, grand-croix* de Tordre 
militaire et religieux des Saints Maurice et 
Lazare , grantï-croix de Tordre de TAigle 

• rouge de Prusse et dç celui de Ja couronne 
de Baviçre , chambellan et conseiller intime 
actuel de S. M. I. çt R. Av 

S. M. le roi d'EspAON^ et des Indes: 

Don Pierre Gomez Labrador y chevalier 
de Tordre royal et distingué de Charles lll , 
son consçilkir d'Etat. 
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s. Mt Je roi de Fratïce et de Navarre : 

Le sieur Ckarles^Mavrice dé Tallejrand' 
Périgordy prince d,e Talleyrand , pair de 
' France, ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères , grand cordon 
de la Légion dlionneur , chevalier de Tordre 
de la Toison -d'Or, grand- croix dé Tordre 
de Saint-Etienne de Hbngrie, de Tordre de 
Sain t- André, ^es ordres dé T Aigle noire et 
de TAigle rouge , de Tordre de TEléphatit , 
de Tordre de Saint-Hubert, de la couronne 
de Saxe , de Tordre de Saint - JoSeph , de 
Tordre du Soleil de Perse , etc* , etc. , etc. ; 

Le sieur duc de Dalberg , ministre d'Etal 
de S. M. le roi de France et de Navarre , 
grand cordon de la Légion d'honneur, de 
celui de la Fidélité de Bade, et chevalier de 

/ 

Tordre de Saint-Jean*de- Jérusalem ; 

Le sieur comte* Goupernet de Latour^du- 
Pirij chevalier de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de Sadite M. près S. M. le roi des 
Pays-Bas j \ 

£t le sieur Alexis , comte de Noailles , 
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chevalier de Tordre royal et militaire de 
SaiDt-Louis , grand-croix de Tordre royal 
et militaire des Saints Maurice et Lazare y 
chevalier de Tordre de Sain t-Jean-de- Jéru- 
salem , de LéopoM^ deSaint-Wolodimir, du 
mérite de Prusse ^ et colonel au service de 
France* 

S. M. le Rôi du royaume Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande : 

Le très-honorable Robert Slewarty vi* 
comte Castlereagh y conseiller de Sadite M. 
en son conseil privé , membre de son parle- 
ment, colonel du régiment de ihilice de Lon- 
donderry , son principal secrétaire-d'État , 
ayant le département des affaires étrangères , 
et chevalier du très-noble ordre de la Jarre- 
tière, etc., etc. ;. 

Le très-excellent et très-illustre» seigneur 
Arthur Welldsley y duc y marquis et comte 
de Wellington y marquis Douro , vicomte 
Wellington de Talavèrar et de Wellington , 
et baron Douro de Wellesley ^ conseiller de 
Sadite Majesté en son conseil privé , maré- 
chal de ses armées,, colonel du régiment 
royal des gardes à cheval , chevalier du très- 
noble-^ ordre de la Jarretière , et chevaliei* 
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grand-croix du très-honorable ordre mili- 
taire du Bain , duc de Ciudad -Rodrigo ^ et 
grai^d d'Espagne de la première classe ; duc 
de Vittoriâ , marquis de Torres Vedras , 
comte de Viftieira» en Portugal^ chevalier du 
très-illustre ordre de la Toison-d'Or, de 
Tordre militaire de Saint-Ferdinand d'Es- . 
pagne 9 chevaliep grand-croix dé Tordre im- 
périal et militaire de Marie-Thérèse^ che- 
valier grand-croix de Tordre militaire de 
Saint -George de Russie de la. première 
classe , chevalier grand - croix de Tordre 
royal et militaire de la Tour et de TÉpée • 
de- Portugal , chevi ier grand - croix de 

Tordre militaire et royal de TÉpée de Suède > 

.,..'1' \ * ^ ■ j 1 

etc* m evCa> ^.ecc* • i . 

helTfiS-honorahle Richard iéPoënTrehchj 
comte dû > Clancariy , viconUe Dunlo ,' baron, 
de Kikonnel , consûiller de Sadite Majesté.en 
son conseil privé, président du comité dfî ce 
conseil' pour' leô affaires du commerce et 
des ôoloniesj^ toaître-général de ^es plbôtes 
aux lettres i colo«eb:du régiment de milice 
du comté de Gai waj^ y et chevalier grand- 
croix du très*honorahle ordre du Bain ; 

^ Le très-honorabîè Guillaume Shaw ^ comte 



( 7 ) 
Cathca^t^ vicomte Cathcart, baron Cathcart et 
. Greeàock, pair dû parlement , conseilLçy de 
S, M. -eason conseil priv^ ^ chevalier du très- 
ancien et très-honorabk ordre du Chardon 
et des ordres de Russie , général de ses ar- 
mées , viceTamiral d'Ecosse , colonel du se- 
cond régiment des gardeà-du- corps , son 
ambassadeur exlraordinaiije et plénipoten- 
tiaire près S, M', lempereur de toutes les 
Russies; 

• • / 

Et le \sk^Aionov3h\Q Charles - .Guillaume . 
Stewart , lord Stewart , seigneur de la . 
chambre de Sadite M. , conseiller de S, M. 
en son conseil privé , lieutenant-général de , 
ses armées , colonel du 35* régiment de dra- 
gous légers , gouverneur du fort Charles dans 
la Jamaïque, chevalier grand-croi:iç du.; très-i 
honorable ordre militaire du Bain, chevalier 
grand-crofx dtes ordres de TAigle nôité et de 
l'Aigle rouge de JPrûsse , chevalier grand- 
croix de Tordre de la Tour et de TÉpéë de 
Portugal, chevalier de lordre de Saint-George 
de Russie. 

S* A. R. le priqce-régent dy royaume de Por- 
TXJGÂX. €;^dç celui du Brésil : 

Le sîeùr dotn Pierre de Sous a JloUitin^ 
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comte de Palmella ^ de son conseil , com- 
mandeur de Tordre de Ghmt , capitaine dé 
la compagnie allemande des jgardes-dû-corps , 
' grand-croix de Tordre royal et distingué de 
Charles lïl d'Espagne ; \ 

Le sieur Antoine de Saldanha da Gama . 
de son conseil et de celui des finances, son 
envoyié ext aordînaire et ministre plénipoten- 
tiaire près S, M. Tempereur de to^utes les 
- IVussies , commandeur de Tordre militaire de 
Saint -Benoît d'Aviz , premier écuyer de 
S. Av R, la princesse du Brésil ; 

Et le sieur dont Joachim Lobo da SU-- 
veira , de son conseil , commandeur de Tordre 
de Christ* 

S. M. le roi de Prusse : 

' hc prince de Hardenberg ^ son chancelier 
d'État , chevalier des grands ordres de TAigle 
. noire ^ de TAigle rou^e , de celui de Saint- 
Jeaurde-Jérusalem et de la Groix-de-Fer de 
Prusée ; de ceux de Saint- André , de Saint- 
Alexandre Ne wski, et de^ Sainte-Anne de la 
première classe de Russie ; grandrcrojx dé 
Tordre royal de Saint^Etietine de Hongrie, 
grandrcordon de la Légion 4'lionneur, grand- 
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croix de Tordre de Charles III aEspagne^ de 
celui de Saint-Hubert de Bavière, dej'ordre 
su jjrême de TAnnonci^de de Sardaigne ; che- 
valier de l'ordre des Séraphins de Suède , de 
celui de rÉléphaiit de Daneinarck , de TÀigle 
d or de Wurtemberg et de plusieurs autres ; 

Et le sieur Cha ries ^ Guillaume . baron de 
HumboldtySon ministre d'Etat, chambellan , 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
.tentîaire près S. M, I. et R, A. , chevalier du 
grand ordre de l'Aigle rouge , et de celui de 
la Croîx-de«^Fer de Prusse de la premier^ 
classe ; grand-croix de l'ordre de Sainte- 
Anne de Russie , de celui de Léopold d'Au- 
triche, et de celui de la Couronne de Bavière, 
■ ' . * i 

S. M. Tempereur de toutes lés Rvssies : 

lue sieur A^dréy prince de Rasoumûwskjf 
«on conseiller privé actuel, sénateur, cheva- 
Jîer des ordres de Saint- André, de Saint-Wo- 
Idr^iniir, de Saint-Alexandre Newskj, et àt 
Sainte-Anne delà première classe ; grand-croix 
de Tordre royal de Saint-Etienne, et de celui 
de i' Aigle noire et de T Aigle rouge de Prusse ; 

Le sieur Gustave ^ comté de Stackelberg y 
son conseiller privé actuel, envoyé extraordi- 
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Daire et ministre plénipotentiaire près S. M. I. 
et R. A»> chambellan actuel ^ chevalier de 
l'ordre de Saint- Alexandre Newsky ,gra nd- 

. croix de celui de Saint-Wolodimir de la pre- 
mière classe, et de Sain te- An ne de jalprjerpière, . 

. grand-croix de Tordre de Saint^JStienna^ de 
l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse ; 

Et le sieuf Charles "Robert , comte de 
Nesselrode j son conseiller pnvé, chambel- 
l«p actuel,^ secrataire-d'Etat pour les affaires 
étrangères, chevalier de Tordre de Saint- 
Alexandre Newsky, grand -croix de celui 
. de Wolodimir de la seconde classe, de Saint- 
Etienne de Hongrie , . de l'Aigle rouge de 
Prusse, de rÉ^oilè polaire de Suède, et de 
l'Aigle d'or de Wurtemberg. 

S. M. le roi de Suéde et dé Norv\"ège : 

Le siéur Charles^ ^jce/, comte de Lôwen- 
hielm y général-major. dans ses armées, co- 
lonel d'un régiment d'infanterie , chambellan 
actuel, son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près S. M. l'empereur 
de toutes les Russies , sous-chancelier de ses 
ordres , commarideui: de son ordre de 1 Etoile 
. polaire et chevalier de celui de TEpée, che- 
valier des ordres de Russie, de Sain te-Ànne 



de la première clause , et de Saint*G€org« de 
la quatrième classe ; chevalier de l'ordre de 
. Prusse de l'Aigle rouge première classe , et 
comiriàrideur de Tordre de Saiat- Jean-de-Jé- 
rusalem» . ^ 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté 
à la clôturcdes négociations, après avoir exhibé 
leurs pleins J)ouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus de placer dans ledit ins-^ 
truntent; général, et de munir de leur signature 
commune les articles suivans : 

Art !"• 

Le duché de Varsovie , à Vexception -des 
provinces et districts, dont il a été autremetït 
disposé dans les articles suivans j est réuni à 
l'empire de Russie. 11 y sei^a lié irrévocable-^ 
ment par sa constitution, pour être possédé pair 
S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses hé- 
ritiers et ses successeurs à perpétMité. S. M. L 
se réserve de donner à éet état ^jouissant d'une 
administration distift<;te , Texten^ion intérieure 
<i}u'elie jugejra convenable» Elle prendra^ avec ses 
autres litres, celui de Caâr,^ roi de Pologne, 
conformément au protocole usité et consacré 
pour les litres attachés à ses autres possessions. 
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Les Polonois, sujets respectifs de la Russie , 

de rAulriclre , et de la Prusse, obtiendront une 

représentation' et des institutions nationales , 

réglées d'après lé tnode d existence politique , 

que cbacun des gouvememens auxquels ils ^p- 

partiennenty jugera utile et convenable de leur 

accorder. 

Art. 2. 
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La partie du duché dé Varsovie que S. M* 
le roi de Prusse possédera en toute souveraineté 
et propriété pour lui et ses successeurs , sous 
le titre de grand- duché de Posen, sera com- 
prise dans la ligne suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orien- 
tale au village de Neuboff , la nouvelle limite 
suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle 
qu'elle a subsisté depuis 177a jusqu'à la paix de -- 
Tilsilt, jusqu!aii village de Leibitsch, qui ap- 
partiendra au duché de Varsovie ; de là il sera 
tire une ligne qui, en laissant Kompania, Gra- 
hoviec et Szytno à la Prusse, passe la Vistule 
auprès de ce dernier endroit, de l'autre côté de ' 
la rivière qui tombe vis-à-vi^ de Szytno^ans là 
Vistule, jusqu'à l'ancienne limite du district de 
la Nelze auprès de Gross-Opoczko , de ma- 
nière qiie Sluzcwo appartiendra au duché , et . 
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Przybranowa , HoUœnder «t Maziejewo à la 
Prusse. De Gross - Opoczko on passera par 
Çhlewiska, qui restera à la Prusse, au village 
de Przybyslaw, et de là par les villages Piaski, 
Chelmce, Witowîczki, Kobilinka,Woyczyn^ 
Orchowo , jusqu'à la ville de Powidz. ^ 

De Powidz on ^continuera par la ville de 
Slupce jusqu'au point du confluent des rivières 
Wartha et Prosna. 

De^ ce point on repiotitera le cours de la ri- 
vière Prosna jusqu'au village Koscielnawice à 
une lieue de la ville de Kalisch. 

Là y laissant à cette ville ( d«i côté de la rive 
gauche de la Prosna) un territoire en demi-* 
cercle, mesuré sur la distance qu'il y a de Kos- 
cielnav^ice à Kaliscli y on rentrera dans le cours 
de la Prosna, et l'on continuera à la'suivre ^ en 
remontant par les villes Grabow^ y Wieruszow, 
Bolèslawiec, pour terminer la ligne près du 
village Gola à là frontière de la Silésîe ^ .vis-à- 
vis de Pitschin. 

Art* 3. 

S. M, I. et R. A. possédera en toute propriété 
et souveraineté ^ les salines de Wieliczka , ainsi, 
que le territoire y appartenant. 
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ArL 4. 

Le Thalweg de la Vistule séparera la Galicie 
du territoire de la ville libre de Cracovie, Il ser- 
vira de même de frontière entre la Galicie , 
Gt la partie du cî-devant duché de Varso'^ie 
réunie aux états de $• M. Terapereur de toutes 
lesRussies, jusqu'aux environs de la ville de 
Zavvichost. 

De Zawichost jusqu'au Bug, la frontière 
sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans 
le traité de Vienne de 1809, aux rectifications 
près , <jue d^un commun accord on trouvera 
nécessaire d y apporter. 

l^a frontière , à plortir du Bug , ?era rétablie 
de ce côté entre les deux Empires^ telle quelle 
a été avapt ledit traité. 

Art. 5. ' 

S. M. l'empereur de toutes les Russîes cède à 
S. M. I. etR. A. les districts qui ont été détachés 
de la Galicie orientale en vertu du traité de 
Vienne de 1809, des cercles de Zloozow, Brze- 
zan , Tamopol et Zalesczyk , el les frontières 
seront rétablies de ce côté telles qu'elles avoieni; 
été avant l'époque dudit traitée 

Art. 6. 

La ville de Cracovie ayec s&n temtoire est 
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déclarée à perpétuité , cité libre , indépendante, 
et strictement neutre^ sous la protection de la 
Russie , de l'Autriche et de la Prusse. * 

Art. 7. 

Le territoire de. la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, siir la rive gauche de la Vistule, 
uoe ligne qui , coiaamenç^nt au village de'Wo- 
lica 9 à 1 endroit de Tembouchure d'un ruisseau 
qui, près de ce village, se jette dans la Vistule, 
remonteni Ce ruisseau par CIo, Koscielniki, 
jjusqu à CKulice , de sorte que ces villages sont 
com|:»ris dans le rayon de la ville libre de Cra- 
covie; ae là , en longeant les frontières des vil- 
lages, continuera par Dziekanowice, Garlice, 
Tomaszow, Rarniowice qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie, jusqu^au 
point où commence la limite qui sépare le dis- 
trict de Rrzeszoyvice de celuf d'Olkusz ; de là 
elle suivra cette limite entre les deux dîslrîcls 
cités, pour aller aboutir aux frontières de la 
Silésie prussienne. 

Art. 8. 

. S. M. Fem|5iereur d'Autriche voulant con- 
tribuer en particulier de son côté à ce qui pourra 
faciliter lefs relations de commerce et de bon 
voisinage eiatre la Galicic et la ville li^re jjic 
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Cracovîe, accorde à perpétuité à la ville rive- 
raine de Podgorze , les privilèges d'un^ ville 
libre de commerce , tels qu'en jouit la ville de 
Brody. Cette liberté de commerce s'étendra à 
un rayon de cinq cents toises , à prendre de la 
barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. 
Par suite de cette concession perpétuelle , qui 
cependant ne doit point porter atteinte aux 
droits de souveraineté de S. M. I. et R. A. lés 
douëines autrichiennes ne s.eront établies que 
dans des en droits «itués au-dehors dudit rayon^ 
Il n'y sera formé de même aucun établissement 
militaire qui pourroit menacer la neutralité de 
^ Cracôvie , ou gêner la liberté de commerce dont 
S. M. I. et R. A. veut faire jouir la ville et le^ 
rayon de Podgorze. 

Art. g. 

;Le$ cours de Russie, d'Autriche et de Prusse 
s'engagent à respecter et à faire respecter en tout 
temps la neutralité de la ville libre de Cracôvie 
^t de son territoire ; aucune force armée ne 
pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit* ^ 

En revanche, il est entendu et expressément 
stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans la 
ville libre et sur le territoire de Cracôvie, aucua 
a^le ou protection à des transfuges^ déserteurs^ 
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OU gens poursuivis par la loi , appartenant aux 
pays de l'une ou de d'autre des hautes Puis- 
sances susdites , et que sur la demande d'extra- 
dition , qui pourra en être, faite par les auto- 
rités compétentes , de tels individus seront ar- 
rêtés et livrés sans délai, sous bonne escorte, à 
la garde qui sera chargée de les recevoir à la 

frontière. 

Art. lo. 

9 

\ 

Les dispositions sur la constitution de la ville 
libre de Cracovie, sur l'académie de cette ville, 
et sur l'évêché et le chapitre de Cracovie , telles 
qu'elles se trouvent > énoncées dans les art. 7, 
1 5, 16 et 17 du traité additionnel relatif à Cra- 
covie, annexé au présent traité génér3l, auront 
la même force et valeur, que si elles étoient 
textuellement insérées dans cet acte. 

Art. n. 

, » 

Il y aura amnistie pleine, générale, et par- 
ticulière , en faveur de tous les individus , de 
quelque rang , sexe, ou condition qu'ils puissent 

être. j 

Art. 12. 

Par suite de l'ahiGle précédent, personne 
ne pourra à Tavepir être recherché ou inquiété 

TOME VIII. 2 
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ea aucune manière ^ ppur caisse quelconque de 
pa^licipatioH directe ou indirecte^ à quelque 
époque que ce soit , aux évèneipene politiques ^ 
civils ou juililaires en Pologne. Tous les procès, 
pouiTSUft^Sy oiî recjierchesçerpn tregardésçomme 
nôn-^venus; I^$ séquestres ou confiscations pro- 
visoires seront jievés , et il pe sera donné suite 
à aucun acte provenant d'une cause sep}}>)^bleè 

Art. i5. 

^ $opt exceptés de ces dispositions générales, à 
regard des confiscations , tpus les cas où les 
édits et sentences prononcés en dernier res- 
sort, auroient déjà reçu leur entière exécution, 
^t n auroient pas été annulés par des évènemens 
^ubséqu^ns» 

, Art. i4- 
Les principes établis sur la libre navigation 
des fleuves et canaux dans toute l'étendue de 
l'ancienne Pologne , ainsi que sur la fréquenta- 
tion des ports , sur la circulation des produc- 
tions du sol et de l'industrie entre les différentes 
provinces polonoises, et sur le ' comme/ce de 
tr^sit , tels qu'ils se trouvent énoncés dans les 
articles 24, 26, 26, 28 et 29 du traité entre 
l'Autriche et la Ryssie , et dans les articles .22 , 
25^ :^^ 9:^5 f ^[8 et'ag dn tfaité en^rg h Russie 
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et la Pru^ ^ seront invariablement nlaintenua. 

Art* i5. 

s. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité , 
pour lui et tous ses descendans et successeurs^ 
en faveur de S. M. le roi de Prusse y à tous ses 
droits et tittes sur les provinces ^ riistricts et 
territoires ou parties de territoires du royaume 
de Saxe désignés ci-après^ et S. M. le roi de 
Prusse possédera ces pays en toute souveraineté 
et propriété ^ et les réunira à sa monarchie. 
Les districts et territoires ainsi cédés seront 
sépairés du reste du royaume de Saxe par une 
ligne qui fera désormais la frontière entre les 
deux territoires prussien et saxon ^ de manière 
que tout ce qui est compris dans la délimitation 
formée par cette ligne , sera restitué à S. M. le 
roi de Saxe, mais que S. M. renonce à tdus les 
districts et territoires qui seroient situés au delà 
de cette ligne ^ et qui 'lui auroient appartenu 
avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohême 
près de Wiese dans les environs de Seidenberg, 
en suivant le courant du ruisseau Wittich jus- 
qu'à son confluent avec la,Neis^e, 

I>e la Neisse elle passera au cercle dïigçn 
entre Tauchritz venant à la Prusse, et Bert- 
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schoff restant à la Saxe ; puis elle suivra la fron- 
tière septentrionale du cercle d'Eijgen jusqu'à 
l'angle entre Paulsdorf et ObersoWand ; de là 
çUesera continuée jusqu'aux limites qui se-, 
parent le cercle de Gœrlitz de celui de Bau- 
tzen , de manière que Ober- , Mittel et Nieder- 
Sohland , Olisch et Radewîtz restent à la Saxe.^ 

La grande route de poste entre Gœrlitz et 
Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des 
deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la fron- 
tière du cercle jusqu'à Dubrake; ensuite elle 
s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lpe- 
bauer-Wasser , de manière que ce ruisseau y avec 
5es deux rivés et les çndroîts riverains jusqu'à 
Neudorf, restent, avec ce village, à la Saxe^ 

Cette ligne retombera ensuite sur la Spr^e et 
le Sch vvartz wasser ; Liska , Hermsdorf , Ketten . 
et Solchdorf passent à la Prusse. 

Depuis la Schwarze-Elster, près de Solch- 
dorf, on tirera une ligne droite, jusqu'à la fron- 
tière de la seigneurie de Kœnigsbruck, près de 
Grpssgrœbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, 
et la ligne suivra la frontière septentrionale de 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenhayn dans les environs d*Ortrand. Or- 
trand et la route depuis cet endroit par Merz- 
dorf, Stolzenhayn , Grœbeln à Miihlberg, avec 
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les villages que cette route traverse y et de ma- 
nière qu'aucune partie de ladite route ne reste 
hors dw territoire prussien , passent sous la do- 
mination de la Prusse. La frontière , depuis 
Grœbeln, sera tracée jusqua TElbe, près de 
Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de 
Miihlberg. Fichtenberg vient à la Prusse. 

Depuis TElbe jusqu'à la frontière du pays de 
Mersebourg , elle sera réglée de manière que 
les bailliages de Torgau , Eilenbourg et Delitsch * 
passent à la Prusse y et ceux d'Oschatz, Wurzen 
et Leipsick restent à la Saxe. La ligne suivra les 
frontières de ces bailliages ^ en coupant quelques 
enclaves et demi-enclaves. La route de Miihlberg 
à Eilenburg sera en entier sur le territoire 
prussien. 

De Podelwitz, appartenant au bailliage de 
Leipsick et restant à la Saxe, jusqua Eytra , 
qui lui reste également , la ligne coupera le 
pays de Mersebourg, de manière que Brei- 
tenfeld, Heenichen , Gross- et Rlein-Dolaig , 
Mark- Ransteedt et Knaut-Nauendorf restent ii 
la Saxe ; Modelwitz , Skeuditz, Klein-Libenau , 
Alt-Ranstàedt , Schkœhlen et Zelsclien passent 
à la Prusse. . 

Depuis là, la ligne coupera le bailliage de 
Pegau, entre le Floçsgraben et la Weisse-Elsler. 
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Le premier 9 du point où il se sépare au-dessus 
de la ville de Crossen (qui fait partie du bailr- 
Kage de Haj?ns|:)ourg), de la Weisse^Elster , 
jusqu'au point où, au-dessous de la ville de Mef- 
seboùrg, il se joint à la Saale, appartiendra dans 
tout son cours entre ces deux vîUes y avec ses 
deux rives , au territoire prussien* 

De là p où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zeitz , elle suivra celle-ci jusqu'à celle du 
pays d'Altenbourjj près de Luckau. 

' Les ifrontières du cercle de Neustadt , qui 
passe ep. entier sous la domination de la Frusse, 
restent intactes. 

Les enclaves du Voigtlahd dans le pays de 
Reuss, savoir : Gefœll, Blintendorf, Sparèn- 
berg et Blarikenberg ^ se trouvent comprises 

dans le lot de la Priisse. 

» 

Art- i6. ^ 

Les provinces et districts du royaume de 
Saxe y qui passent sous I^ domination de S. M. le 
roi de Prusse , seront désignés sous le |iom de 
duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres, 
ceux de duc de Saxe , landgrave de Thuringe , 
margrave des deux Lusaces , et comte de Hen- 
^ neberg. S. M. le roi de Saxe continuera à porter 
le titre dé margrave de fa Haute*Lusace. S. M* 
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coûtiûuerà de tûéine , relatWéhiéttt èl eA vérin 
denses droits dô succession éventuelle dur les 
f^ossessions de ht bt^nfcbe Emestîne , à porter 
cenit dô jatidgtèfVêf de Thurkige , el comte de"" 

Hénatteberg. 

Art. 17, 

L'Auttkhé, k Russie, lâ Grande-Bretagne 
et là France , gahriti^séfît â S. M. le roi dé 
Priissè, ses descendans et successeurs, îà pos- 
session des pays dfésîgnétf dans Tarticle i5, en 
foute propriété et sôutetaîtièté. 

Art, i8* 

S* M. I. et R. A. voulant donner à S. M. le 
roi de Prusse une nouvelle preuve de son désir 
d'écarter tout objet de contestation future entre 
les deux cours , tenôifiçe^ pour elle et ses sucr 
cesseurs, aux droits de sus&êraineté sur les mar- 
graviats de \à tofâutè et BasSe-Lusace , droits 
qui lui appartîeniiént eh sa qualité dé roi dé 
Bobême , en autant qu'ils éônéernent la partie 
de ces provinces qui a passé sous la domination 
de S. M. le roi de Pruése , en vertu du traite 
conclu avec S. M. le roi dé Saxe à Vienne , le 
i8 mai i8ï5* 

Qyant au droit de fétérsion de S. M. I. et 
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B. A» sur ladite partie des Lusaces^ réunie à la 
Prusse, il est transféré à la maison de Brande-v 
bourg actluellement régnante en Prusse , S. Mi 
I. et R. A. réservant ppur elle et ses siuccesseurs 
la faculté de rentrer dans ce droit, dans le .ca& 
d extinction de ladite maison régnante. 

S. M.I. etR. A.renonce également> en faveur 
de S. M. prussienne, aux districts (Je la Bohême 
enclavés dans la péirtie de- la Haute-Lusace , 
<iédée par le traité du i8 mai i^iS à S.^^M^ 
JPruèslenne , lesquels renferment les endroits 
Giintersdorf , Taubentrœnke , Neukretschen , 
Nieder-Gerlachsheiiïi; Winckel et Ginckel > 
avec leurs territoires, ■■ * 

: ^ Art. 15» 

S. M. le roi de Prusse et S, M. le toi de Saxe, 
désirant écartç^r soigneusement tout objet dq 
contestation ou de discussion future , renon- 
cent, chacun de son côté, et réciproquement 
• en faveur l'un de l'autre, à tout droit ou pré-» 
tention dé féodalité qu'ils exerceroient ou qu'ils 
auroient exercé au delà des frontières fixées par 
le présent traité. 

Art. 20. 

• * 

1^ S. M, le roi de Prusse promet de faire régler 



tout ce qui peut regarder la propriété^t les in- 
térêts des sujets respectifs , sur les principes les 
plus libéraux. Le présent article sera particu- 
lièremept appliqué awe rapports des individus 
qui conservent des biens sous les deux domî* 
nations , prussienne et saxonne , au commerce 
de Leipsick ^ ^t à tous les autres objets de la 
même nature ; et pour que la liberté individuelle 
des habitans, tant des provinces cédées que des 
autres^ ne soit point gênée, il leur sera libre 
d'émigrer d'un territoire dans Fautre, sauf loblî- 
gation du service militaire , et en remplissant 
lés formalités requises par les lois. Ils pourront 
égaleqient exporter leurs biens sans être sujets à 
aucun droit d'issue Ou de détraction. (Abziigs- 
geld.) 

Art. 21. 

t ( 

m 
j » ' • " » 

. : Xics communautés , corporations et établisse* 
mens religiçux et d'instruction publique qui 
existent dans les provinces et 'districts cédés prar 
S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les pra* 
vinces et districts qui restent à S. M^ saxojme, 
conserveront, quel que soit Je changement que 
lenr d^tUiation. prisse . subir i leurs ^proprié tés ^ 
ainsi que 1^$ redevance^ qui leur appartiennent 
d'après ract^.de», leur fondatiqn , ou qui ont été 
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acîquîsef^ dé^iiisr par exA , par mi tîtf c valabFé 
devant les lois > sous ïc?s ddix dditiinatioits , 
prussienne et saxonne, /sans que Fadministra-* 
tîon et les revenus à percevoir puissent être mo- 
lestés ni d'urie part ni de Fafutfe, en se coii- 
formaiit totrtefois aux lois , et en supportant 
les charges autqiJielles toutes les proprit^tés ou 
redevances de la nréme nature sont sujettes aaiii 
le territoire dans lequel elles se trouvent. 

Art. 22* 

. Aucun individu domicilié dans les provîricéd 
qui se trouvent sous te domination de S. M. te 
roi de Saxe-, ne pourra , «on plus qu'auçtffr indi- 
vidu domicilié dans celles qui passent par le pré- 
sent traité sous la domination de S. M. le roi 
de Prusse , être frappé dans sa personne , dans 
ses biens , rentes, pensions et revenus de tout 
genre , dans son i'ang'et seé dignités , ftr pour- 
«mvi^ ni recherché eu aucune façon quelconque 
poin: aucune part qu'il ait pu , politiquement 
<m mUîtairement , prétidref aux évèneméns qui 
ont eu lieu depuis le cîôtftmehcement dé la 
guerre terminée par k paix conclue à Paris le 
5o mai 1814. Cet article s'étéiid ëgàlemettt à 
<?euxqui , sans être dô-miôiliéadand rimé QU^laUs 
Vautre partie de 1» Saxéy y auroîent des bîèns- 
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fonds, rentes, pensions ou revenus, de quel- 
que nature qu'ils soient. 

Art. a3. 

Sa M. le roi de Prusse étant rentrée , par une 
suite de la dernière guerre ^ en possession de 
plusieurs provinces et territoires qui avoient été 
cédés par la paix de Tilsit , il est reconnu et 
déclaré, par le présent article > que S. M. , ses 
-héritiers et successeurs posséderont de nouveau , 
comme auparavant, en toute souveraineté et 
propriété , les pays suivans, savoir : 

La partie de ses anciennes provinces polo- 
noises désignées à l'article 2 ; 

La ville de Dantzick et son territoire , tel qull 
a été^fîxé par le'^^traité de Tilsit; 

Le cercle de Cottl)us; 

La Vieille-Marche; 

La partie du duché de Màgdebout^g sur la 
rive gauche de FElbe avec le cercle de la Saale ; 

La principauté de tlalberstadt avec les sei- 
gneuries de Derenbourg et de Hassetirode ; 

La ville et le territoire de Quedlinbourg , 
sous la réserve des droits de S. A. H. madame 
Ja princesse Sophie- Albertine de Suède, aU^esse 
de Quedlinbourg , conformément aux arrange- 
mens faits en i8o3. 
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La partie prussienne du comté de Mansfeld ; 
La partie prussienne du comté de Hoibetv- 
stein; ' 

L'Eichsfeld; 

La ville de Nordhavsen avec son territoire ; 
' La ville de MiiliUiausen avec son territoire ; 

La partie prussienne du district de Treffurth 
avecDorlaj 

La ville et le territoire d'Erfurth , à l'exception 
de Rlein-Brembach et Beelstedt , enclavés dans 
la principauté de Weimar , cédés au grand-duc 
de Saxe-Weimar par l'article Sg ; 

Le bailliage de Wandersleben , appartenant 
au comté de Untergleichen ; 

La principauté de Paderborn avec la partie 
prussienne des bailliages de Schwallemberg , 
Oldenbourg et Stoppelberg, et des juridictions 
( Gerichte ) de Hagendorn et d'Odenhausen , 
situés dans le territoire de Lippe ; 

Le comté âe Marak^ avec la parti^e de^Lipp- 
stadt qui y appartient; - 

Le comté de Werden ; 
^ Le comté d'Essen; 

La partie du duché de Clèves sur la rive 
droite du Rhin aviec la ville, et forteresse <le 
Wesel ; la partie de ce duché, située sur la rive 
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gauche^ se trouvant comprise dans les pro- 
vinces spécifiées à Farticle a5; 

Le chapitre sécularisé d'Eiten ; 

La principauté de Munster^ c'est-à-dire la 
partie prussienne du ci - devant évêché de 
Munster, à lexception de ce qui a été cédé à 
S. M. Britannique roi d'Hanovre , en vertu de 
farticle 28 ; 
. La prévôté sécularisée de Cappenberg; 

Le comté de Tecklenbourg ; 

Le comté de Lingen^ à lexception de la 
prliecé^dée par l'art. 27 au royaume d*Hanovre} 

La pricipauté de Minden ; 

Le comté^de Ravensberg ; 

Le chapitre sécularisé de Herford ; 

La principauté de Neufchâtel avec le comté 
de Valengln , tels que leurs frontières ont été 
rectifiées par le traité de Paris et par l'article 76 
du présent traité général. 

La même disposition s'étend aux droits de 
souveraineté et de suzeraineté sur le comté de 
Wernigerode^ à celui' de haute protection sur 
le comté de Hohen-Linibourg et à tous les au- 
tres droits où prétentions quelconques que S. M. 
Prussienne a possédés et' exercés avant la paix 
de Tilsit, et auxquelles elle-n'a point renoncé 
par d'autres traités, actes bu conventions, - 
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de Prusse et LL. A A. SS. les duc et prince de 
Nassau^ annexée au présent traité* 

• I 

Art. 25. * 

• S. Mé le roi de Prusse possédera de même en 
toute propriété et souveraineté les pays situés 
sur la rive gauche du Rhin ^ et compris dians la 
frontière ci-après désigïiée. 

Cette frontière commencera sur le Rhin à Bin- 

» 

gen ; elle remontera de là le cours de la Nahç 
jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan , 

t 

puis la Glan jusqu'au village de Medart au*<le6-* 
sous de Lauterecken ; les villes de Kreuznach 
etvde Meisenheîm avec leurs banlieues appar- 
tiendront en entier à la Prusse ; mais Lauter-^ 
• ecken et sa hanlieue resteront en dehors de la 
Jfcontière prussienne. Depuis la Glan , cette 
frontière passera par Medart , Merzvveiler ^ 
Langyveiler , Nieder- et Ober-Feckenbach , El- 
lenbach , Creunchenborn , Ausvveiler , Cron- 
W^eiler, Niederbrarab^ch ^ Buj^acb^ Boosch- 
weilef , Heubweilcr, Hamb^ch et Rintzen- 
berg , jusqu'aux limites du canton de Hermès- 
keil ; 1^ susdits endroits seront renfermés dans 
les frontières prussiennes , et appartiendront , 
avec leurs banlieues , à ïa Prusse. 
De Rintzenberg jusqu'à la Sarre ^ la ligne de 
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déttiaitatbn $ttitra le» limUëoxatitôtmaièid f éê 
manière que lea cantons de HermetskeU et 

Conx f le dernier toutefois à lexceptioiD ded en« 

« 

droits sut la rive gauche de la Sarre ^ resteront 1 

en entier à la Prusse , pendant que les cantons ^ 
Wadern j Meraig et Sarrebourj^ seront en dt^ 
hors de là frontière prussienne^ 

Du point où la limite dû canton Cous ^ ««<• 
dessiis: dé Gomlingen y traverse Ia Sarre ^ la fignè 
descendra la Sarre jusqu'à son embouchure 
dans la Moselle ; ensuite elle remontera la Mo* 
selle jusqu'à son confluent avec la Sure ^ cette, 
dernière rivière jusqu'à remboucfaure de TOur ^ 
et rOur jusqu^aui^ limites de lancien départe-» 
ment de FOurthe. Les endrdits traversés par 
ces rivières ne seront partagés nulle part ^ mais , 

apparti^tdroiit avec leur banlieEfe i la PvAb^ 
aance sur le terrain de. laqMUe k majeure par'^ 
tie de ces endroits sera dituëe/ Les rivières 
elles*mèmes , en tant qu'elles ibnnént la han^ 
tière ^ appartiendront en bémmdn aux deut 
puissances limitrophes. 

Dans lancien département de l'Ourtfaé^Ieb 
cinq cantons de Sain^Vith ^^ Malmédjr^ Croéen^ 
bourg ^ oMeiden et Ëupen ^ avec la pointe 
avancée du canton d'Aubel ^ an nkidi, d'j^ix-la^ 
Chapelle^ appartiendraot :i la Pnisaè^ et la 

TOME, viii S 
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frontiëpe suivra celle de ces cantons , ^é manière 
qu'une ligne tirée du midi au nord coupera 
ladite pointe du canton d'Aubel^ et se prolon- 
gera jusqu'au point de contact des trois anciens 
dëpartentiens de TOurtlie, de laMeuse-lnfèrieure 
et de la Rœr ; en partant de ce point ^ la fron- 
tière suivra la ligne qui sépare ces deux der-> 
niers département jusqu'à ce qu'elle ait atteint 
la rivière de' Worm ( ajant son embouchure 
dans la Rœr ) y et longera cette rivière jusqu'au 
point où elle touche de nouveau atix limites 
(de ces deux départemens , poursuivra cette li- 
mite jusqu'au midi de Hillensberg, remontera 
de là vers le nord ^ en laissant Hillensberg à la 
Prusse, et^ coupant le canton de Sittard en deux 
parties à peu près égales, de manière que Sit- 
tard et Susteren restent à gauche , arriveta k 
l'ancien territoire hoUandois ; puis , suivant l'an* 
denne frontière de ce territoire jusqu'au point 
où celle-ci touchoità l'ancienne principauté au** 
tricbienne de Gueldres > du côté.de Ruremonde , 
et se dirigeant vers le point le plus oriental du 
territoire faollahdois au nord de Swalmen ^ elle 
continuera à embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre , qn partant du point le 
plus oriental, cette autre partie du territoire 
hoUandois où se trouve Yenloo, sans renfer« 
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tner cette ville et son territoire.. De là^ jusqu'à 
Tancienne frontière hoUandoise , près de Mook, 
situé au-dessous de Genep , elle Suivra le cours 
de la Meuse à une distance de la rive droite ^ 
telle que tous les endroits qui ne sont pas éloi- 
gnés de celte rive de plus ' de mille perches 
d'Allemagne *( Rheinlaendische Ruthen ) ^ ap- 
partiendront , avec leurs banlieues > au royaume 
des Pays-Bas ^ bien entendu toutefois , quant à 
la réciprocité de ce principe , qu'aucun point 
de la rive de la Meuse ne fasse partie du^terri- 
toire prussien , qui ne pourra en approcher de 
huit cents perche^ d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d être décrite 
atteint Fancienne frontière hollandoise jusqu'au 
Rhin y cette frontière restera, pour l'essentiel, 
telle quelle étoit en 1796, entre Clèves et les 
Provinces - Unies* Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens pour procéder à la 
détermination exacte des limites , 4ant dp 
royaume des Pays-Bas que du grand-^luché de 
Luxembourg ^-désignées dans les articles 66 
et 68 ; et cette commission réglera , à l'aide 
d'experts , tout ce qui concerne les construc- 
tions hydrolechniques et autres points analo- 
gues, de la manière la plus équitable et la plus 
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confonne aux întéréta mutuels des états Prus- 
«iens et de ceux des Pajf*-Ba&. Cette même dis- 
position s'étend Sur la fixation des limites dans 
les districts de Kj'fweerd ^ Lobith et de tout 
le territoire jusqu'à Rekerdom. 

Les endroits Hnissen , Malbourg , le Lîmers 
aTec la viDe de Savenœr et la Seigneurie de 
TVeel , feront partie du royaume des Pays-Bas, 
et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous ses descendans et successeurs. 

S. M. le roi de Prusse , en réunissant à ses 
états les provinces et districts désignés dans le 
. présent article , entre dans tous les droits , 
et prend sur lui toutes les charges et tous les 
engagemcns stipulés par rapport à ces pays 
détachés de la France dans le traité de Paris 
du 5o mai t8i4> '■ 

Les provinces prussiennes sur les deux rive» 
du Hhin jusqu'au-dessus de la ville deCologne, 
r qui se trouvera encore comprise dans cet atr 
rondissement , porteront le nom de grand-du- 
ché du BasrRhin , et S. M. en prendra le titré. 

Art. 26. 

5. M. le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , ayant substitué à son 
ancien titre d'électeur du Saint -Empire romaïB;, 
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eehii 4ë roi d'ÎBEanovre ^ et ce titre ayant ëté 
reçotinu par les, puissances de FEurope^ et par 
les princes, et villes libres de F Allemagne , les 
pays qui ont composé jusqu'ici Télectorat de 
Brunswick^-Lunebourg , tels que leurs limites 
ont été reconnues et fixées pour Favenir par 
les articles sui vans, formeront dorénavant le 
royaume d'Hanovre. 

Art. 27. 

& M. le roi de Prusse cëde à $• M. le roi du 
royaume uni de la Grande - Bretagne et d'Ir- 
lande, roi d'Hanovre , pour êttn possédés par 
S. ÎIL et ses successeurs en toute propriété et 
aottveraineté : 

1^ La principauté de Hildesheim ^ qui pas-» 

sera sous la domination de S. M* , avec tous 

Jes droits et toutes les charges avec lesquelles 

ladite principauté a passé sous la domination 

prussienne; 

a* La ville et le territoire de Goslar ; 

3^ La ^principauté d'Ost-Frisè , y compris le 
pays dit le Harlingeriand , sous les conditions 
réciproquement stipulées par l'article 3o pour 
la navigation de FEms et le commerce' par le 
port d'Emhden. Les Etats de la principauté 
conserveront leurs droits et privilèges* 
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4** Le comté inférieur ( Niedere-Grafscliaft ) 
de Lîngeti et la partie de/ la principauté de 
Munster prussienne, qui estsituée entre ce comté 
et la partie de Rheina-Wolbek , occupée par lé 
gouvernement hanovrîen. Mai5 comme on est 
convenu que lé royaume d'Hanovre obtiendra 
par cette cession un agrandissement renfer- 
mant^ une population de 22^900 âmes , et que 
le comté inférieur de Lingen et la partie de la 
principauté de Munster, ici mentionnés , pour- 
voient ne pas répondre à cette condition, S. M. 
le roi de Prusse" s engage à faire étendre la li^ne 
de démarcation dans la principauté de Munster, 
autant qu'il sera nécessaire pour renfermer la- 
dite population^ La commission que les gou- 
vernement prussien et hanovrien nommeront 
incessamment polii^ procéder à la fixation exacte 
des limites , sera spécialement chargée de Texé-» 
cution de cette disposition. 

S, M. Prussienne renonce à perpétuité pour 
elle , ses descéndans et successeurs , aux pro- 
yinces et territoires mentionné^ dans le pré- 
sent article , ainsi 'qu'à tous les droits qui y 

&ont relatifs. 

Art. 38, . 

S. M* le roi de Prusse renonce à perpétuité 
pour lui , s^s descéndans et successeurs , à tout 
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droit et prétention quelconque , qae S, M* 
poueroky en sa qualité de souverain deJ'Eichs- 
feld , former sur lé chapitre <ie Saint- Pierre ^ 
dans .Ie>bouirg de Noerten^ ou sur ses dépctt- 
dances situées dans Ic^ territoire hanovrien. 

Art. 2Q. 

S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande/ roi d'Hanovre^ cëde à ^ 
& M. le roi de Prusse ^ pour être possédés eA 
toute propriété et souveraineté par lui et seé 
successeurs: > ^ . 

1*^ La partie du duché de Lauenboiii^ ^ si^ 
tuée sur la rive droite de TElbe, avec les vît-' 
lages Lunebourgeoisy situés sur la inéme rive ; f 
la partie de ce duché située sui* la rive ganchè 

_ • _ . 

demeure au royaume d'Hanovre. Les Etats oë 
la partie du duché qui passent squs la dptei^ 
nation' prussienne-, conserveront \eïiv3 dwiiB ôt 

privilèges', et nommément ceux fondés sW te 

- . ^» • . 

recès provincial du i5 septembre I702, coh^ 
firme: par S. M. le roi dé lâ^ Grande-Bretagne", 
actuelleinent régnant, en date du 2r jflin^yôS; 
3^ Le bailliage deRlœtze; ' 
5* Le bailliage d'Elbingerodç ;^ ■ : /^* / '* 
t^ Les villages dé Riïdigershagen^etCyaâise- 
teicb} - 
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Bj.M. Britannique 9 roi d'Hanovre, venone^ 
^ fwirp^tuitéy pour ellq» ias descendiins at suc« 
cf^seurs , aux provinces. «t dL^^cii coropm 
dans le présent article p ainsi ({U*à tous les droita 
qui y sont relatifs.^ 



Artf 3o, 



Z' 



: & M. le roi de Pmsse et S* M» Britannique ^ 
j^ d'Hanovre^ animés, du désir de nendre en* 
lîèrement égaux et communs à leurs sujets res« 
pectifs les avantages du commerce de l'Ems et 
à» port d'Embden ;. cobviënnent à cef; égard de 

• ,^^** tie gpMVemefpent hanoyrien s'engage à 
Ijiire exi^pHter k ^es frais d ws les aonées^de j 8 1 5 
^ ;Si6 les tr^vau?^ qu une copnûssi^m mixte 
41f ^^^rts 9 qui sera n^nq^mée immédkteiBeiit 
;])%;la J^russe et le Hanovr/e ^ jugera nécessaires 
pom rendre navigable la partie; de lu rivière de 
1:^$^ de la frontvbre de la Prusse ^usqu à son 
epibQuçHure ^ et d^ntretenir constammepl cette 
Piïrtie^i) la rivière da»s Fétat dans lequel lesr» 
dits travaux 1 aurmt mis^ pour lavantage de 
ïa navigation; . . 

gf, Jlsejw libat m^ «tijett pfiiitiena d'impor- 
ter ou d'exporter par le port d'Ëmbde^ tout0$ 
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t 

éenré^ p productions , marchandises qnelcon» 
ques I tant naturelles qu'arti&cielles p et de te« 
nir dans la Yille d*Eml>den des majgasins pour 
y déposer lesdites marchandises durant <|eux 
ans^ à dater de leur arrivée dans la ville ^ sans 
que ces magasins soient assujétis & une autre 
inspection qne celle à l»|ueUe sont soumis ceux 
dea sujets hanovriens eux^^mémes ; 

Z"" hes navires prussiens p ainsi que les né-> 
gocjl0ns prussiens^ ne paieront , pour la navîga«^ 
tioo , lexpprtfttion ou rimportation des nw-' 
chaadi$f s j ainsi que pour le mag^îna^e , d'au* 
très péages ou droits quelconques , que cem^ 
auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux- 
mêmes. Ces péages et droits seront réglés d'un 
commun accord entre h Frusse et le Hanovre , 
et le tarif ne pourra être c^Hin^é à l'avenir que 
d un commun accorda Les prérogatives et liber- 
té$ spécifiées ici , s'étendent égalemept aux su- 
jets hanovriens qui navigueroient sûr la partie 
de la rivière de l'Ems qui reste à 5. M» Prus- 
jSiehne ; 

4** Les sujets prussiens né seront point tenus 
de se ^scrvir des négociais d'Embden pour le 
trafic qu'ils font pour ledit port , et il leiir sera 
Kbve dci faire le négoce avec leurs marchandises 
k Embden , soit avec des liainitans de cetjtfs 
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rille ^ soit avec des étrangers ^ sans payer d'au* 

* 

tcé^ droits que ceux auxquels seront; soumis les 
sujets faanovrîens , et qui ne pourront être faaiis« 
ses que d'un commun accord, 

s. M. le roi de Prusse , de son cdlê , s'engagie 
à accorder aux sujets hanovrîens la libre navi- 
gation sur le canal de la Stecknitz, de manière 
qu'ils n'y seront tenus qu'aux même^ droits qui 
seront payes par les habitans duduché de Lauen- 
bourg. S. M. Prussienne s'engage en outre d asr 
surer ces avantages aux sujets hanovriensy dans 
le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé 
par elle à un autre' souverain. ^ 

Art. 3i. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roî du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , roi d'Hanovre ^ consentent mutuelle- 
ment à ce qu'il existe trois roules militaires par 
leurs états respectifs , savoir : 

I* Une d^ Halberstadt par le pays de Hil- 
desheim à Minden j 

2^ Une seconde de la Vieille-Marche pia* 
Gifhom et Neustadt à Mînden ; 

3* Une troisièmiç d'Osnabruck par Ippenbiî^ 
rén et iRheina à Bentheim. 



(45) 
Les deux premières en faveur de la Prusse , 
et la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernemens nommeront y sans 
délais une commission pour faire dresser j! d*un 
commun accord^ les règlemens nécessaires pour 
lesdites routes. 

Arh 32. 

Le bailliage de Meppen, appartenant au duc 
, d'Aremberg ^ ainsi que la partie de Rheina* 
Wblbeck, appartenant au duc de Looz-Cors- 
waren, qui, dans ce moment, se trouvent pro- 
visoirement occupés par le gouvernement ba- 
novrien , seront placés dans lès relations avec 
le royaume d'Hanovre , que la constitution fé- 
dérative de l'Allemagne réglera pqur les terri- 
toires médiatisés* 

Les gouvernemens Prussien et Jlanovrien s'é- 
tant néanmoins réservé de convenir dans la 
suite, s'il étoit nécessaire, de la fixation d'une 
autre frontière par rapport au comté apparte- 
napt au duc de Looz-Corswaren , Jesdits gou- 
vernemens cha/geront la commission qu'ils 
nommeront pour la délimitation de la partie 
du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'oc- 
cuper de l'objet susdit , et de fixer définitive- 
ment les froQ^tières de la partie ^u comté ap- 
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part6iiant.au duc ck Looz^Cov^wareo > qui doit^ 
ainsi qu'il est dit , ?tre occupée par le gduver-* 
nement Hanovrien. 
Le^ rapports entre le gouyeroement d*Ha^ 

. novre et le comté de Bentheim resteront tels 
qu ils sont réglés par les traités d^hypothëque 
existans entre S* M* Britannique et le comte de 
Bentheim^ et après que les drçits qui découlent 
de ce traité 9 seront éteints^ le comté de Bent- 
heim se trouvera, envers le royaume d*Hano* 
vre y dans les relations que la constitution fé« 

^ dérative de TAUemagne réglera pour les terri* 

, toires médiatisé^* 

Art 35^ ' 

S. M. Britannique p roi d^Hanovre , afin de 
concourir au vœu de S, M. Prussienne , de pro- 
curer un arrondissement de territpire conve- 
nable à S» A. S. le duc d^Oldenbourg , promet 
de lui eéder un district renfermant une popula* 
tion de cinq mille habitans. , 

Art, 54* 

S. A. S. le duc de Holstein - Oidehbourg 
prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg. 

Art. 55. 



> 



XjL, AA. SS, les ducs de Mecklënbourg* 
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Sckw^rîti et de Mecklenbourg^relîû: , preti* 
dft^t les titrée de grand-duc^ de Mecklenbourg 
Schwerin et Str^elitz* 

Art, 56. 

S. A. le duc de Saxe-Weyma^ prendra le 
titre de grand-duc de Saxe«*Weyniar« 

Art. 57. 

S. M le roi de Prusse cédera de la masse de 
, ses états ^ tels qu'ils ont été fixés et reconnus 
par le présent traité , kS. A. R< le grand-duc 
de Saxe-Weymar, des districts dune popula- 
tion de cinquante mille habitant , ou contigus 
ou voisins de la principauté de Weymar» ' 

S., M. Prussienne s'engage également à cé- 
der k S. A. R., dans la partie de la principauté 
de Fulde , qui lui a été remise- en vertu des 
mêmes stipulations^ des districts dune popi^r 
lation de vingt-sept mille habitans* ' 

S. A. R. le grand-duc de Weymàr possédera 
les districts susdits en toute souverailneté «t 
propriété^ et les réunira k perpétuité à $e9 états 
actuels. 

^ Art. 58. 

Les districts et territoires qui doivent être 
cédé^ à S. A. R, le grand-duc de Saxe-Wey- 
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ïùdit, eu. vertu de larticle précédent^ setùnt 
déterminés par une convention particulière ^ et 
â. M. le roi de Prusse s engage à conclure cette 
convention ^ et à faire remettre à S., A. H. les 
susdits districts et territoires dans le ^rme de 
deux mois 9 à dater de lecfaange des ratifications 
du traitéconclu à Vienne le i*>^ juin iSi 5, eàtre 
S. M* Prussienne et S. A. R. le grand-duc. 

Art. 39. 

^. M. le roi de Prusse cède toutefois ^ dès à 
présent , et promet de faire remettre à S» A. R. ^ 
dans le terme de quinze jours , à dater de la 
signature du susdit traité ^ les districts et terri- 
toires suivans, savoir : 

La seigneurie de Blankenliayn y avec la ré- 
serve que le bailliage de Wandersièben , appar* 
tenante Unter^Gleifchen, ne soit point compris 
dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure ( Niedere - Her^ 
schqfl) de Kranichfeld y les commanderies de 
TordreTeutoniqueZwaBtzen , Lehesten et Lieb- 
staedt^avec leurs revenus domaniaux, lesquelles 
faisant partie du bailliage d'Eckartsberga , for*- 
ment des enclaves dans le- territoire de Saxe- 
Weymar , ainsi que toutes les autres enclaves 
Siituées dans la principauté de Weymar, i^t ap- 
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pàttenant audit bailliage ; le bailliage, de Tau- 
tenbourg, à rexcaplion de Droizen^Gaerschen^ 
Welbabourg , WCTterscheid et Mœllschûtz , 
qui resteront à la Prusse ; 
- Le village^e R^msla , ainsi que ceux de 
Klein^Brembach et Berllstedt , enclavés dans la 
principauté de Weymar et appartenant au ter- 
ritoire d'Erfurth i i. • ' 

La propriété des villages de Bischofîsroda et 
Probsleiz^Ua , enclavés dans le territoire d'Ei- 
sënach , dont la souveraineté appartient déjà à 
S. A. R. le grand*duc. 

La population de ces différens districts en* 
trera dans celle des cinquante mille Âmes assu-*- 
rée à S. A. R, le grand-duc , par larticle 57 , 
€ft en sera décomptée. 

Art* 4<>* 

Le département de Fulde avec les territoires 
de lancienne noblesse iinmédî^te qui se trou- 
vent compris actuellemenll^ou&radmimstratipQ 
provisoire de ce département, savoir : Mans- 
bach^ Buchenau , Werdâ , Lengsfeld , à/ l'ex- 
ception , toutefois des bailliages et territoires 
suivans y savoir : les bailliages de Hammelburg^ 
avec Tulba et Saleck , Briâ^^kenau avec Motten , 
Saalmiînster avec Urzeli et Soi^ierz^ ^e la par- 
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tie duiiaiUiage de Biberstetn ^ quirenferttiéi I^ 
villages de Batten , Brand ^ Dietges > Findlos f 
Liebhar^8^ MeIperz/Obef-Befabardt> Saiâerti; 
et Thaiçlen y ainsi que du domaine de Holzlûr^ 
chen , enclavé dans le grand-duché de Wiiras- 
bourg y est cédée à Se M» le roi de Prusse ^ ël 
k possession lui ëû sera reimise dans le terme dq 
trois semaines^ à dater du i**" juin de cette 
année. 

Se M« Frutsienne'proinet de se charger dani 
la proportion dé la partie qu^elle obtient par le 
présent article ^ de sa part aux obligations que 
tous les nouveaux possesseurs dir ci -^devant 
grand*duché de Francfort auroqt' à remplir ^ et 
de transférer cet engagement siir les princes 
avec lesquels Se M. feroi( des échanges ou cefr- 

fions de ces districts et territoires Fuldoiis. 

> » 

Art» 4«^ 

L$$ domaines de la principauté de Fûlde 
et du comté de Hanau , ayant été vendua 
sans que les acquéreurs 'se soient acquittés' jusw 
qu*ici de tous le» termes du psiement^ il set^ 
nomnié par les princes ^ sous la domination 
desquels passent lesdits pays^ une commission 
pour régler, dune manière uniforme, «e qui 
est relatif i cette affaire, et pour faire droit àu« 
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réclamations des acquéreurs desdits domaines* 
Cette commission aura particulièrement égard 
au traité conclu le a décembre i8i5, à Franc- 
fort j entre les puissances alliées et S. A. R. x 
•1 électeur de Hesse , et il est posé eu principe y \ 
que si la vente de ces domaines n'étoit pas 
maintenue > les sommes dé}à payées seront res- 
tituées aux acquéreurs 9 qiii ne seront obligés 
de sortir de possession que lorsque celte res- 
titution aura eu son plein et entier effet* 

' Art. 42 • 
La ville de Wetzlar avec soij territoire passe 
en toute propriété et souveraineté à S* M. le 

roi de Prusse. 

Art» 43- 

Les districts médiatisés suivans^ savoir 1 les 
possessions que les princes de Salm-Salm et 
Salm -Kyrbourg, les comtes' dénommés les 
Rhein-und Wildgtafen , et le duc de Croy ont 
obtenues par le recez principal de la députation 
extraordinaire de TEippire, dt^aS février i8o3^ 
dans l'ancien cercle de Westphalie y ainsi que 
les seigneuries d'Anbolt et 3e Gehmen, les 
possessions du duc de Looz-Corswaren , qui 
se trouvent daiis le même cas ( en autant 
qu elles ne sont pç'înt placées sous le gouverne- 
ment banovrien ) ^ le comté de Sleînfurtb ap- 

TOME* vm. 4 
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partenant aq comté de Befithei<ïi-Bentheîm p le 
comté de Recklingshauseii ^ appar ien^tnt au dqc 
d'Aremberg^ les seigneuries de Rheda, Gii- 
tersloh et Gronau y appartenant au comte de 
Bentheim-TecLlenbourg^ le comté de Rîttberg^ 
appartenant au prince de Kaunîtz , les seigneu* 
ries de Neustadt et de Gimborn p appartenant 
au comte de Wahnoden, et^la aeigneurie de 
Hombourg^ appartenant aux princes de Sayn* 
Witgenstein-Berlebourg ^ seront placées dans 
les relations avec la monarchie prussienne , que 
la constitution fédérative de TAUemagne ré- 
glera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de l'ancienne noblesse im- 
médiate , enclavées dans le territoire prussien , 
et nommément la seigneurie de Wildenberg 
dans le grand-duché de Berg^ et la barome de 
Schauen dans la principauté de Hdlbersladt ^ 
appartiendront à la monarchie prussienne* 

Art* 44* 
S. M. le roi (Je Bavière possédera pour lui , 
ses héritiers et successeurs p en toute propriété 
etsouvecaîneté ^le grand-duché de Wurxbourg p 
tel qu'il fut possédé par S* A. I. larchiduc Fer- 
dinand d'Autriche , et la principauté d' Asdiaf- 
fenbourg telle qu'elle à fait partie du ^and- 
duché de Francfort p sous la dénomti^tion dp 
département d'Aschaffenbourg. 
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Art. 4^. 

A l'égard des droits, et prérogatives et de la 
sustentation du prince Primat ^ compae ancien 
prince ecclésiastique^ il est arrêté : 

I ^ Qu il «era traité d'une manière analogue 
aux articles du recet^ qui^ en iSoS^ont rcglé 
le sort des princes sécularisés ^ ëti ce qui a été 
piatiqué & leur égard* 

a« 11 recevra à c^l effet , à dat^r du i*^ juin 
l8t4> la somme d^ cent mille Jlorins payables 
par trimestre , en bonnes espèces sur le pied de 
viti^oquatre florins au marc ^ comme renie via* 
gère. . 

Cette rei|tê sera acquittée par les souverains 
sous la domination desquels paient des pro^ 
vinces ou districts ^u grand«duché de Fri^ncfprt^ 
dans la proportion de la pim^t que chacun 
deux en possédera* W 

3"^ I^s avances faites par le prince Prirnat 
de ses propres ^deniers à la caisse générale de la 
principauté de Fulde ^ telles qu elks seront li- 
quidées et prouvées^ lui seront restituées à lui 
ou ses héritiers ou ayana cause t 

Cette charge sera supportée proportionnel** 
leno^nt par les Souverains qui possèderoiit les 
provinces et districts qui fottnent là pilddi;^ 
pauté de Fulde. 

4? Les nieubles et autres objets qui pourront 
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être prouvés appartenir à là propriété |)articu# 
lière du prince Priinat , Itii seront reiîdus. 

5° Les serviteurs du grâud»<luché de Franc- 
fort y tant civils et ecclésiastiques que itiilitaires 
et diplomatiques 9 seront traités conformément 
aux principes de larticle 69 du recez de FEni'* 
pire du 26 février i8o3 , et les pensions seront 
payées proportionnellement par les souverains 
qui entrent dans la possession des états qui ont 
formé ledit grand-duché, à dater du i«' juiiu , 

i8i4« 
6^ Il sera , sans délai ,■ établi une commission 

dontlesdits souverains nomment les membres^ 
pour régler tout ce qui est relatif à Fexécution 
des dispositions renfermées dans le présent 
article. / 

7<» Il est «Hlpndu qu'en vertu de cet arran- 
gement y touM prétention qui pourroit être 
élevée envers le prince Primai , ^én sa qualité 
de grand-duc de Francfort ^ sera éteinte, et qu'il 
ne pourra être inquiété par aucune réclamation 

de cette nature. 

Art. 46. 

* , La ville de Francfort avec son territoire , tel 
quil se trouvoit.en i8o3, est déclarée libre ^ 
et fera p^artie de la ligue germanique. Ses ins- 
titutions seront basées sur le principe dune 1 
. parfaite égalité de droits entre les ^ dif)erens 
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cultes de'larëlîgîon chrétienne. Cette égalité 
de droits s*étendra à tous les droits civils et 
politiques , çt sei'a observée dans touis les rap- 
ports du gouvernement et de Vadministration. 
Les discussion^ qui pourront s'élever, soit sur 
rétablissement de la constitution , soit sur son 
maintien , seront du ressort de là diète germa- 
nique , et ne pourront être décidées que par elle. 

• 

Art. 47* 

S. A. {l. le grand-duc de Hesse obtient , en 
échange du duché de Westphalie, qui est cédé 
à S. M, le roi de Priisse, un territoire sur la 
rive gauche du Rhin , dans le ci-devant dépar*^ 
tement du Mont-Tonnerre , comprenant une 
popu/laiion de iJl^OfOiQo luJ^itans. S. A. R. pos^ 
sèdera ce territoire en toute souveraineté et 
inropriété ;- elle obtiendra 4e.niémc la i^opriété. 
de la partie des salines d^ Krcptznach, située sur 
la rive gauche de la Nal^e j U; souverainiste eu 
restera à[ la Prusse. .: 

: .; '.: / ' Art. 48. 

Le landgrave de Hesse^Hombourg est rein* 
tégré^dans- les possessions, revenus, droita et 
rapports politiques dont 11 a été privé par suite 
delà confédération rhénane. 

Art. 49r 
Il est réservé dans le cirdevaiit département 



V 



( 54 ) . 

die la S^ite ^ sur les frontièces - des états die S. M. 
la. toi.de Prusse 1^ un district cowpreni^fit up« 
population de soixante-neuf mille àipies, dont 
il sera disposé de la manière suivante : le duc 
dô $axe*Gobqurg et le duc d'Oldenbourg ob-? 
^çndroDt chacun un territoire çotnprei)ant 
vijp^t /mille habjtatis^ l^e duc de Mecklenbourg* 
Strelits et le landgrave de Hesse^HomhQqfg ^ 
chacun un territoire comprenant dix mille na- 
bitans; et le comte de Pappenbeim un terri-* 
toire comprenant neuf mille habitant. 

Le territoire du comte de Pappenbeim sera 
sous la souveraineté de S* M. Prussienne. . 

Art 5o. 

Les aéquisîtîons^ aiisignées par Tarticle prêt 
cèdent aux ducs dé Saxê-Cobourg, Olden- 
bourg, Mecklenbottrg'StreHtfc, et au l^ndgravf 
de Hesse-HomboUrg , n'étant point contîgues 
à leurs états respectife > LL. MM. Tensiperettr 
d*Autriche, lempereur de toutes le^Russîes, 
le roi de la Grande - Bretagne et le roi de 
Prusse, promettent ct^empJoyer leurs 'bon^ of- 
fices à Vissti«. de kl présent» guene ^ mi aussi* 

- « 

tât que lés circonstancea^ le permettront ^ pour 
faire obtenir , par des écb«Eige^ ou d'dulres 
^rrangemens , aux^ijts princes , les avantages 



r 



\ 



(55) 

tju'EUes^ont disposées à leur assurer* Afin de 
De point trop multiplier les ^mini^tration^ 
desdîts districts 9 il est coqvenu qui^ seront 
provisoirement sous ladmiijistratiQfi pru^ 
^nne' an profit des nouveaux acquéreurs. 

Art. 5i. 

Tous les territoires et possessions tant sur 
la rive gauche du Rhin dans les ci-devant dé*- 
partemens de la Sarre et du Mont-Tonnerre ^ 
que dans les ci-devant départemens de Fulde et 
de Francfort^ ou enclavés dans les paya adja- 
cens, mis à la disposition des {lui^sances alliées 
pav le traité de Paria, du 3o ftini iiii4 ^ dont il 
n a pas été disposé par les articles du présent 
traité , passent en toute souveraineté et. pro- 
priété sous la domination de S, M. lempereur 

d'Autrif?fae« 

Art. 5^. 

t 

La principauté d'Isembourg est placés sous 
la souveraineté de S. M. I. et R. A. , et sera 
envers elle dans les rapports que la constitu- 
tion fédérativè de l'Allemagne réglera pour lies 

]Stats médiatisés. 

AxU 55. . 

Les princes souverains et les villes libres 
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d'AUemagne , en comprenant dans cette tran- 
saction XiL* MM. Fempereur d'Autrîcbe, les 
roîs de Prusse , de Danemarck et des Pays-Bas , 
et nommément i 

. L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse , 
pour toutes celles de leurs possessions qui ont 
anciennement appartenu à l'empire germa- 
nique ; 

Le roi de Danemarck pour le ducbé de 
Holsteîn ; " 

Le roi des P^ys-Bas pour le grand duché de 
Luxembourg ; 

établissent entre eux une confédération per- 
pétuelle qui portera le nom de confédération 

gern^anique. 

Art. 54. . 

Le but de celte confédération est le main- 
tien de la'sùretç extérieure et intérieure de 
l'Allemagne j de l'indépendance et de rinvîo- 
labilité des Etats confédérés, i 

t 
f 

Art. 55. 

Les membres de la confédération , comme 
tels, sont égaux en droits ; ils «obligent tous 
également à maintenir l'acte qui constitue leur 
union* 
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^ * ' Art. 56. 

Les affaires de la qpnfédcraUon seront con- 
fiées à une dièt^ fédéra tive^ dans laquelle tous 
les membres voteront par leurs plénipoten- 
tiaires, sôit individuellement, soit collective- 
ment^ de la manière suivante, sans préjudice 
de leur rang : . . 

I. Autriche ,.••.•• i voix. 

a. Prusse ••••••... i 

'^ 3. Bavière. .......'•• .^ ... i » 

4. Saxe. ... . . . . . . j . • . . r 

5. Hanovre. ... J •.•;.•.... i • 

6. Wurlembe|g. ..••.»...• 1 

7* Bade •••...•• i 

8. Hesse électorale «. . . . i 

; 9. Grand-duché de Hesse. • . . . . i 

10. Danemarck, pour Holstein. . . i 

11. Pays-Bas, pour Luxeaibourg. • i 

12. Maisons grand-duc^les et dficalea 

\ie oaxe* • *»••..,..•• . i 

i3« ^unswick et Nassau i - 

i4> Meçkleubourg-'Schwenn et Stre- 

lilz I 

i5. HoIstein::01aenboufg., Af^balt et 

Schwartzbourg ........ i 



* m ■< 
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De Vautre part i5 voîx# 

i6. HohenzoUern, Lichtenstein , 

Reuss , Schaumbourg - Lippe , 
Lippe , et W^decl * i 

1 7 . Les villes libres de Lubeck , Franc- 
fort, Brème et Hambourg. • . i 

Total 17 voix* 

I 

Art. 67. 

L'Autriche présidera, à la diète fédérative». , 
Chaque Etat xle la .confédération a le droit 4e 
faire de6 propositions ^ jet celui qui' présidé est 
tenu à des^mettre en. déiibérat^n dans, um es* 
pace de temps qui sera fixé* . . 

Art. 58. 
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Lorsqu'il s'agîf'à tte I0Î5 fondamentales à por- 
ter^ ou de changenfiéii^' à faire dans les lofs 
fondamentale^ cJè \k è<mfédéraftioti , de meures 
à prendre par rapport àT-acte fédératif même , 
d'institutions -organiques ou d^autres arrange- 
mens d'un inf<5rêt cbmmun à adopter, la diète 
se formera en assemblée générale, et dans ce 
cas la distribution des: vèiîx aura liëli de la ma-' 
nière suivante, calculée sur l'étendue respective 
des états individuels : 
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L'Autriche aura. .,.•*••..• 4 ^^i^« 

La Prusse. «..»..•«• 4 

La Saxe ..«.A 

La Bavière. . n . ^ «•.••••««4 

Le Hanovre ^«4>' 

Le Wurtemberg. . , ^ ♦.,.... 4 

Bade .•..•.-.... 5 

Hesse électorale ^ • 4 n % 5 

Grand-duché de Hesse 3 .. 

xiOi^tein. ... ^%# «%t« %..^ 

Luxembourg* ««.«*. .....3 

Brunswick. ....,• a 

Mecllenbourg-Schwçfin. . . . ^ • a 
Nassau » s 

Saxe*Weiniar. .. . *. • . 

Golha^ 

-^— Cobourg. • . • • . • • ^ « • 



*^— - Meinungen. . . 
— — Hîldburghausen 



Mecklenbourg-Strelitz. . • . ... 

Holstein-Oldenboiirg. ••••••• 

Anbelt'Pe^sau. « , ^ « , .^ * « « I 
— * — -Berobourg. <%•«.%».«!. 
«^ — "r— Rœthen. • . • • « « ^' •/* • i 
Sdxwarf^bpurg, - 5Qi>der$h«mô^n^ , . . x 
-lludoUta4t# * . * I 



"'I I ■■! ■ I 
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De l'autre part. ..... 67 voix. 

Hohcnzollèfiî-Hechingen. ..... 

Licbtenstein • • • - 

Hohénzoltem-Sig'mariftgen. • • • • 

Waldeck. . 

Reuss,.branfcheiaiîûéê. . . ..... 

— — ~- cadette.' 

Schaumbourg- Lippe. * 

Lippe 

La ville libre de Lubeck. . . • \ . 

— Francfort. . , , . 

— — ^— ^Bréifie * 

— — Hamboui^g. . . . 



Total • • • • 69 veux. 

La diète, en s'occupant des lois organiques 
de la confédération, examinera si on doit ac^ 
corder quelques voix collectives aux anciens 

Eiats de TEmpire, médiatisés, . 

• » . • 

Art. 69. 

La question si une affaire doit être discutée 
par rassemblée générale , conformément aux 
principes ci- dessus établis , sera décidée dans 
rassemblée ordinaire , à la pluralité des voix. 

La mêime assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à l'assemblée 
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générale , et fournira k celle-ci tout ce qu'il lui 
faudra pour les adopter ou les rejeter. On dé* 
Cidera par la plviralité des voix , tant dans las* 
semblée ordinaire que dans rassemblée géné- 
rale , avec la différence. toutefois^ que dans la 
première il suffira de la pluralité absolue , tandis 
que dans Tautre les deux tiers deâ voix seront 
nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il 
y a parité de voix dans l'assemblée ordinaire , 
le président décidera la question. Cependant 
chaque fois qu'il s agira d'acceptation ou de 
changement des lois fondamentales^ d'institu- 
tions organiques y de droits individqels , ou 
d'affaires de religion , la pluralité des voix ne 
suffira pas , ni dans l'assemblée ordinaire , ni 
dans l'assemblée générale. 

La diète est permanente. Elle peut cepen- 
dant y lorsque les objets soumis à sa délibération 
se trouvent terminés , s'ajourner à une époque 
fixe 9 mais pas au delà dé quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives 
à Tajournement et à l'expédition' des affaires 
pressantes qui pourroient survenir pendant 
rajoumement , sont réservées à la diète , qui 
s'en occupera lors de la rédactioti des lois or- 
ganiques. 
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Quant à Tordre dans lequel voleront les 
membres de la confédération , îl est arrêté , 
que tant que la diète sera occupée de la rédac- 
tion des lois organiques^ il n'y aura aucune 
règle à cet égard ; et quel que soit Tordre que 
Fon observera , il ne pourra ni préjudicîer à au- 
cun desiriembres,-nî établir un principe pour 
Favenir, Après la rédaction des lois organiques^ 
la diète délibérera sur la manière de fixer cet 
objet par une règle permanente, pour laquelle 
elle s'écartera le moins possible de ,celles qui 
ont eu lieu à Fancienne diète , et notamment 
d'après le recez de la^ députation de FEmpire 
de i8o5. L'ordre que l^on adoptera, n'influera 
d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des 
membres de la confédération , hors de leurs rap* 
ports avec la diète. 

Art. 61. , > 

La diète siégera à Prattcfort^sur-Meitt. Son 
i^uterture est fixée au i*' septembre i8l5. 

Art. 63. 

Le premier ^bjet à traiter par la di^ ^ après, 
son ouverture, sera la rédaction des lois fonda* 
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mentales de la confédération ^ et de ses institu- 
tions organiques relativement h ses rapports ex- 
térieurs , militaires et intérieurs. 

Art. 65. 

Les États de la confédération s engagent à dé- 
fendre'^ non-seulement FAUemagne entière , 
mais chaque État individuel de Tunion , en cas 
qu il fût attaqué ,< et se garantissent mutuelle* 
ment toutes celles de leurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. 

* 

Lorsque la guerre est déclarée_par la confédé- 
ration , aQcuû membre ne peut entamer des né- 
gociations particulières avecFennemi, ni faire 
la paix ou un armistice , sans le consentement 
des autres* 

Les états confédérés s engagent de même à 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte ^ et à 
ne point poursuivre leurs différends par la force 
des armes ^ mais à les soumettre à la diète. 
Celle-ci essaiera^ moyennant ulie commission^ 
la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas^ 
et qu'une sentence juridique devienne néces* 
^re 9 il y sera pourvu par un jugement aus- 
tregal (AustraggaMnstanz) bien organisé, auquel 
les parties Utigeantes se soukaettront sans appel* 
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Art. 64- 

» 

Les articles compris sous le titre de disposi- 
tions particulières dans l'acte de la confédéra- 
tion germanique , tel qu'il se trouve-annex^ em 
original et dans une traduction françoise au pré- 
sent traité général , aurotit la même forcé et 
valeur que s'ils étoient textuellement insérés ici. 

Art. 65. ^ 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas 
et les ci-devant provinces Belgiques^ les unes 
et les autres dans Jes limites fixées par larticle 
suivant , formeront , conjointement avec les 
pays et territoires désignés dans le même ar- 
ticle y sous la souveraineté de son A. R. le prince 
d'Orange-r Nassau , prince souverain des Pro- 
vinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héré- 
ditaire dans Tordre de succession déjà établi par 
l'acte de constitution desdites Provinces-Unies. 
Le titre et les prérogatives de la dignité royale 
sont reconnus par toutes les puissances dans la- 
maison d'Orange-Nassau, 

Art. 66* 

La ligne coinprenant les territoires qui <5om- 
poseront le royaume des Pays-Bas , est déter- 
minée de la manière suivante : elle part de la 
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met^ t( ê'éimà le long des frontières de lu 

France du c6té des Pajns^Bss^ telles qu elles onV ^ 

été rectifiées et fiicëes pur Tartlcle S du traité de 

Paris, du 3iù mai l6i4> jusqu^à la Meuse ^ et ^ 

ensuite le loog des mêmes froatiër es ju5C{u*àu«: 

attciennea linnites du duché de Luxembourg. 

De lii elle suit là direction des limites entre ce 

duché et rancaen évéché de Liège ^ jusqu'à ce 

quelle renootitfe (au midi de Deiffelt) les It- 

xnites occidentales de ce canton , et de celui de 

Malmedî jusqu'au point où cette dernière at- 
teint les limites entre les anciens départemena 

de rOurtbe et de la Rœr ; elle longe ensuite ces 

limites jusqu'à ce qu elles touchent à celles du 

canton cî^devant françoisd'Eupen^ dans le du- 
ché de Limbourg , et en suivant la limité occi-^ 

dentale de ce canton dans la direction du nord^ 

laissant à droite une petite partie du ci-devant 

canton françoîs d'Aubel, se joint au point de 

contact d«s trois anciens départemens de TOur- 

tlw , de la Meuse-Inférieuife et de la Rœr ; en 

partant de ce point, la ligne suit celle qui sé- 
pare ces deux derniers départemens jusque-là 
où elle touche à la Worm (rivière ayant son 
embouchure dans la Roer ) , et longe cette ri- 
vière jusqu'en point où elle atteint de nouveau 
la limite de ces deux d^épartemens , pou^i^it 
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cette limité jusqu'au midi de Hillensberg (att^ 
cien département de la Rœr) , remonte de là 
vers le nord , et laissant Hillensberg à droite^ et 
coupant le canton de Sittard en deux parties à 
peu près égales , de manière que Sittard et Sus- 
teren restent à gauche , arrive à lancien terri* 
toire hoUandois ; puis laissant ce territoire à 
gauche , elle en suit la frontière orientale Jus- 
qu'au point où celle-ci touche à Tancienne prin- 
cipauté autrichienne ^de Gueldres> du côté de 
Ruremonde, et, se dirigeant vers le point le 
plus oriental du territoire hoUandois au nord 
de Schwalmen , continue à embrasser ce ter-? 
ritoire. 

Enfinelle va joindre y en partant du point le 
plus oriental , cette autre partie du territoire 
hoUandois, où se trouve Yenloo ; elle renfer- 
mera cette ville et son territoire. De là , jusqu'à 
lancienne frontière hoUandoise près de Mook , 
situé au-dessous de Gennep , elle suivra le cours 
de la Meuse , à une distance de la rive droite , 
teUe que tous les endroits qui ne sont pas 
éloignés de cette rive de plus de mille perches , 
d'Allemagne (Rheinlœndische Ruthen), applar- 
tiendront , avec leurs banlieues , au royaume 
des Pays-Bas y bien entendu toutefois, quanta 
la réciprocité de ce principe , que le territoire 
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prussien ne puisse , sur aucun point, toucher 
à la Meuse, ou s'en approcher à une distance 
de huit cents perches d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'anciennefrontière hollandoîse, jusqu'au 
Rhin , cette frontière restera , pour l^ssenliel, 
telle qu'elle étoit en , 1796 entre Clèves et les 
Proyinces - Unie^. Elle sera examinée par la 
commission qui sera nommée incessamment 
par les deux gouvernemens de Prusse et des 
Pays-Bas, pour procéder à la détermination 
exacte des limites tant du royaume des Pays- 
Bas, que du grand-duché. de Luxembourg, dé- 
signées dans l'article 68 ; et cette commission 
réglera , à l'aide d'experts , tout ce qui concerne 
les constructions hydrotechniques , et autres 
points analogues , de la manière la plus équi- 
table et la plus conforme aux intérêts mutuels 
des états prussiens, et de' ceux des Pays-Bas. 
Cette même disposition s'étend sur la fixation 
des limites dans les districts de Kyswœrd , Lo- 
bith et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. 

Les enclaves Huissen , Malburg , le Lymers 
avec la ville de Sayenaer et la seigneurie de 
Weel , feront partie du royaume des Pays-Bas j 
et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
Elle et tous ses descendans et successeurs. 
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ArU 67. 

La partie de Fancien duché de Luxembourg^ 
comprise dans les limites spécifiées par Tarticle 
suivant , est également cédée au prince souve- 
rain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des 
Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par 
lui et ses successeurs en toute propriété et sou- 
veraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à 
ses titres celui de grand-duc de Luxembourg^ 
et la faculté est réservée à S. M. de faire, rela- 
tivement à la succession dans le grand-duché^ 
tel arrangement de famille entre les princes ses 
fils, qu elle jugera conforme aux intérêts de sa 
monarchie, et à ses intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg ^erv^nt de 
'compensation pour les principautés de Nassau- 
Dillenbourg , Siegen , Hadamar et Diebs , fox- 
mer» un des États de la confédération germa- 
nique^ et le prince, roi des Pays-Ba$, entrera 
dans le système de cette confédération comme 
grand-duc de Lyxembourg, avec toutes le^ pré- 
rogatives et privilégcts dont jouiront les autres 
princes allemands. 

ha ville de Luxembourg seira con^déréje, 60iia 
le rapport militaire , comitie £c>Fberesse de la 
confédération. Le gr^tnd-diic aura t^outelois Je 
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dreift de nommer le gou^vernetir et commav^- 
daiit imiiiaîre de cette forteresse , sauf Tappro- 
botio» du ffimtcAt exéciiitif de hr confédérsK 
tkm y et sous tielies autres cpnditioBS qcr il sera 
jttgé Récèssaîve d'établir en conformité de la 
€onsli$utie« future de ladite conléderation* 

Art. 68. 

Le grané-diM^ké de Luxembourg se emnp»* 
sera de touè le territoire shué entre le royaume 
des Pajs-Bas, tel qttli ar été désigné par far- 
ticle 66, k France, la MoseUe jnsqn à remèotr- 
chure de la Sure> le cours de la Sure ji»is<!fii'a!U» 
confluent de TOur , et le cours de cette der- 
nière riTière }nsqur'au]e Knfiites dia ci-devant can- 
ton françois de Saînt-^Vitb , qui n'appartiendra 
point atp grand -duché de Luxembourg^ 

Art. 69. 

s. Mo le roi des Paj^s - Bas , grand -diic de 
Luxembourg , possédera à perpétuité , pour kir 
et ses successeurs, la sonveraineté pleine et 
entière de la partie du duché* de Bouillon noit^ 
cédée à la France par le traité de Paris ; etsoùs? 
ce rappor{^ dile sera réunie au grand-diicl^de 
Luxembourg. v 

Des contestations s-'étant élevées sur ledit 
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I 

duché de Bouillon , celui des compétiteurs , ' 
dont les droits seront légaleraent constatés , 
dans les formes énoncées ci-dessous y possédera 
en toute propriété Jadi te partie du duché, telle 
qu'elle Ta été par le dernier duc, sous lasouve- 
, rainqté de S. M. le roi des tays-Bas , grand- 
duc de Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par 
un jugement arbitral. Hes arbitres seront à cet 
effet nommés, un par chacun des deux compé- 
titeurs, et les autres, au nombre de trois, par 
les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. 
Ils se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que 
letat de guerre et les circonstances le permet- 
tront, et leur jugement interviendra dans les 
six mois à compter cTeleur réunion. 

Dans rintervalle, S. M. le roi des Pays-Bas , 
^ grand-duc de Luxembourg , prendra en dépôt 
la propriété de ladite partie du duché de BouiU 
Ion, pour la restituer , ensemble le produit de 
cette administration intermédiaire , à celui des 
compétiteurs en faveur duquel Je jugement ar- 
bitral sera prononce, Sadite Majesté Tindem- 
nisera de la perte des revenus provenant des 
droits de souveraineté, moyennant un arran- 
gement équitable. Et si c'est au prince Charieâ 
de Hohan que celte restitution doit être faite p 
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ces biens seront entre ses mains soumi$ auK lois 
de la substitution qui forme son titre. 

Art. 70. 

S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpé- 
tuité , pour lui et ses descendans et succès* 
seurs , en faveur de S. M. le roi de Prusse , 
aux possessions souveraines que la maison de 
Nassau-Orange possédoit en Allemagne , et 
nommément aux principautés de Dillenbourg, 
Dietz y Siegen et Hadamar ^ y compris la sei- 
gneurie de Beilstein , el telles que ces posses- 
sions ont été définitivement réglées entre les 
deux branches de la maison de Nassau par le 
traité conclu à la Haye le 14 Juillet i8i4rS.M. 
renonce également à la principauté de Fulde , 
et aux autres districts et territoires qui lui 
avoient été assurés par l'article 12 du recez 
principal de la députation . extraordinaire de 
TEmpire, du 26 février i8o5. 

Art. 71. 

Le droit et Tordre de succession établi entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
lacté de 1783 , dit Nassauischer Erbvereiny 
est maintenu et transféré des quatre princi- 
pautés d'Orange -Nassau au grand -duché de 
Luxehrtbourg. 
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Alt* 7^. 

S. M. le roi des Pays-Bas ^ en réunissant sous 
sa souveraineté les pays désignés dans les ar- 
ticles. 66 et 6&9 mUe^ dans toiits le^ diroits , et 
prend sur lui toutes lea cierges et toiis^ les en^ 
jgagemeiis stipulési rejativemauit aux psFOvitrcesi 
et di€trict$^ d^tacbé$ de la Fifwce dam Le traité 
de paix cqucUi à Paris le 3q imi 1-8 14- 

Art. 75. 

S. M. le roi des Pays-Ba^ ayant reconnu et 
sanctionné, sous la date du 2t)^lQt ï&x4> 
comme bases de la réunion des provinces Bel-» 
giques avec les Pf avinces-ljwe3 ^ les huit ar- 
ticles re-nfermés dans la pièce annexée au pre-. 
sent traité ^l^ditèi articles» auront la xnéme force 
et valeur comme s'ils étoient injsévés de mot à 
mot dans la tcansactioçL actuelle. 

Art. j'^» 

L'intégrité des di*-neuf cantons, tels qu'ils 
existoiei%t en corps politique > fers. <J& l^ con- 
vention d^ 21^ décea^e 18^1 S ^ esk reconnue 
comme h^tse du systèma helvétique. 

Art^. 75. 
Le Vallais , le territoire de Gen&ve , la prin- 
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cipauté de NeufeliMei> sont rémik j» la Suisse y 

et formeront trois nouveaox cantons. La vallée 

de I>appe3^ ayatit làil partie chi canton die Vaod^ 

lui est rendue» 

Art. . 76. 

L'éréché de ]Bàte^ et la vitle et le territoire 
de Bienne , seront rcnnis à la confédération 
helvétique , et feront partie an canton de 
Berne. 

Sont exceptéft^ cependant de cette dernière ^ 
disposition !es districts suivans : 

1* Un district d*enTiron trois lieues carrées: 
d'étendue , renfermant les conrntunes d'Altscïr - 
weifer , Schccnbuch , Oberweifer , TerrreiBer, 
Kttingen , Furstenstcin , Plotten , PÉgeffingcn , 
Aescli , Bruck , Retwach , Artesîietni , lequel 
district sera réuni au canton de Bâle j 

2* Une petite enriare sitfuée prw Ar TÎlfage 
neuchâtelbis de Lignières,, laquelle étant au- 
jourd'huT , quant à la juridrction cirife, sous la 
dépendance d*u canton dfe^ Neuchârtel , et quant 
à fe juricîictîon crraiineHe , sous celle de Térê- 
cïié de Bâfle, appartiendra en lortle souverai- 
neté à lisr principauté de Neuchateî. 

.\, ArL 77,. 
Les habitans de révêché de Bâle et c«mL de 
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Bienne réunis aux cantons de Berne et de Bâle , 
jouiront à tous égards, sans difféfence de re* 
ligion (qui sera conservée dans letât présent) ^ 
des mêmes droits politiques et civils , dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des an- 
ciennes parties desdits cantons. Enconséquence, 
ils concourront avec eux aux places de repré- 
sentans et aux autres fonctions, suivant les 
constitutions caritonnales. Il sera conservé à, la 
ville de Bienne , et aux villages ayant formé 
sa juridiction, les privilégçs municipaux com- 
patibles avec la constitution et les réglemens 
généraux du canton de Berne. 

La vente des domaines nationaux sera main* 
tenue , et les rentes féodales et les dîmes ne 
pourront point être rétablies. 

Les actes respectifs de réunion seront dres- 
ses , conformément aux principes ci - dessus 
énoncés , par des commissions composées d'un 
nombre égal de députés de chaque partie in- 
téressée. (Ceux de révêehé de Bâle seront choi- 
sis par le canton directeur parnii les citoyens 
les plus notables du. pays. Lesdits actes seront 
garantis par la confédération suisse; Tous les 
points sur lesquels les parties ne pourront s'en- 
tendre , seront décidés par un arbitre nommé 
par la diète. 
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Art. 78. 

La cession qui avoit été faite par Farticle 3 
du traité de Vienne, du 14 octobre 1809 , de 
la seigneurie de Raziîns ^ enclavée dans le pays 
des Grisons^ étant venue à cesser , et S. M. 
l'Empereur d'Autriche se trouvant rétabli dans 
tous les droits attachés à ladite possession , con- 
firme la disposition qu'il en a faite ^ par décla- 
ration du ao mars i8i5i en faveur du canton 

des -Grisons. 

Art. 79. 

Pour assurer les cornai unica^ons commer- 
ciales et militaires de Genève aVec le canton de 
Vaud et le reste de la Suisse , et pour com- 
pléter à cet égard larticle 4 du traité de Paris 
du 5o mai i8i4y S* M. T. C. consent i faire 
placer la ligne des douanes de manière à ce que 
la jToute qui conduit de Genève par Ve.rsoy en 
Suisse soit en tout temps libre y et que ni les 
postes y ni les voyageurs , ni les transports de 
marchandises ny soient inquiétés par aucune 
visite des douanes ^ ni soumis à aucun droit. Il 
e^jegalemeflt entendu que le passage des trou* 
:jpès suisses ne pourra y être aucunement 
entiravé* 

Dans les réglemens additionnels à faire à ce 
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sujet , on assurera ^ de Ist xnaDière la plus con-^ 
venable aux Genevois ^ rexécution des traités 
relatifs à leurs libres communicatîoDS entre la 
ville de Genève et le mandement de Peney» 
S. Mr T. C. consent en outre à ce (\ue la gen- 
darmerie et les milices de Genève passent par 

r 

la grande route du Meyrin, dudit mandement 
à la ville de Genève ^ et réciproquement, après 
en avoir prévenu le posta militaire de la gen* 
darmerie françoise le plus voisin, 

Artf 8a. 

S, M. h F®vd« Savdaîgne eèdaki partie àe la 
Sav0re qiw se tr6uv«« entoe la fbnbse d'Acre , lie 
Hhéfi^ y hs Umites de la partie de* la Savoie 
cédée à la France^ et la montage de Saleve ^ 
j^squ'à^Veirf ii»ckisivtm€nt ^pIUs: ceUiequi 9^ 
trouve com^mim mUre \w grandie route dit^ duir 
Sîmplow, le tac de Genève , elle territoire' ac- 
tuel du» canton de Genève , depuis Yéiiéaas 
psqù'aU' point où h rivièrs d'Harmance tran 
verse la susdite route ^ et de là ^ continuant Ir 
cours de cette vivièmjmipik^u emboachure 
dans^ le kc àe Genève ^ au levant du vi&ge 
d'Hermance ( la totalité de la route dite du 
Simplon continuant à être possédée par S. B!L 
le roi de Sardaigne ) , pour que ces paysf soient 
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ràims au canton de Genève y $auf à délerminer 
plus pr«é£i«éa)€nt les Umtleâ par des ccwipis- 
emre$ respectifs , surtput pour ee qui concerne 
ia délimitation en dessus de Y eiry ^ et sur h 
montagne de Salève ^ renonçant ^ Sadite Ma- 
jesté y pour elle et ses successeurs , à perpétuité» 
«ans exception ni réserves , à tous droits de 
souveraineté et autres «qui peuvent lui appar* 
tenir 4ans les lieux et territoires compris dans 
cette ctémarcatioa. « t ^ 

S. M. ie roi de Sardaigne consent en outre 
à ce que la oonsmunication eotre le canton de 
Genève et le Vallais , par la roule dite du Sim- 
plon , soit établie de la même manière que la 
France la accordée entre Genève et le canton 
deVaud^par la roule de Versoy. II y aura 
aussi en tout temps une communication libre 
pour les troupes genevoises entre le territoire 
de Genève et le mandement delJussy, et on 
accordera les facilités qui pourroient être rté- 
cessaires dansToccasion pour arriver par le lac 
à la route dite du Sîraplon. 

De Vautre côté ^ il sera accordé exemption 
de tout droit tie transit à toutes les marcban- 
dises et denrées qui , en 'venant des états dé 
S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de 
Gènes ^ trarefseroient la route dite du Simplon 
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dans toute ^on étendue par le Vallaîs et Tétat 
de Genève. Cette exemption ne regardera toute- 
fois que le transit^ et ne s'étendra ni aux droits 
établis pour Fenlretien de la roule , ni aux mar- 
chandises et denrées destinées à être vendues 
ou consommées dans rinlérieur, La même ré- 
serve s appliquera à la communication accordée 
aux Suisses entre lé Vallais et le canton de Ge- 
nève ; et les gouvememens respectifs prendront 
à cet effet , de commun accord , les mesures 
qu'ils jugeront nécessaires , soit pour la taxe, 
soit pour empêcher la contrebande, chacun sur 

son territoire. 

Art. 8i. 

Pour établir des compensations mutuelles, 
les cantons d'Argovie , de Vaud , du Tessin et 
de Saint-Gall fourniront aux anciens cantons 

de Schwilz , Unterwald , tJri , Glaris , Zug et 

• 

Appenzeli ( Rhode intérieure ) une somme qui 
sera appliquée à l'instruction publique et aux 
frais d'administration générale., mais principa- 
lement au premier objet , dans lesdits cantons. 

La quotité , le mode de paiement , et la ré- 
partition de cette compensation pécuniaire, 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saiût- 
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Gâll, fourniront aux cantons de Schwitz, Un- 
terwald^Urî, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode 
intérieure) un fonds de cinq cent mille livres 
de Suisse. 

Chacun àes premiers paiera Fintérét de sa 
quote-part à raison de cinq pour cent par an ^ ou 
remboursera le capital, soit en argent, soit en 
bienis fonds , à son choix. 

La répartition, soit pour le paiement, soit 
pour la recetfe de ces fonds, se fera dans les 
proportions de lechelle de contribution, réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tessin paiera chaque année 
au canton d'Uri la moitié du produit des 
péages dans le vallée Levantine. 

Art. 82. 

Pour mettre un terme aux discussions qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre, par les cantons de Zurich et de 
Berne , il est statué : 

1** Que les cantons de Berne et de Zurich 
conserveront la propriété du fonds capital , tel 
quil existoit en t8o5, à 1 époque de la disso- 
lution du gouvernement helvétique, et jouiront, 
à dater du i*"" janvier i8i5, des intérêts à 
écheoir ; 

2"* Que les intéréls échus et accumulés de- 
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puis r^ttaée a 7989 foi^ues et y oompiis r^ii- 
oée i6<4> fieront al&ctés au paiement du ca« 
pital restant àe la <ie;tte nationale^ désâgaée 
sous la dénomination de dette helvéti<|iie. 

$♦ Que le surplus de k dette Mvétiqite îibs- 
tera à la dtarge ée$ autres cantons , ceux de 
Beme el de Zurich ^tant exonérés par la dis* 
positioin ci-dessus. La quote-part de chacun 
des cantons qui restent chargés de ce surplus , 
sera calculée et fournie . dans la proportion 
fixée pour les contributions destinées au paie- 
ment des dépenses fédérales; les pays incor- 
porés k la Suisse depuis iSiZ, ne pourront pas 
être imposés en raison de lancienne dette hel^ 
vétique. 

S'il arrivoit qu'après le paiemieni de la sus- 
dite dette , il y eût un excédent , il vseroit réparti 
entre les^ cantons de Berne et de Zurich, dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à l'é- 
gard de quelques autres créances , dont les 
titres sont déposés sous la garde du président 

de la diète. 

' Art- 85. 



Pour concilier les contestations élevées à 
regard des Lauds> abolis sans indemnité, une 



iQdemmté a«ra payé« aux j^arliculkrs proptië-» 
tairçs de» Lauch^ £t afin d éviter tout diffi^reii4 
ultérieur à ce sujet entre las cantçn^ de Serbe 
et de Yaud ^ ce dernier paiera au gouy^rqetnQnt 
deBeftie la somme dû trois cent mille livres de 
Suisse f pour être ensuite réparti^ entre 1^^ 
resdortissai^JBkTnois, propriétaires des Lauds. 
Les paieçQçps ^q feront à raison d'un cinquième 
par an ^ à cfWMpeqeer du i^^ janvier iSiÇ* 
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\ Arti 84* 

La déalaration adressée en date du 3o mars 
par les ^ui<ssances qui ont s>g9é le traité de 
Paris ^ à h diète de la confédération Suisse ^ et 
acceptée par .1^ diète ^ moyeui^ant son ^oAfi 
d'adhcsip^^ , du ;:>8 mai ^ est confirmée dans 
toute sa teneur, et les. principes établis^ ain)st 
que les arrangemens arrêtés dans ladite décla- 
ration 9 seront invariablensiept maintenus- 

" Art* 85» 
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Les limites deâ états de S. M « Iç* roi dç, $9^ 
daigne , serpnt : 

. . , Du jcèté ,4e h Fw^W y telles -q^ elles ejtîs- 
toient avi\i<'''^)anf^ier 1793^ à res^eeptio^ 4^ 
^angemens pçr^s par le traité; d# Paiûs p 4u 
3o mai ï8i4« . : . ' 

TOBIE VIII. 6 
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Du côté de la confédération helvétique , telles 
<|u elles existoîent au i" janvier 1792, à Tèx-- 
ception du changeaient opéré par la cession 
laite en faveur du^canton de Genève ^ telle que 
cette cession se tncnité spécifiée dans Farticle 80 
du présent acte. 

' Du côté des états de S. M. Tempereur d'Au- 
triche, telles qu'elles cxistoient au i*' janvier 
1792; et la convention conclue entre LL. MM. 
rimpéra triée Marie-Thérèse et le roi de Sar- 
daigne , le 4 octobre 1761 jj sera maintenue, de 
part et d'autre , dans toutes se^ stipulations. 

Du côté des états de Parme et de Plaisance, 
ia limite, pour ce qui concerne les anciens états 
de S; M. fe roi de Sardaigne , continuera à être 
telle qu'elle existoit au i*' janvier 1792. 

tes litnites des ci-devant états de Gènes, et 
des pays nommés fiefs itnpériaux, réunis aux 
états de S. M. le roi de Sardaigne, d après les 
articles suivans, seront les mêmes qui, le i*"*^ jan- 
vier 1793, séparoient ces pays des états de 
Parme et de Plaisance , et de ceux de Toscane- 
et de Massa. 

L'ilé de Capra ja ayant appartenu à ^ancienne 
république de Gênes, est c6mpfise dans la ces- 
sion des états de Gênes, à S* M. le roi de 
^ Sardaigne. 
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Art. 86. 

Lea états qui ont composé la ci-devant rë* 
publique de Gènes ^ sont réun^ à perpétuité 
aux états de S. M • le roi de Sardaiene , pour 
être y commç ceux-ci, possédés par elle en toute 
souveraineté y propriété et hérédité de mâle en 
mâle y par ordre de primogéniture dans les deux 
branches de sa maisoQ ; savoir, la branche royale 
et la branche <ie Savoie-Carignan. 

Art. 87. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres 
actuels , celui de duc de Gênes* 

Art. 88. 

Les Génois jouiront de tous |es droits et 
privilèges^ spécifiés dans Facte intitulé : Condt- 
lions ^ui doii^ent servir dé bases a la réunion 
des états de Gênes à ceux de S. M. Sàrde\ et 
ledit acle^ tel qu il se trouve annexé à ce traité 
général, sera considéré' comme partie inté- 
grante de celui-ci, et aura la m^me forée et 
valeiir , que sll étoit textuellement inséré dans 

l'article présent. ' ' ' 

Art. 8^, 
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Les pays nommés fiefs impériaux^! qui avoient 
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été réunis à la ci-devant république ligurienne i 
6ont réunis définitivement aux états de & M. 
le roi de Sardaigne y de la méniQ maniëte ^ue 
le reste des état$ de Gènes ; et les habitatis de 
ces pays jouiront dés mêmes droits et privi- 
lèges que peux des étab dé Géneis désignés 
dans Tàrticle précèdent. 

Art. 9Q« 

La faculté que les puissances signataires du- 
traité de Paris du 5o mai tôi4. se sont réservée 
par Tarlicle 3 dudit traité ^ de; fortifier tçl point 
de leurs états quelles Jugeront convenaBle à 
leur sûreté, est également réservée -«ans res- 
triction à S. M* le roi dé Sardaigne* 

Art. 91. 

S. M. le roi de Sardaigpe c^de^au canton de 
Genève les districts de la Savoie ^ désignes dans 
Tartide 80 ci-dessus, et; au:2^ conditions spéci- 
fiées d^n^ l'acte ii^titulé ; Cession fait^ par 
^. 3f. ie roi de Sardaigne au canton de Ge-- 
nèpé. Cet acte sera considéré ooipn^e partie 
intégrante du présent traité général , auqueL|I 
est annexé ,^et aurais mrale force et valeur que 
s'il étoit textuellement inséré dans Farticle pré- 
'sent** *"' •'.•)"*■ ■ • •/":' • • 
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Art. ga. 

Les pi;oTinces de Chablais et du Faucigny^ 
^t tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine^ 
appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront 
partie de ]a neutralité de là Suisse, telle qu^elle 
est reconnue et garantie par les puissances* 

EnooD^quence y toutes les fois qqe les puis^ 
Sipcf^ voisines de l^ Suisse se trouverQivt en 
étdt d'^stilité ouverte ou imminente , les trou* 
pejs fie S* M- h tci de Sardaigtie quipourroiçnt 
se trauy^r dans.ces provinces^ se retireront^ et 
pourrpp;t à yt effet passer par le Vailais ^ si 
cel^ devient néci^s^re ; aucunes autres troupes 
armées d aucune aulne puissance ne pourront 
.tc^yffsedr ni statjiopner dans les provinces et 
tenrâx>ûr^ isusdits ^ /Miuf celles que la confédéra- 
tion Suisse JMgeroit à. propos dy placer^ bien 
ente^d^ jgue cf^t état de choses ne gêne en 
rien l#dmii|iftration de ces pays, ovi Icsagens 
xiviïs de S. M. le roi de Sajrddigne pourront 
aussi en^player la jgatde jp[iuiiiqipale pour le 
maipUl^n âxL l>on erdre« 
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ArL 95. 

Par suite df s renonciations stipulées dans le 
traité de Paris ^ du 3o mai xSt^^les puissan- 
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ces signataires du présent traité reconnoisseut 
S. M. Tempeteur d* Autriche, s^s héritiers et 

\ successeurs, comme souverain légitime des pro- 
vinces et territoires qui avoient été cédés, soit 
en tout , soit en partie , par les traités de Cam- 
po-Formîo de 1799, de Luné ville de 1801 , de 
Presbourg de i8o5 , par la convention addition- 
nelle de Fontainebleau de 1^07, et par le traité 
de Vienne de 1809, et dans la possession des- 

, quelles provinces et territoires S. M. I. et Ri A. 
est rentrée par suite de la dernière guerre : telles 
que rislrie, tant autrichienne que ci^devant 
vénitienne , la Dalmatie, les lies il devant véni«- 
tiennes de TAdriatique , les bouches du Caltàro, 
ïa ville de Venise, les lagiin^s, de 'même que 
les autres provinces et districts de la T^rre* 
Ferme des étals ci-devant Vénitiens sur la rive 
gauche de l'Adige, lès duchés de Milan et de 
Mantoue, les principautés^ dé Brixen et de 
Trente, le comté de Tyrol , le Vorarlberg, le 
Frioul autrichien, le Frioul. ci -devant vém-^ 
tien , le territoire de Montefakone , le gouver^ 

* nement et la ville de Trieste, la Càrnîole, la 
Haute-Carinthie, la Croatie à la droite de la 
Save, Fiume et le Littoral hongrois , et le dis- 
trict de Castua. ' 
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Art. 94. 

S» M. I. et R. A. réunira à sa monarclûc, 
pour être possédés par elle et ses successeurs 
en toute propriété et souveraineté : 

1^ Outre les parties de la TerreFerme des 
état# Vénitiens 9 dont il a été fait mention dans 
Tarticle précédefit, les autres parties desdit$ 
états y ainsi que tout autre territoire qui se 
trouve situé entre le Tessin , le P6 et la mer 
Adriatique. 

2^ Les vallées de la Valteline , de Bormio 
et dé Chiavenna. 

5® Les territoires ayant formé la ci-devant 
république de Raguse. 

Art. 95. 

En conséquence des stipulations arrêtées 
dans les* articles préçédens, les frontières des 
états de S. ÎVl. I. et R. A. en Italie seront : 

lo Du côté des états de S. M. le roi de Sar- 
daigne, telles quelles étoient au î" janyier 
179:1. 

2*> Du côté des états de Parme , Plaisance 
et Guastallaj^ le cours du Pô> la ligne de dé- 
xnarcation suivant le Thalweg de ce fleuve. 
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S"» Du côté des étata ck Modène^ les mêmes 
qu'elles étoient au i" janvier 1792; 

4^ Du côté des états du pape^ le cours du 
Pô jusqu'à remboiichure du Gorb; 

5*^ JXu côté de la Suisse , Taticienne frontière 
âe la Lombardie , «t fcelle qui sépare les vallées 
de la Valtelîne , de Bormîo et Chîaveima , des 
cantons des Grisons et du Tessin. Là où le 
Thalweg du Pô constituera la limite y il est 
statué que les chân]geme»s que subira par la 
suite le cours de ce fleuve, n auront à Favemir 
aucun effet sur la propriété des tles qui sy 

trouvent. 

. Art. 96. . 

Les principes généraux adoptés par îe con- 
grès de Vienne pour la navigation des fleuves^ 
seront appliqués à celle du Pô. ' 

Ifés commissaires seront nommés par les 

états riverains , au plus tard é^$ te délai de 

trois mois après la fin du ootigrès/ pour régler 

tout ce qui a rapport à rexéci:i.tk)a du présent 

«rlicle. 

Art. 97* ' 

Comtae il est indispensable de conserver à 
rétablissemeiTt connu sous ^e nom de Mont- 
Nupoléofjiy à Milnn , les moyens de Mmpfir 
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ises obligations enirers ses créanciers^ il est 
conTenu que les biens-fonds et autres immeu- 
bles de cet établissement^ situés dans des pays 
qui, ayant fait partie du ci-detant royaume 
d'Italie , ont passé depuis sous la domination 
de dîffërens princes d'Italie , de même que les 
capitaux appartenans audit établissement , et 
placés dans ces différens pays y resteront affec- 
tés à la même destination. 

Les federances du Mont-Napoléon non-fon- 
dées et non-Bquîdëes > telles que celles déri* 
yaàt de 1 arriéré de ses charges ou de tout autre 
accroissement du passif de cet établissement y 
seront réparties sur les territoires dont se com- 
posoit le ci-ciierant royaume dltalie ; et cette 
répartition sera assise sur les bases réunies de 
la population et du revenu. Les ^ourerains 
desdite pays_ nommeront, dans le ticrme de 
trois mois ^ à dater de la fin du congrès , des 
comm^aires pour s entendre avec les commis- 
saires àutridiiens sur ce qui a rapport à cet 
objet. 

Cette commission se réunira à Milan. 

Art. 98. 

S. A. R. Parchiauc François d'Esté , s%s hé- 
ritiers et successeurs , posséderont en toute 
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propriété et souTeraineté les dachés^ de Mo* 
dène^ de Reggio et de Mirandole, dans la même 
étendue quiU étoient à 1 époque du traité de 
Canipo-Formio. 

S. A. A. Tarcbiduchesse Marie - Béatrix 
d'jEste f ses héritiers et s^ccesseurs ^ posséde- 
ront en toute souveraineté et propriété le du- 
ché de Massa et la principauté de Carrara , 
ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana* 
Ces derniers pourront servir à des échanges 
ou autres arrangemens de gré à gré avec S. A. I. 
le grand-duc de Toscane ^ selon la convenance 
réciproque. 

Les droits rde succession et réversion établis 
dans les branches des archiducs d* Autriche , 
relativement au duché de Modène ^ de Keggio 
et Miràndole p ainsi que des principautés de 
Massa et Carrara ^ sont conservés» ' 

• 

Art. 99, 

S. M. Tinipératrlce Marie-Louise possédera 
eu toute propriété et souveraineté les duchés 
de Parme , de Plaisance et de Guaslnlla^ à l'ex- 
ception des districts enclavés dans les états de 
S. M. I. et R. A. sur la rive gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminiée 
de commun accord entre les cours d'Autriche , 
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de Russie, de Frattcfr^ d'Espagne, d'Angle- 
terre «t de Prusse , toutefois ayant cgard^ aUx 
àt(Als de réversion de la maison d'Autriche et 
dé S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pdys. 

Art. loo. 

S. M. I. et R, rarchiduc Ferdinand d'Au- 
•triché est rétabli , tant pour lui que pour ses ^ 
hérillers et successeurs, dans tous les droits de 
souveraineté et propriété sur le grand • duché 
de Toscane et ses dépendances , ainsi que S* 
A. I. lès a possédés antérieurement au traité de ' 
Lutië ville. ' 

Les stipulations de l'article a du traité de 
Vienne , du 3 octobre ïySÔ , entre lempereur 
Charles VI et le roi de France , auxquelles ac«-/ ^ 
cédèrent les autres puissances, sont pleinement 
rétablies en fareur de S. A. I.et scsdesccndans. 
ainsi que les garanties résultant de ces stipu- 
latbns. ^ 

Il sera en outre réuni audit grand-duché^ 
pour être ppasédé en toutes prppriété et souve- 
raineté par S. A. I. et R. le grand-duc Ferdi^» 
nand et ses héritiers et descendans « 

j,^ L'état des Présides ;• 

2<> La partie de llle d*£lbe et ses appaxte- 
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naHces qui étoit sotfs la susetaitieté de S. M« 
leiîoi des peux^SicUes avant Faniiée iBoi ; 
. S^" Ij« s^ierameté let aouv^aineté de la paa- 
cipauité de Piombiuo et ses dépepdancei. 

Le prince Ludovîsi Buoncompagni conser- 
Tera y pour lui et ses successeurs légitimes , 
toutes les propriétés <]ue sa faïuillé ^po^édoit 
dans la princjpetuté de Piombino^ dans Ttle 
dXlbe et ses dépendances^ ayant roçcupatjoii 
de cespay^j par les troupes ^anç,6ises en 1799^ 
y çoji^pris les mines ^ usines et salines* Le 
prince Ltidovisi cqu^ervera également le dro^t 
de pèche 9 et jouira d^une exemption de,drpiti 
parfaite^ tant pou^ l'exportation d^s produits de 
^s mines ^ usines y salines et domaines ^ qi^ 
pour Kmportation des bois et autres objets né- 
cessaires pour Fexploitatiôn des mines. Il sera 
de plus indemnisé ,par S. A» L le grand-duc de 
Toscane , de tous les revenus que sa famille 
liroit des droits régaliens avant lannée i8joi« 
En cas qu'il survînt des difficultés dans l'éva- 
luation de cette indemnité \ les parties intéres- 
sées s*en rapporteront à la décision des cours 
3e Vienne et de Sardaîgne. ' 

4*^ Les ci-devant fiefs impériaux de Vernio , 
jMontanto et Monte Sànta-Maria^, enclavés dans 
leaftots Toscana. ■ ^ . .. 
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Art. loi. 
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Iia.priiiLcipauté de Ljuçques sera pç^éidéç, .en 
toute souTeraineté par S. M» Finfante Maria- 
Lpui^.et.4çs descep(^aos en ligne. dirjQQ(c; et 
masculine* Cette principauté est érigée eor.difr 
ché ^ et conservera uçe.jbvn^ de gouverjp^ npi^eiskt 
basée sur les principes de celle qu'elle avoit re- 
çue en .i8o5. - , 

U sera ajouté aux revenus de la prinç jpaufé. d^, 
Lûcques- upe rente cje cinq qent miUo fjpàpçs ^ 
que S. M. Tempereur d' Autriclie et S» ^. l^ \e 
grand-duc de Toscane s'engagent à payer régu- 
lièrement ^ aussi long-tempf que le$ çircpn%- 
tances ne permettront pas de procurer à S. M. 
l*iûfante Mârîe-tioùîse ' et à son fils et ses de?- 
cendans lîh autre établissement. 

. . - * , , I • * • % r • « • 

Cette rente sera spéqi^ilement hypotnéquée 
sur les seigneuries en Bohême ^ connues sous 
le nom de bavaro-palatidetf^ qui , dans le cas de 
réversion <Ju duché de Lucques au grapd- 
dbché déT[*^oscàiie*/ seront affranchies de cet Je 
charge, et rentreront jjans'lëjîomame^articu- 
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d'Olivenza et les autres territoiFes cédés & r£$i 
pagne par lé traité de^àdajozde i8oi^et.^i-. 
visageant la restitution de ces^ :.o})jets ^n^mc 
une des mesures propres â assurer entre lea 
deux royaumes de la péninsule cette bono9 
harmonie complète et stable ^ dont la conser- * 
vation dans toutes les parties de l'Europe a éXk 
le but constant de leurs arrangemens^ s'enga-» 
gent formeltetiieat à ^oiployer dans les voies 
dé conciliation leurs efforts les plus efficaces ^ 
afin que la rétrocession desdits ;territoires en 
faveur du Portugal soit effectuée \ et les pm«- 
saQoes . re(x>&]3iOÎs$ent ^ avtaiit.quil dépend de 
cbacun^e délies,^ que cet arra)Di;seiite|)t doitatoir 
lieu au plujs t(k. • 

Art. |p$« . , . 

Afin de lever les difficultés qui se sont op- 
posées de la part de S. A» K. le prince-récent 
du royaume de Portugal et de.celui du Brésil , 
4 la ratifioationdii traité sîgnéie SiQ mai 1814^ 
outre le Portugal et la France ^ il est arrêté ique 
la stipulation contenue dans Farticle 10 dudit 
traité^ et toutes celles qui pourroient y avoir 
rapport , resteront sans effet ^ et qu'il y ^era> 
substitué y d>icqprd avec toutes les puissances j 
les disho2jitiou3 éuoncéës d^ns l'article suivant. 
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lesquelles fieront seules con|idëréés edmttiè ta** 
labiés. 

Au ttidyM cfe «ette* stA»siitution*^^ iouteli les 
autin^s xiawes du ^su9dtt traité de; Bam serbiMP 
tiiatatebueip^t ngardëesi odmmé linuiiidU^i^ay^ 
ohtiffàokéi poàr ka demrcMvsl'f < ; ^;. : - : p 33 

. Art. 107; 

S. AvBf^ )6 piriiicerrtfgfnt >da ^f^yaumé' déî 
Portugal etidetoekiidu Bnésîi^ jïoiic^riiaiiifeitei^ 
dune manière incontestable sa coiisidératKhi* 
particulière pour Sj M. TP;C, s'engage à teS'* 
tituer à Sadité Majesté la Guiane Françoise 
lusquà la tiyiècé. dfOyapock, dont Fenitou- 
churé est siliiée entre le quatrième et le cin- 
duième degr^ de latitude septentrionale^ limite 
que le Portugal a toujours considérée comme 
e qui avpit été fixée par le traite d Ulrecht.^ 

L'époque de la reiiiise de cette colonie à 
â. M. Tt'» C. sera aéteritliiî^e dés que les cirf 
constances le pettnettront y par une conrentiôn 
particulière entre lei ^eux, cours i et Idn pro^r 
cédera à iVmiable , aussitôt qlie faire Se pourra. 
à la fixatiofi définitive des jimites des Otiiaties 
portugoise et françoise , conformément au 
sens tpréôs. dal Tariicle iiaièibne :du . kaité 
d'UtrechL 1 • « » - : 

1 



TOME VIII. 



Aff.io8: 






^Lea poissano^s; deii Im étals ssnb sépales 
<M traratsétt pAr uimiuâne rhâëre wrtigaUe y 
a^CBgagciBtàfë^er ^ d'tttt cdnummiacKHmi^y 
ce qui a rapport à- la naît i^tÎ0feï:de aetteiinnère. 
Elles nommeront à cet effet des cohimissaires ^ 
qui se réuniront au pius tard six mois après la 
fia) dtt coi^gfèa.>LetM^i prandroBt ptfur/baaes' 
de tewa: itravatMOfL léa* principes établis d»aa la». 

Art tipg. 
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"'La nàvigattion iJaiis tout le coiijrisi àesi riviëyes 
indiquées dans IVlicle . précédept ^ du' péîut 
OTx chacune d^elïe devient navigabTe jusqu'à 3Pn 
embouchure, sera entièrement libre ^^ et né 
pourra ^ sous le r9pport ou commerce , être 
interdite à persoi^ne ; bien' entçndù' qute l'on 
se conformera, aux règlemens relatifs ^1^ police 
de cette liavigâtîoh, lesquels seront 'conçus 
aune manière unitorme pour tous, let ^ussi 
favorables qub. possible au càipmèrce de toute;^ 
tes nations* 



1*1. * 



. 1 .Ltf sjllème:qtti sera établi , tant peur, la per*^ 
ception des droits que pour le maintien die la 
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police V sera , autant que faire 9e pourra , le 

même pour tout le cours de la rivière ^ et s'é^ 

tendra aussi ^ à moins que des circonstances 

particulières ne s y opposent , sur ceux de ses 

emibrancheihetis et confluens, qui^ dans leur 

cours navYgaMe , séparent ou traversent difSé- 

ten» états. 

Art. III* 

Les droits sur la navigation seront fixés 
d'une manière uniforme» invariable et assez 
indépendante de la qualité différente des mar- 
chandises pour ne pas rendre nécessaire ua 
examen détaîRéfle^ la cargaisoti^ autrement-que 
pour cause de ffaudè' et de contravention. La 

■s 

^tlottfé de ces droits"» qui» en audun cas» ne 
pdufrbiit e!x:cédef ceux existant actuellement ^ 
serë déterminée d'afirès h$ circonstances locales^ 
qui ne permettent guère detablir une règle 
gArérâle i cet égard. On partira néanmoins » en 
di^slmt lé tdi^if ^ du point de vue d'encourager 
le «Commerce en ftcSitafnt la navigation » et Foc- 
troi étalai sur lé Rhin pourra servir d'une 
forme approximative.. 

Le tarif une fois réglé » il ne pourra plus être 
augmonlé qufë par in» larrangemeivt coihmun 
des étata irii^kiéf^ hi la navigation grevée 
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.d'autres droits quelconques , , outre cei^K fisiétf 
daos le règlement. 

Art. ni. • 



I 



Les bureaux.de perception , .dont on réduira 

autant que possible le nombre ^serpnt fixés par 

le règlement, et il ne pourra s y faire ensuite 

auc,un changement que d'un commun accord, à 

moins qu'un des états riverains ne voulût diipi-> 

lîuer le' nombre de ceux qui lui appartiennent 

exclusivement. 

Art. liS; 
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{Chaque état riverain se chargera, de Ven-* 
trelien des chemins de hallage qui passent par 
son territoire, et des traVi^uf iuécessaires pour 
la, même , étendue d^ns le lit , de la !rwçrAf| 
pour ne faire éprouver, auçm obstacU à I4 na<^ 
vigaliou. . £ w j , 

Le règlement futur fixera la manière 4wt. 
les états riverains (^evront . concourir A ,.<;^ 
derniers travaux^ daifs -^ çfis, où les deuo^ 
rives appartiennent à difiSéren^ gouvçs^nemesis^ 

Art. 114. 



n 



. J^,^ét9bik?i nHli*.,pMt dfi^ droits, d'étap», 
d'c4)ftlle, Qp de relâ(}hQ .forç^«^ iQuant à ceux 
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qui existent déjà , il$ pe seroût conservés qu'en 
tant que les états riverains , sans avoir égard à 
Trntérét local de Tendroit, ou du pays où ils 
sont établis^ les trouveroiént nécessaires ou 
utiles à la navigation' et au commerce en gé<- 

ri, . ., 

neral. 

. Art. ii6. 

Les douanes des états riverains n auront 
rien de commun avec les droits de navigation. 
On empécher3^ par des dispositions règlement 
jtaires , que Texercjce . des fonctions des doua- 
niers ne niette pas dent^c\ves à la. navigation ; 
mais on surveillera par une police exacte ^ur la 
rive, toute tentative des habitans de faire la^ 
contrebande à Talde des b^telier^ 

JkrL 116. 

Tout ce qui est indiqué dàn^ les articles 
préçédens^ sera déterpiiné par un règlement 
commun qui renferpiera également tout ce qui 
auroit besoin d'être fixé ultérieurement. Le 
rè^emént, une fois aVrêté, ne pourra cire 
changé que du consenteinéiit de tous les états 
rlverains^^-et ils auront' soin depowvofr à son 
exécuUtm' dilué mdfiièfiê 6o'iivenabIe et adaptée 
aux circonstances et ab:^ localités, ù 
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f. 



Art. 117 

Les règlement particuliers relatif à la navi- 
gation du Khin 9 du Necker p du Mein , de la 
Moselle , d^ 1^ Meuse ^ et 4e TEicaut , tels qu'Us 
se trouvent joints au présent acte , auront la 
même force et valeur ^ que s*ils y avoient été 
textuellement insérés. 

^rtiid» . 

Les traités , conventions ^ dédarations , rk- 
glemens et autres actes particuliers^ qui se 
trouvent annexés an présent acte, et nom- 
mément , ^ . . . 

I . Le traité entre la Russie et l'Autriche , 
duîiiZl' i8i^: 

5 mai ^ 

a. Le traité entre la Russie et la Prusse, 
du".i.l[:S iai5; ^ 



o m^i 



5« Le traité additionnel relatif à Cracovie , 
entre TAutriche , la Prusse et la 
Russie, ç!uiJ^i8i5: 

4. Le traité^ entî;e Ja P^^sse et 1^ ^apfe^ du 

18 mai ^l^h^r > . 

5, h^. 4éclacatiiMb»^ii R^i die iSaw aur les 

droits de h oiaiAon db ^ôhondiourg , 
du i84[nai49i5;: 
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6. tj^ iwM entee l^Pmpw^t le timone , 

7. La convention entré < U Arutoe et le 
:. ,frd94tchic49$a9i^Wèyniar»^da i*' 

juin i8i5; 

%. La ckmv^ntion. cntce; hi Pni»e et ' les 
• duc ^ et pnnce cI^ • lKi0èa|ii ^ du 3i 

9. L efite ^«ir la coMtkulîdii ^dërative dé 
r Allemagne ^ du ^ juin 18 1 5 ; 

10. Le traité entre le roi des Pays-Bas et la 
Prusse , r Angleterre ^^ F Autriche et la 
Russie y du Si ïnai 181 5; 

II» La déclaration des puissances sur les 
affaires de la confédération helvétique , 
du 20 mars ^ et Tacte d'accession de la^ 
diète y du 27 mai i8i5; 

12. Le protocole du 29 mars Î8i5^ sur les 
cessions faites par le roi dç Sardaigne 
^u icianton de GesQCfve; 

i3. Le traité entre I0 r<n de Sardaigne ^ l'Aur 
tn€iie> TAng^titenr^ t '^ Russie ^.. la 
Prusse et la Francp^du ;io mai i${i&> 

i4- L*acte Î0titulé : u Con4ilio|i qm doivet^t 
Mvvîr de 1)MSS à la réumon d«s états 
de &énes à œwf, de S* M, Sarde ; » 



*■•■■■■■! M fr- 
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dëckratMM dm pùisiSBntw sur rabdli« 
tion de la traite destie^evii^ du 3 fé» 

" 'i6.' Les règlc^etiis* |>otiir la libre âavigatioii 
des rivières; 

' Î7t Les règlemens'tor le rang entre les ageqs 
diplemiatiqùes ^ sont considérés comme 
parties intégrantesdesarrangemensdu 
congrè§y e^t seront partout la même 
fqrcp et .yaj^iir que s'ils é.t<Hënt inséréa 
ipot ^ mot; d^ii$ le traité général. 



< » • > 
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' Artf .119. 
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.Toutes les puissances qui ont été réupies au 
^on^rès ^ ainsi quelles princes et les vilïes libres 
qui* ont concouru aux arrangemens consignés , 
pu aux actes confirmés dans ce traité général ,, 
sont invités à y accéder. 

» ' » ♦ T • ; 

« . • I ■ » » ■ . . . . i ' ! 

,. jArf. î,?o. . 
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La langue françoise ayant été exclusivement 
employée dans toutes les copies dU présent 
traité , il est reconhu^ par lés puissances qui ont 
concouru à cet acte , que Temploi de ^ette lan- 
guehe tirera poifi^tàconséqùencepourTavenir; 
de aorte que cbaqiïe puissance se réserve d'à- 
(Copier > dans les négoeifitions et conventionif 
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futures^ la Unguedont «tllés*est servie jusqu^ici 
dans ses relations diplomatiques , sans, que le 
traité actuel puisse être èité comme exemple 
contr^î^ 9i)x usages, établisi. 

Art. i?i. 
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Le présent traité sera ratifié ^ et les ratifica-r 
tions seront échangées , dans l'espace de sii^ 
mois j par la cour de Pprtugal cjans yn ap ^ou 
plutdt si faire se peut»., 

Il sera déposé à Vienne ^ aux archives de cour 
et d état de S. M, L et R. A. , un exemplaire de 
ce traité général y pour servir dans ïe cas où 
Tune on lautre dés cours deTEurope poûrroit 
juger convenable de consulter le texte original 
de cette pièce. 

£i| fQi.de qupi les plénipiotentiaires respectifs 
ont sign^.cç. traita et; y .QBt;9pposé le. cachet de 
leurs armes. 

Fait ài Vienne , le 9 juin de Jan.de grâce i 81 5t 

( Suivent les signatures dans Tordre alphabet 
tique des cours. ) 



Autriche. 



^ 
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( L. 8.») Le prince de Metternich, 
, (L. &<) . Le baron ne Wèssenberg. 



( »«6) 
Espagne. 
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S. 
S. 
S. 
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s. 
s. 
s. 

s. 

s. 
s. 



s. 
s. 

s. 

s. 

s. 



(L. s.) 
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Friaue. ■ ' 

Le prince âc TAt.t.ErRAtrD. - 

Le duc pE IDalberg. 

Le comte Alexis de Noailles. 

Grande'Bretagne. 

« 

Clancarty* 

'Cathcârt. 

Stewart. ^ 

Le comte d^ Palmella. 
Antos^io de Saldanuà da Gama* 

D. JOAQUIM LOBP PA SlLVJÇIftA. 

Prusse. 

Le pripce DE Habdenbbrg/ 
Le baron de Hvmbolot. 

Russie. 

Le prince de Rasoumopfskk 
Le cooite de Staceei^ero. 
Le comte de Nes^elaode. 

Suède. 

Le comte Charles Axel de Loe- 
WXN&IELM ^ sauf la riésenration 
fMte wx art* loi^ 102 et io4 
du traité. 
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TRAITÉ ENTRE LA RUSSIE 

ET L'AUTRICHE» 

Au nom Ae la très^-sainte et inviolable Trinité. 
S. M. Femper^ur de toutes le$ Russie$ ^ 
S. M. lempereur d'Autriche et S. M. le roi de 
Prusse y ayant également à cœur de s'entendre 
amicaSemait'sùT les mesures les plus propres à 
consolider le bien-être des Polonois dans les 
nouveaux rapports où ils se trouvent placés par 
les cbangemens amenés dans le sort du duché 
de Varsovie , et voulant en même temps étendre 
les effets dé ces dispositions bienveillantes aux 
provinces et districts qui composoient l'ancien 
royaume de Pologne^ moyennant des arrange- 
ffiensSbéraux autant que les circonstances l'oqt ' 
rendu possible^ et par le développement des 
rapports les plus avantageux au commerce ré- 
ciproque des habitans^ sont convenus de ré- 
diger^deux traités séparés à conèlure , l'un entre 
la Russie et TAutriche, et Taùtre entre cette 
première puissance et la Prusse , pour y com- 
prendre aussi -bien les obligations générales 
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communes aux troisi puissances^ que les stipu* 
la lions qui leur sont particulières» LL. MM. JL 
ouf nommé à c«t effet' pour leur traité direct 
les plénipotentiaires suivans : 

S. M. Tempereur de toutes les Russies y le 
sieur André comte de Rasoumofifski ^ son con- 
seiller privé actuel, chevalier des ordres de Saint- 
André et de Saint-Alexandre-New^ki , grand- 
croix de celui de Saint - Wlodîmir , 'fit son 
premier plénipotentiaire au congres ; 

Et S. Mf Tempereur d'Autriche p le sieur 
Clément - Vénceslas - Lotbaire prince de Met- 
temich-Winneboi^rg^Ochsenhausen, chevalier 
de la Toison-d'Or , grand-croix de Tordre rayai 
de Saint-Etienne^ chevalier des ordres.de Saint- 
André, de Saint - Alexandre Newski et de 
Sainte - Anne de la première classe , grand- 
éordon de la Légion-d'Honneur , chevalier de 
. l'ordre de l'Eléphant , de l'ordre suprême de 
l'Annonciade, de l'Aigle noire et de l'Aigle 
rouge, des Séraphins , de Saint-Joseph de Tos- 
cane, de Saint-Hubert, de l'Aigle d'or .de Wur- 
temberg, de la Fidélité de Bade , de §aint-Jean 
de Jérusaleip et de plusieurs autres ; chancelier 
de Tordre militaire de Marie-Thérèse y, curateur 
de Tacadémie des beaux-arts , chambellan , cou- 






( 109 ) 

s^Aer intime actuel de S. M> rentpereutd'Au*' 
Hbhe ^ son ministre d'état , des conférences et 
des affaires étrangères ^ son plénipotentiaire au* 
congrès» 

Lesqueb ^ apiès avoir échangé lenrs' pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due fomie, ont 
conclu^ signé et arrêté les articles ci^après : 

Art. i«». 

» 

f 

Sa M« lempereiir de toutes les Russies cède 
& S. M. I. et R» A* les districts. qui ont été dé« 
tachés de la Gallicie oriept^le en vertp du traité 
devienne de 1809, des cercles deZloczow, 
Brseiian^ Tavnopol et» Zalesc^yk^ et les fron-^ 
tières seront' rétablies de ce côté , telles qu'elles 
avoient étéiarant ëépoque audit traité. 



• * , ' » • • • »f 



Art. 3. 

S. M. L et R. Al possédera en toute pfdf 
pâété et soiMVeraipeté les^ixies de Wieliczka > 
ainsi. <^ l,«^tef^tpire<y appartcnaat. 

... ■.;;.■..! •' .j^pj^ 5^. ... . ■ ■ 

- « - . 

LeTJMw^g idlp la. Vistule pép^^rala; G^aïlicie 
du territoire de laville libre de Cracpvie. User- 
vJHca d^ ndçaie d^ frontière entre la Gallicie et la 
partie du c^r,deva^t duché de Varsoviii , réunie 



( 
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il y aura âiiinistie pleine'^ générale et pâttî* 
ctilière eti faveur de tdiisl^s indhrîdus, de quel' 
querangy sexe ou côndîtiôh qu'ils puissent étfe. 

« 

Art. 8. 



f ' 



Par suite de r,artijc|e précédent pèrspn^e ne.. 

pourra à Favfenilr être recherché > ni inquiété an 

aucune mcTiiière ^ pouf .causé quelconque de 

participation dlredie. ou indirecte , à qUeU 

qu'époque que ce soît, aux évènenaehs poli- 

tiquèfs à civils ou militaires en Pologne^ Tous 

les procès^ poursuites oii irécnerches setont fe-^ 

gardée comme non avenus ; Ie«l séquestres oii 

coniîscàtioiis provisoires seront letés ^ et il ne 

sera dotmé suite à aucun aete provenant d'une 

cause semblableè 

.Art 9* , , 

*. 1 

i .&>nt;eiicepté9de ees dispositions générales^ je 

Bé^rd» des . confîscatiofisV tt>U6 les cas oùJesl 

é^Sits oaserîlenees inr^notvoées^n de^etr^Fessort 

auvent cfôjà r)gçi3( tott^t eiktim ' «xëculîoti , et 

n^aaroiefitpa$*éfté' lantniliJs par des évènemem^ 

SufaséqireWé . .'^ « î' ^ 

Art* v^ 



*\ -^1 



i. 






• *Éia ijuàtîtéde sujet ntîite, qûdtit à lai pro- 
priétjB , sera recontiue et mâiiitenue. ^ 
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Art. II. 

Tout individu , (|ui possède des propriétés 
sous plus d'uue domination ^ est tenu , dans le 
courant d'une année , k dater du jour où le 
présent traité sera ratifié , de déclarer par écrit^ 
par-devant le magistrat de la ville la plus pro-* 
efaàine y ou bien le capitaine du cercle le plus 
voisin , ou bien l'autorité civile la plus rappro^ 
cbée y dans le pays qu'il a choisi ^ l'élection qu il 
aura faite de son domicile fixe. Cette déclara^ ^ 
tien que le susdit magistrat ou autre autorité 
devra transmettre à l'autorité supérieure de l^t 
province^ le rend^ pour sa personne et sa fa** 
mille , exclusivement sujet du souverain dan$ i 
les états duquel il a fixé son domicile^, ' 

Art. i2r 

« 

Quant aux mineurs et autres personnes qui se 
trouvent sou^ la tutelle ou curatelle , les tuteurs 
€t curateurs seront tenus de faire ^ au terme ^ 
prescrit ^ la décLiration nécessaire. 

Art. i5. 

Si un individu quelconque y propriétaire 
mixte , avoit négligé , au bout du terme pres^ 
crit d'une année ^ de faire la déclaration de son^ 
domicile fixe ^ il sera considéré coaune étant; 

TOME vm. 8 V 
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sujet de la puissance dana les états de lacpielle 
il avoit son dernier domicile; son silence dana 
ce cas devant être envisagé comme une décla- 
ration tacite. 

Art. 14. 

Tout propriétaire mixte ^ qui aura une fois 
déclaré son domicile^ n'en consen'era pas moina^ 
pendant Tenace de huit ans , à dater du jour 
des ratifications du présent traité^ la faculté de 
passer sous une autre domination , en faisant 
une nouvelle déclaration de domicile ^ et en 
produisant la concession de la puissance soua ie 
gouvernement de laquelle il veut se fixer. 

Art. ï5. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile, ou qui est cetisé l'avoir faite, con- 
formément aux stipulations de larticle 1 3 , 
n'est pas tenu à se défaire ^ à quelque époque 
que ce soit, des possessions qu il pourroit avoir 
dans les états d un souverain dont il n'est pas 
sujets II jouira , à Fégard de ses propriétés , dé 
tous les droits qui sont attachés à la possessiop ; 
il pourra en dépenser les revenus dans le play s 
où il aura élu soii domicile, èans éubir auéutll^ 
détractioiav au mothent dé lexportstiot)^ il 
pourra veniire cas mêmes posaesix6n& et eà 
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transporter le montant ^ sans être soumis à au- 
cune retenue quelconque. 

Art. ï6. 

Les prorogatives énoncées dans rarticle pré- 
cédent de non détraction^ ne s'étendent toute- 
fois qu aux biens , qu un tel propriétaire pos«- 
sèdera k Tépoque de la ratification du présent 

traité. 

Art. 17. 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent cepea^ 
dant à toute acquisition faite dans Tune des 
deux dominations à titre d%érédité , de mariage 
ou de donation d'un bien , qui^ à Tépoque de 
la ratification du présent traité y appartenoit en 
4eniier li^u à un propriétaire mixte. 

Art i8, 

ï)ans le cas quMl fût dévolu à un individu , 
qui ne possède aujourd'hui que dans Tun dés 
deux gouvernemens, une fortune quelconque 
à titre dliéritage^ de legs, de donation , de ma* 
nage , dans Taulre gpuvernenierit , il sera assi- 
aailë au propriétaire mixte , et sera tenu de 
faire , dans le terme prescrit , la déclaration , 
de son domicile fixe. Ce terme , d'un an , daïerà 
dû jour où il aura {apporté la preuve légale de 
son acquisition* 



I 
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Art. -ig» 

Il sera tibre au propriétaire mixte ou à son 
fondé de pouvoirs de se rendre en to^t temp^» 
de Tune de ses possessions dans l'autre, et pour 
cet effet il est de la volonté des deux cours , 
que le gouverneur de la province la plus 
voisine délivre les passe-ports nécessaires à la 
réquisition des parties. Ces passe-ports seront 
«uffîsans pour passer d'^in gouvernement dans^ 
Tautre^ et seront réciproquement reconnus. 

Art. 30. 

4 

Les propriétaires, dont lès possessions sont 
coupées par la frontière , seront traités , rela- 
tivement à ces possessions, d après les principes 
les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes , leurs domestique* 
et les habitians, auront le droit de passer et re- 
^passer avec leurs instrumens aratoires, leurs 
bestiaux, leurs outils, etc. , dune partie de la 
possession , ainsi coupée par la frontière , dans 
l'autre , saps égard à ta différence de souverai-* 
neté , de transporter de même d un endroit k 
l'autre , leurs moissons , toutes les productions 
du sol , leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication , sans avoir besoin de passç^ 
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ports 9 sans empécherûent ^ sans redevance «t* 
sans payer de dr<rit quelconque» 

Cette faveur est restreinte toutefois aux pro^ 
ductions naturelles ou industrielles dans. le terr 
ritoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. 
De même elle ne s'étend qu aux terres appar* 
tenantes au même propriétaire dans lespace 
déterminé dun mille (de quinze au degré) de 
part et d'autre, et qui auroient été coupées par 
la ligne de frontière. 

.Art. :n. i ..... —,. ' 

Les sujets de Funp et de ràiitre des deux 
puissances, nommémetit les conducteurs de' 
ttoupçaux et pâtres , continueront à jouir 
des droits, immunités et privilèges dont ils 
jouissoient par lé passé. 

Il ne sera également mis aucun obstacle' à la ' 
pratique journalière de là frontière entre les 
limitrophes (en allemand : Graenz-Verltehr. ) 



Art. 22. 
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La juridiction du domicile sera aussi celle 
qni décidera afitre particuliers dies questions 
provenant du chef de ces terckoires. Mais c?e^. 
le forum du territoire, dans Ie<pi6lest situjéef 
la propriélè^ en* litige,. qui fera exécuter la seiLr 
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teiceii Cette disposijjjon: ecva em vigntHr. pen-» 
dant Fespace de dix an8> dull>obl desqueis^w 
deux; hantée côuri se réèenrest de eoiYvenir ^ 
s'il y a lieu 9 d'une autre règle. ' 

Art. 33. • 

]La souyeraipeté des moulins , fabriques ou 
usines établies sur la largeur du lit d'une rivière 
qui fait la frontière , sera exercée par le souve- 
rain dans le territoire duquel sera sîtijé le village 
ou Tendroit d'où dépendent ces ét«iblissemens. 

Dans le cas où ils eoiMStitueroient une pro- 
priété particulière 9 on déléguera aux commis- 
saires gui seront chargés de la démarcation des 
frontières sur le terrain, le soip de déterminer^ 
selon.les^ règles réciproques de Féquité et d'après» 
les localités , ce qui sera convenable par rap- 
port à la souveraineté. 

,11 est bien entendu , que Ton ne pourra point 
former de nouveaux établissemens de ce genre y 
sans le consentement réciproque dés gouverne- 

mens riverains. 

Art. 24. 

' * ' .... 

• 

* La- navigation: de tous les flemves et canaux 

dans toute le tendue de L^iuiciea royamae d«i: 

Pologne' ( tel qu'il «xiàtoil avant l'année 177a ) 

]n£^'à leur embauokure ^ tant en ëescendapfc 
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<|uW Mm^ntMt ^ aéra lîbte die telle »dorte'^ 
qiir'etle.iie pyieee être interdite à aucun des ka» 
bibina des provinces poloooiaes qui se trouvent 
sous jiea gotupviememens russe ou autrichien. 

La snéme liberté de pratique et de naviga« 
%Hm est réciproquement concédée pour les 
fleures et rivières , qui y n'^^nt point navi* 
gafalûs ai^ourd'hul ^ pqyrroient être rendus tels^ 
ainsi que pour les canaux qui pourroient être 
construits à 1 avenir* 

Les mêmes principes Sjenwit adctptés en la* 
veur des sujets mentionnés pour la fréquen- 
i^lîçm d(^ pt^Ul (M ih peuvent arriver par ia 
n»v%iitî(Hi ^Aosdit^ â^uves^ et canaux.^ . 

' ' ' Art. a5. 

Les droits de hallage et d'attérage serontcom- 
muns sur les deu^ i^ves : le^ bateliers seront 
néanmoins obKgé^ de se conformer aux rèjgjie- 
mens de police existant pour la pratique de la 
navigation intérieure. ^ 

Ponr assurer davantage encore cette liberté' 
de navigation et «n écarter toute entrave pour*' 
Ta venir ^ leis deux hautes partiels contractante^' 
seïit convenues, de n'établir qu'une seule es- 
pèce de droit de navigation portant sur la ca-- 
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jpidcittîi le }aageàgedu vaisseau^ bu sur le poidU 
dei »n chargement. Il «era nommé, de part et 
dWixe, ^e^ commissaires pour régler ce droit > 
qui sera porté à un taux très-modéré y uniquQ^ 
ment destiné à entretenir les fleuves et les ca- 
naux en question dans un état nav^able. Ce 
droit/ une fois approuvé par les deu)c cours ^ 
ne pourra plus être changé que d'un commuti 
accotdb 

Il en sera cte même à Tégard des bureaujc à 
déterminer' pour la perception de ce même 
droit 

Si Tune des deuX> puissances contractantes 
cependant fiiisoit , à ses frais , rétablissement 
d*un nouveau canal,, les^ujels de S» MJem^ 
pereurde toutes les Russies ne pourront jamais 
être assujettis à des droits de navigation plus 
élevés que ceux de $• M. ^empereur d'Au- 
triche. La réciprocité sera entière à cet égard. 

Art. 27» - 

Les commissaires qui seront chargés de la 
partie réglementaire des objets arrêtés dans les 
articles ci-dessus, s^ont nommés sans perte de 
temps. Leur travail devra être achevé , vu et 
approuvé six mois au plus tard, à, dater de la 
ratification du. présent traité» 
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Art: 28. 

Les deux hautes parties contractantes^ poulr 
clonner plusd aciivilê encore aux relations corn- 
ihercîales ^ nonutiément sur la route de Brody 
à Odessa^ et réciproquement, sont convenues 
d^accorder la liberté là plus illimitée en faveur 
du transit dans toutes les parties de l'ancienne 
Pologne. Les droits à percevoir à cet égard se* 
rônt les plus modérés possibles, et tels quils 
existent pour les marchands du pays^ ou les- 
sujets étrangers les plus favorisés^ 

Art. 391 j 

t)ans îa vue de faciliter de mêmele commerce 
d'import^ion ou d'exportation entre lesdites 
provinces, <jui conslituoient Tancien royauiçie 
dé Pologne, il a été convenu entre les deux 
cours de nommer réciproquement des com- 
missaires , qui seront chargés d examiner les* 
règlenaens et tarifs en vigueur, de présenter 
des projets tendante régler tout ce qui est relatif 
à ce commerce , et surtout pour prévenir toute 
espèce d'abus ou de vexations de la part des 

douanes. 

Art. 5o. 

S« M« \% etR. A. ayant /émis les pbligations^ 
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de la caisse générale des dettes d'état ( Unr- 
Tersal'Staats-Schulden-Casse ) pour la somme 
correspondante à la quote part des anciennes 
dettes du Roi et de la république de Pologne , 
dont elle avoit été grevée par suite de la coii- 
vention du îg jartviçr 1797, et ces pbligation^ 

r ■ 

devant rester désormais à sa chargç avec tou^ 
leurs intérêts arriérés et courais ^ il est con-r 
venu entre les hautes parties contractante^ que 
le gouvernement du duché de Varsovie , sou^ 
la garantie de S. M, TEmperçur de toutes I(?» 
nussies^ sera tenu^ de ce chef, de bonifier à 
la cour de Vienne , par forme d'arrangement 
en bloc 9 une somme aversionqelle dç quatre 
millions de florins de Pologne. 

Art. 3ï. 

Par contre S. M. I* et H. A. renonce plei- 
nement à toutes autres prétentions relatives aux 
emprunts et dettes^ de quelque nature qu elles 
soient, qui ont été ou qui auvoient pu être 
affectées , hypothéquées ou inscrites ^u-r les 
pATtifiS cédéeS)» 

Xol somme de quatre millions de florins de 
Pologne stipulée à larticle 3o comme somme 
tv<9r3iQiinelle de la part du' gou^vctnement du 






duché da Yarswie ^ a#ra pajim^ par ce gQurrer* 
naiieBt au trésor ioipérial itiUrkhîen an armant 
comptOLuX, et aa hmi termes égau^ ^anuak dd 
cmq cent mille florins de P^dogne chaouii» 

I^e premier dç cea termea annuels éaherra 
lelî {uiçi de Tannée 1816» et le derniçp>u 
même îoùr y en iBa4* Ayant cependant pris en 
considération Tétat actuel des choses et leli 
nouveaux efForts que les circonstances exige- 
ront> les hautes parties contractantes sont con« 
Tenues y si la paix n*étoit point rétablie à Tépo- 
que précitée du premier terme ^ de reculer le 
premier paiement , et par conséquent tous les 
autres progressivement ^ de sorte que le paie* 
ment du premier terme aura lieu six mois après 
la raliôcalîon diu traité de paix déi^tif • 

Art. 53. 

Quapt aux nouvelles dettes qui datent depuis 
1 érection du duché de Varsovie , S. M. I. et 
H. A. se charge d y concourir dans la propor*» 
faon d'un neuvième» 

Il est entendu que la cour de Vienne parti* 
cipera à lactif résultant de la liquidation à faire 
dai^s la même proportion. 

Art. 34* 
Immédiatement après la signature du pré* 
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setit traite ^ il sera nommé une commission- qui 
se réunim à Varsovie. -Elle sera composée d un 
nombre suffisant de commissaires et d'em- 
ployéSé Son objet sera : 

\^ De dresser une balance exacte de ce qui 
est dû par les gouvémemens étrangers ; * 

3° De régler réciproquement entre les parties 
contractantes les comptes provenant de leurs 
prétentions respectives; 

3** De liquider les prétentions des sujets 
vis-à-vis des gouvernemens. En un mot, de 
s occuper de tout ce qui a rapport à des ques- 
tions de ce genre. 

ATt. 35. 

Dès que la commis*siôh mêtttfonfiée dans ' 
l'article précédent sera, installée, elle nommera 
un comité chargé de procéder sur-le-champ aux 
dispositions nécessaires pour la. restitution de, 
tous les cautionnemens , soit qu'ils consistent* 
en argent comptant , ou en titres, et documehs , 
que des sujets de Fune des parties contrac- 
tantes nourroient avoir faits, et qui se trouve- 
roient dans les états de Vautre. II en sera c|e 
même de tous les dépôts judiciaires qui potir- 
rQÎent avoir été transférés d une province dana 
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Tautre. Us seront restitués aux juridictions dés 
gouvernemens auxquels ils appartienilbnt» 

Art. 36. 

Tous^ les documens^ plans ^ cartes ou .litres 
quelconques qui pourroient se trouver dans les 
archives de l'une ou de l'autre des parties con- 
tractantes ^ seront réciproquement restitués à la 
puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet corn- 
mun , la partie qui en est en possession le con- 
servera ; mais il en sera donné à lautre une co«> 
pie YÎdimée et légalisée. 

Art. 57. 

Les actes de Tadministration seront séparés ; 
chacune des parties contractantes recevra la 
part qui concerne ses éjtats. 

La même règle s'observera pour les livres 

et actes hypothécaires. Dans le cas prévu à 

l'article cidessus^ il en sera donné copie lé^ 

galisce> 

Art. 58. 

Il sera nommé immédiatement une commis^ 
sion mixte militaire et civile , pour lever une 
ifcarte exacte de la nouvelle frontière j en faire 
la descriptioi^ topographique^ placer les po-r. 
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teauic ^ ^ en désigner les Mgles de telivement^ 
de manUre à ce c{ue dans aiiu^un cas ik ne puisse 
naître le moindre doute^ contestation ^ ni dif- 
ficulté , si par la suite du temps il s'agissoit de 
rétablir une marque de bornage détruite par 
un accident quelconque. 

^Art. 39. 

' Il est conTemi entre les deux hautes parties 

K^Mtractantes que le contrat fait pour 1 achat 

tie cinq cent mille quintaux de sel sera réci«- 

proquement obligatoire pour Tespace de cinq 

années^ au bout desquelles il pourra élre re^ 

nouvelé aux conditions dont on conviendra 

alors. 

Art* 4^ 
» 
Aussitôt après la ratification du présent 

traité y les ordres nécessaires seront eiivoyés 
aux commandans des troupes et aux autorités 
compétentes pour Févacuation' des provinces 
qui retournent à S. M. l'empereur d'Autriche^ 
et la remise de ce pays aux commissaires qui 
seront désignés pour cet objet. Elle s'effectuera 
de manière à pouvoir être terminée dans l'es- 
pace de six semaines^ â dater du jour de l'é- 
change des ratifications du présent traité. 
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Art. 4i- 

. * 

Le présent traité sera ratifié et les ratifica*- 
lions en seront échangées dans lespace de au;. 

jours. ' 

En foi dé quoi les plénipotentiaires rèspet* 
tifs Tont signé et y ont apposé lé cachet de 
leurs armes. 

Fait à Vienne le ^l^ mil huit ' cent quinze. 

s IBM . * 

(L. S. ) Le comte de Rasoumoffski. 
(L» S.) Le prince de Metteenich. 
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TRAITÉ EKTRÊ SLA RUSSIE 

ET LA PRUSSE, 



Du ^ 1816. 



A.U nom de l'a très^sainte et indiYis0)le Trinité. 

Sa Majesté le roi de Pnisëe et Sa Majesté 
lempereur de touteé les Russiea^ anhnés du 
désir de resserra les 4ie»s ^ui ^nt wh leufs 
armes et leurs pie^ples <dan^ lim gumre diffî- 
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cile et meurlrière, et dont lobjet sacré fut de 
rendre la paix à FEurope et la tranquillité aux 
nations , ont jugé nécessaire , pour remplir leurs 
obligations immédiates et mettre un terme i 
toutes les incertitudes^ de fixer définitivement 
et par un traité solennel tout ce qui concerne 
les arrangemens relatifs au duché de Varsovie^ \ 
et Tordre de choses résultant à cet égard dxi 
concours des négociations et des principes d e- 
quîlibre et de répartition de forces, discutés et 
soutenus au congrès de Vienne. L'esprit na- 
tioiial , lavantage du commerce , les rapports 
qui peuvent ramener la stabilité dans l'admi- 
nistration , Tordre dans les finances ^ la pros- 
périté publique et individuelle dans les pro- 
vinces de leur nouvelle contiguité ^ tout a été 
consulté; et LL. ]M[M, I. et R,, pour achever 
cette œuvre salutaire, pour déterminer et tracer 
définitivement les limites de leurs états^ pour 
convenir de toutes les stipulations qui peuvent 
en ^surer le bonheur^ ont nommé pour leurs 
plénipoteQtiares , savoir : 

' S. M. te roi de Prusse , le prince de Hardenr 
hèrgy son chancelier d'état^ etc. (l)^ son premier 
plénipotentiaire au congrès; 
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Et S. M. Fempereur de toutes les Riissies , 
le siçur André , comte de Hasoumoffsky (i) , 
son premier plénipotentiaire au cpngrès ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins- 
j)ouvoirs y trouvés en bonne et due forme ^ sont 
convenus des articles suivans. 

Ces articles ayant été négociés en commun 
pour les traités réciproques entre la Prusse , la 
tVussie et rAutriche, ils sont insérés dans toute 
leur forme et teneur^ aux exceptions près mo- 
tivées par la nature même des choses^ dans 
celui conclu avec S. m. I. et R. A* 

Art, ï*. 

La pai^tie du duché de Varsovie, que S. M, 
le roi de Prusse possédera en toutç souverai- 
neté et propriété, pour lui et ses successeurs, 
sous le titre de Grand-Du^hénd^/P^sen, sera 
comprise dans la ligne suivante: . v 

En partant de' la frontière de là Prusse orien- 
tale au viUaige.de Neuhoff , la nouvelle limite 
suivra la frontière de la Prusse occidentale^ 
telle quelle a subsisté dépuis 1772 jusqu'à la 
paix de Tilsit^; jusquau village d^ LeibHsch , 
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i}ui appartiendra au duché de Vafâovîe ; de là 
il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompa- 
nia , Grabowiec et Sz^tno à la Prusse y passe la 
Vîstule auprès de ce dernier encJroU, de Fautre 
côté de la rivière qui tombe vis^à-vis de S^ytno 
dans la Yistule , jusqu'à lancienn^ limite d|i 
district de la Netze, auprès de Gross-Opoczko^ 
de manière que Sluzewo appartiendra au du- 
ché , et ÏPrzybranowa-Hollœnder et Maciejewo 
à la Prusse. De ôross-Opoczko on passera par 
Chlewiska , qui restera à la Prusse , au yillage 
de Przibislaw, et de là par les villages Piasky^ 
Chelmce, Wito-Vvîczky , Kobylinka, Woyczyn , 
Orchovvo juçqu à la ville de Powiedz. 

De PoYviedz on continuera par la ville de 
Slupce jusiju'àà point du cott-fluieiit'dés rivières 
Wartha '«t Prosna. ^ 

De ce point, on retaiontera le bours de la 
rivière Prosna ^jtfsqn'au *vîlhige Koiseklnawicis , 
à une lieue de la ville dé Kailisch. 

Là^ laissant à cette "ville ( du daté de. la rive 
gauche de la Prbsha ) mi 'tcmtoire en demi- 
cercle y mes|uré sur la distance ^41 y a de Ko^ 
scielnawicz à Kalisch, crn rentrera déns-le cours 
de la Prosna*, et Ton contiBsmraii la suivre en 
remontant par les villes de Grahow^ Wiera- 
szow, Boleslawice , pour terminerrla ligne prè» 
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da village Grola^ à la, frontière de la Silésîe^ 
vis^à^vis de Pitschia. 

■ * • \ '' 

La Yille de Cracovie est déclarée libre et 

indépendante 9 ainsi que le territoire désigné 

dans le traité additionnel y signé en commun 

entre les cours die Prusse y de Russie et d' Au'-- 

triche^ 

Art* Se ' 

Le duché de Varsovie^ à rexception de la 
ville !lihre de Cracovie ûi de son territoire f 
ainsi ^e du rayon qui ^ sur la ritç droite de 
la Yiatule # iretoume à S. M* Tempereuf d* Au* 
triché^ «t de$>proYkces dont il a été autrement 
dkposé en VertU.des arttoles^ci-dessus ^ est réuni 
àl'empbe de Kusmé* il y sera lié irrévocable- 
ment par sa constitution y pour être possédé 
par S. Mé l'empereur de toutes les Kussles^ 
ses héritiets et ses successeurs à perpétuités 
Sé^M^,I4 ise réserve de doi^ner k oet étai^ jpuis-- 
srotdiQiae iidoiinidrMioD dialln^ie Testensiott 
intétpieièrie quIeSle jug^a<coni$èiuiblei ^||e prenr 
dra^ avçc ses autres titres^ celui de Çzar^ roi 
de Pologne > conformément au protocole usité 
etioonsacré {pour les titres attachée & ses autres 
possessiqnfe' ' ' 
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Les Polonois^ sujets r)0$pectifs des hautes par- 
ties contractantes , obtiendront des institutions 
qui assurent ia conservation de leur nationalité^ 
d'après les formes d'existence politique que 
chacun des gouvisrnemens auxquels ils appar- 
tiennent jugera conVehaï>îe dé leur accorder. 

,. Art. 4- 

Les habitans et propriétaires des pays , dont 
la séparation a lieu en conséquence du pré^ 
aent traité 9 s'ils vouloient se fixer dans un autre 
gouvernement, auront^ pendant six ans^ la liberté' 
de disposer de leurs propriétés ^ meubles ou 
immeubles , de quelque nature qu'ils soient ^ 
de les vendre , de quitter le pays ^ et d'exporter 
le produit de ces ventes' en argent comptant^ 
ou en fonds d'autre nature sans empêchement 
ni détraction quelconque. ' 

Art. 5. 

f 

n y aura amnistie pleine^ générale et parti- 
culîère en faveurde tous les individus y de quel- 
que rangySsexe ou condition qu'ils puissent être. 

* • Art. 6. . 

« ' ' 

Par suite de Tarticle précédent , personne ne 
pourra à l'avenir être recherché ni inquiété en 



^ . I 

I 



J 



( 13.5 ;) 

«aucune manière ^ poux: cau$i^ quelconque de 
participation, directe- Ou iiiditecte, à quelque 
époque que ce soit , aux, évènemens politiques > 
civils ou itiilitaires en Polognç* TrOU3 les pro- 
cès , ppursui^^ OM i;çchprch'e$ , seront re^ardé^ 
comme non avenus ; les séquestres ou coofis*- 
catioqs provisoires seront Itwéf^ y et il ne; sera 
donné suhé à aucun ^cte pi*ovenant d'une cause 

seinbla)>le. 

Art. 7. 

Sont exceptés de ceë dispositions générales^ 
à Tégard des confiscations , tous les cas où tés 
édits ou sentences , prononcés en dernier res- 
sort , auroient déjà reçu leur entière exécution, 
et n auroient pas ét^ annuUés par des évène* 

mens subséquens. 

Art* 8, 

La qualité de sujet mixte ,, quant à la pro- 
priété , sera reconnue et maintenue. 

Art. 9. \ * 

Tout individu qui possède des propriétés sous 
plus d'une domination, est tenu , dans le cou- 
rant d'une année, à dater du jour où le présent 
traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par- 
devant lj|inagisirat de la ville la plus prochaine, 
ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou 
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bien rautorité mile là plus rapprochée dan» 
le pays qu il a choisi , Sélection qtx'il aura faite 
de son domicfile âxe. Cette déciar^itioh , que 
le 6us<ât magistrat ou autre autorité dçvra trans* 
mettre à Fautorité supérieure dé la province ^ 
le rend^ pour sa personne et sa famille» exclu* 
siven^ent sujet dû souverain datis les états 
duquel il a fixé son domicile. 

Art» io# 

Quant aux mineurs et autres personnes qui 
se trouvent sous tutelle ou curatelle;^ les tu^ 
leurs ou curateurs seront tenus da faire» au 
terme prescrit , la déclaration nécessaire. 

Art. II. 

Si un individu quelconque» propriétaire 
fnixte^ avoit négligé, au bout du terme prescrit 
d'une année, de faire là déclaration de son 
domicile fixe» il sera considéré comihe étant 
sujet de la puissance dans les états de laquelle 
il ayoit son dernier <k>micile ; son silence dans 
ce cas devant être envisagé conime une décla- 
ration tacite^ 

Art. 12, 

Tout propriétaire mixte qui a\lr^^une fois 
4éclaré son domicile, n'eja conservera pas moins» 
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pendant IVspace de huit ans ^ k dattr du jour 
4es ratifications du présent traité ^ la faculté de 
passer sous une autre domination , en faisant 
une ni9UT«il6 déclaration de domicile ^ et en 
prtduisant la concession de la puissance sous le 
gouvernement de laquelle il Teut se fixer. 

Art. i3. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile ^ ou qui est censé Tavoir faite con- 
formément aux stipulations de Tarticle 1 1^ n est 
pas tenu à se défaire ^ à quelque époque qtte ce 
soit y des possessions qu'il pourroit avoir dans 
les états d'un souverain dont il nest pas sujet. 
Il jouira^ & Fégard de ces propriétés, dé tous 
les droits qui sont attachés à la possession. Il 
pourra en dépenser les revenus dans le pays 
où il aura élu son domicile , sans subir aucune 
détraction au momentde rexpôrtation.II pourra 
vendre ces mêmes possesçipns et en transporter 
le montant, sans être soumis à aucune retenue 

quelconque. 

^ Art,/ i4» 

Les prérogatives énoncées dans l'article pré* 
cèdent, de non-détraction ^ ne s'étendent toute- 
fois qu'aux blElis qu'un tel propriétaire possé- 
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dera à Tépoque de la ratification du présent 

traité. . 

Art. i5. . 

•> .■ •■.•,•• ' • • 

Ces marnes prérogatives s'appliquent cepen* 
dant à toute acquisition faite dailsirune ées 
deux dominàtipias à titre d'hérédité ', de ma- 
riage ou de donation d'un bien qui , à l'époque 
de la ratification du présent traité , appartenoit 
en dernier lieu à un propriétaire mixte. 

Art. i6. . 

Dans le cas qu'il fût dévolu a un individu 
qiii ne possède aujourd'hui que dans l'un des 
d^ux gouvernemens ^ une fortune quelconque , 
à titre d'héritage » de legs^ de donation/^ de' 
mariage , dans l'autre gouvernement, il sera 
assimilé au propriétaire mixte ^ cft sera tenu 
de faire , dans le terme prescrit , la déclaration 
de son domicile iixe. Ce terme , d'un an , datera 
du jour où il aura apporté la preuve légale de 
son acquisition. 

Art. ij^ 

Il sera libre au propriétaire mixte , ou à son 
fondé de pouvoir, de se rendre , en tout temps, 
de l'une de ses possesions dans^utre ; et pour 
cet effet , il est de la volonté des deux cours , 
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que le gouveiiiièur de la province la plus voi- 
sine délivre, 4^ passe-ports nécessaires, à la 
réquisition des parties; Ces passe-pdrts seront 
suffîsans pour passer d'un gouvernement dans 
lautre , et seront réciproquement reconnus. 

Art. i8. 

Les propriétaires dont les possessions sont 
coupées par la frontière ^ seront traités , relati- 
vement à ces possessions , d'après les principes 
les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes , leurs domestiques 
et les habitans^ auront le droit de passer et repas- 
ser avec leurs instrumens aratoires ^ leurs bes- 
tiaux 9 Içurs outils y etc. , etc , d'une partie dé la 
possession , ainsi coupée par la frontière , dans 
Vautre , sans égard à la différence de souverai- 
neté , de transporter de même d'un endroit à 
1 autre leurs moissons ^ toutes les productions 
du sol y leurs bestiaux et tous les produits de 
leur fabrication , sans avoir besoin de passe- 
ports, sans empêchement, sans redevance , et 
sans payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux pro- 
ductions naturelles ou industrielles dans le ter- 
ritoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. 
De même elle ne s'étend qu'aux terres appar- 
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tenanteè au niéme proprîéUiirci daii$ Fespace 

déterminé d*un mille ^ de quinze au degré ^ de 

part et d autre y et qui auroit été coupé par la 

ligne de frontière. 

Art. 1^9, 

'" , 

Les sujets de lune et de l'autre des deux 

puissances^ nommément les conducteurs de 

troupeaux et pâtres , continueron,t à jouir des 

droits , immunités et privilèges dont ils jouis^- 

soient par le passé. Il ne sera également mis 

aucun obstacle à la pratique journalière de la 

frontière entre les limitrophes^ ( en allemand : 

Greenz-Verkehr. ) 

Art. 20. 

La juridiction du domicile sera aussi celle 
qui décidera entfe par^culiers des questions 
provenant du chef de ces territoires» Mais c'est 
le forum du territoire dans lequel est située la 
propriété en litige^^qui fera exécuter la sentence. 
Cette disposition sera en vigueur peadant les-r- 
pace de dix ans ^ au bout desquels les deux 
hautes cours se réservent de convenir , s'il y a 
lieu , d'une autre règle. 

Art. 31. 

La souveraineté des moulins , fabriqués ou 
usines établis sur la largeur d'un lit de rivière 
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qui fait la frontière , sera exercée par le souve- 
rain dans le territoire duquel sera situé le vil- 
lage ou Tendroit d*où dépendent ces établis- 
sement. 

Dans le cas où ils constitueroient une pro-* 
priété particulière , on déléguera aux commis- 
saires qui seront chargés de la démarcation des 
frontières sur le terrain , le soin de détermi- 
ner, selon les règles réciproques de Téquité, 
et d après les localités , ce qui sera convenable 
par rapport k la souveraineté. 

U est bien entendu que Tonne pourra point 

former de nouveaux étal)lissemens de ce genre 

sans le consentement réciproque des gouverne^ 

mens riverains. 

Art. 33. 

^ La navigation de tous les fleuves et canaux 
de toutes les parties ' de lancienne Pologne 
(année ^772 ) dans toute leur étend ue, jusqu'à 
leur embouchure , tant en descendant qu'en re- 
montant, que ces fleuves soient navigables ac- 
tuellement , ou qu on les rende tels à l'avenir , 
ainsi que sur les canaux qui pourrpient être 
entrepris, sera libre, df telle sorte qu'elle ne 
puisse être interdite à aucun des liabitans des 
provinces polonoîses qui se trouvent sow les 
gouvernemens prussien et russe. 
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Les mêmes principes établis en faveur des 
sujets des deux hautes puissances ^ seront ap- 
pliqués à la fréquentation des ports par lesdits 
sujets ', bien entendu quil ne s agit ici que des,' 
ports où ils peuvent arriver au moyen de la 
navigation des fleuves ^ canaux et des rivières 
en question , ou au moyen de celle du Haff 
pour l'entrée de celui de Kœnigsberg. 

Art. 23. 

Le droit de hallage et d'^ttérage sur les rives 
des fleuves^ les bords des rivières et canaux ^ 
sera commun à tous lès sujets en question. Les 
bateliers seront assujettis néanmoins aux rè-: 
glemens de police concernant la pratique de la 
navigation intérieure. 

Art. 24- 

Pour assurer davantage encore la liberté de 
la navigation et son activité, pour en écarter 
toute entrave pour lavenlr , les deux hautes 
parties contractantes sont convenues de n'éta- 
blir qu une seule espèce de droit de navigation , 
portant sur la capacité ^ le jaugeage du vaisseau 
ou sur le poids de son chargement. 

Il sera nommé de, part et d'autre àts com- 
missaires pour régler ce droit, qui sera portç 
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à un taux très-modéré^ uniquement destiné à 
entretenir les fleuves et les canaux en question 
dans un état navigable. Ca droit; une fois ap- 
prouvé par les deux cours ^ ne pourra plus être 
changé que d un commun accord. Il en sera 
de même à Fégard des bureaux à déterminer 
pour la perception de ces mêmes droits. Le péage 
établi de cette manière sera perçu , sur le ter- 
ritoire de chacune des deux puissances contrac-^ 
tantes , pour le compte respectif de chacune 
d'elles- 

Si Fuhe des deux puissances contractantes 
cependant faisoità ses frais rétablissement d un 
nouveau canal ^ les sujets de S» M. Pmssienne 
ne pourront jamais être assujettis à des droits 
de navigation plus élevés que ceux de S. M. 
leropereur de toutes les Kussies. La récipro- 
cité sera entière à cet égard. 

Art. 25. 

, En conséquence du principe admis dan« 
rartîcle précédent , tous les droits onéreux 
quelconques d entrepôt, de rompre-charg:e , 
d étape , de non-allège et autres de pareille na- 
ture , qui pourroient avoir existé contrairement 
à la liberté de la navigation des fleuves, rivières 
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et caôdux en ques^on dans toute leur étendue^ 
seront abolis à jamais. ^ ^ ' r 

♦ Art. a6. 

Quant aux droits ou privilèges de quelques 
villes et leurs ports y qui pourroient donner at^ 
teinte aux droits dé propriété , et qui seroient 
par conséquent en contradiction avecf les prin- 
^pes réciproquement adoptés ^ il a été convenu 
qu ils seroient examinés par une commission 
composée de commissaires dès deux cours ^ 
pour convenir des abolitions nécessaires , et 
pour procurer ainsi au comnierce la liberté et 
Tactiyité nécessaires à sa prospérité* 

Les commissaires a déléguer pour cet objet 
seront nommés incessamment^ et leur travail 
devra être terminé ^ vu et approuvée au plus 
tard six mois après la date de la ratification du 

présent traité. 

Art. ùj. 

Il sera libre à chacune des deux puissances 
d'établir chez Tautre des consuls ou des agéns- 
de commerce y à condition néanmoins qu ils se 
feront recoatnoltre d après les formes usitées.^ 

.s 

Art. 26. 
Àûn d'activer autant ijue pojssible la culture 
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dans toutes: les parties de Tancienne Pologne f 
d'exciter Tindustrie des babitans ^ de consolider 
leur prospérité "^ les deux hautes parties con-^ 
tractantes y pour ne laisser aucun doute sur leurs 
vues bienfiiisantes et paternelles à cet égard y 
sont convenues de permettre à l'avenir^ et pour* 
toujours y entre toutes leurs provinces polo- 
noises (à dater de 1773 ) ^ la circulation la plus 
illimitée de toutes les productions et produits 
du sol et de Tindustriç de ces mêmes provinces. 
Les commissaires nommés pour les arrange- 
mé^s à fafre^ conformément aux stipulations 
de r^^ticle 26^ feront chargés également de 
convepir ^ dans le terme indiqué ^e six mois ^ 
d un tacif d'^s^rès lequel sera payé le droit d'en- 
trée et de sortie de toutes les productions de 
la nature du sol,, des manufacturas et des fa- 
l)riques des provinces mentionnées : ce droit ne 
fourra pas excéder dix pour cent de la valeur 
de la marchandise tiu lieu de son expédition* 
SU coni^enoit aux deux cours d'établir un droit 
sur rimportation réciproque des «grains ^ il sera 
ïéglé ^ur le taux le moins ~ onéreux par les 
mêmes commissaire^ t selon les instructions qui 
lepr seront données* Poujr obvier i|ue des étran- 
gers ne .profitent des arran^emens .pris ^n fa- 
veur des provwi^ citéeâi.; il e^- arrêté que tous 
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les articles j produits de ces dernière^ , qui 
passeront d'un gouvernement dans Vautre ^ se- 
ront accompagnés d'un certificat d'origine, 
sans quoi ils n'entreront pas« À défaut de celui 
du consul y s'il se trouvoit trop éloigùé > celui dii 
magistrat du lieu sera admis^ 



, 1 1 



Art. 29. 

Quant au commerce de traiisît , il sera par-^ 
fâitement libre dans toutes les parties de l'an* 
cienne Pologne. Il sera soumis au péage le plus 
modéré. La même commission , indiquée aux 
articles 26 et 28 , déterminera le mode d'après 
lequel cette valeur devra être constatée , et avi- 
sera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute 
espèce de retard dans les expéditions aux doua- 
nes, ou d'autres vexations, de quelque n,ature 
qu'elles puissent être. 

Art. 5,0-* 

Les stipulations arrêtées dans les articles ci- 
dessus , relatifs au commei^ce et à la nàviga^ 
tîon , ne pourront point souffrir d'application 
partielle. Eti conséquence , jusqu'à l'époque 
( qui ne pourra point passer le terme de six 
mois ) où la comrtiission mentionnée aura ter* 
miné son travail , la navigation continuera sur 
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k fied où €llle se troutolt dans les. derniers 
tempSrf A'I égard dû commerce d'importation,- 
cha€Uiï*'de6 deux gouvememens adoptera, pen- 
dant eeltig époque intermédiaire ^ les mesures 
qu'il jugera convenablèé 

Art, 5i. 

Le règlemient des (fettés et la fixation de$ 

profitions dans lesquelles chacune des puis- 

âftnces contractantes concourra k une oeuvre sur 

laquelle se fondent davantage des individus y 

YotAte daiis les finances , et rapplication des 

traités ^ qntfixé lattention particulière des deux 

fautes cours. Il a été coâ'venu en eonséqvienc} ^ 

pour proiîéder atec lai précision que de pareîUçs 

stipaiàiions . exigent ^ de ^parer les dettes eu 

anciennes.^ c'ë^-à-dire celles du roi Stanislas 

Auguste et de la ci-devant république de Po*^ 

logne j> et en nouveHé^^ c'est-à*dire celles du 

diiché de Varsovie* 

Art. 3:2. 

Qdtaèt à ta premièW cÎEltëgôrife , toute lai 
part ^es^^dett^ en (juestion à . supporter par là 
Prusse j éBiC0Bsé<^iêncedtk traité de rygy^a^ah! 
été convertie en obligations de la société mari- 
time ^ connues sous le nom de reoonnoissances y 
et S. M. léRbî'voulatit rester etargé de fe to- 

TOJIfS^ Vïïl^ ÏO 
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talité de ces obligations avec leurs intérêts ^ k 
bonification à faire à la Prusse de ce chef ^ par 
le duché dé Varsovie, sous la garantie de S. M. 
Fempereur de toutes les Kussies y a été réglée , 
pour capital et intérêts ^ dans le tableau {A\ 
11 a été arrêté en conséquence que ce tableau 
seroit envisagé comme s'il avoit été inséré mot 
à mot au présent article. 11 a été pour cet effet 
signé séparément j et la somme totale qui en' 
résulte, en faveur de la Prusse , sera rembour- 
sée à cette puissance en huit termes égaux et 
annuels , les intérêts comptés à quatre pour cent» 
Il est entendu qiie les paiemene seront réglés 
dé riianière à ce qu'il ne puisse jamais être payé 
intérêt de l'intérêt. Le premier terme écherra 
le Ît jtiiu 1816. Les hautes parties con tra(c- 
tantes ayant cependant pris en considération 
Tétat actuel des choses et les nouveaux efforts 
que les circonstances exigeront , elles sont con- 
venues , si la paix n'étoit point rétablie à l'-épo- 
que précitée , de reculer le terme du premier 
paienrent , et les autres progressivemèn;t> selon 
l'ordre indiqué , jusqu'au tenips où les troupes 
respectives rentreront dans leurs foyers. 

Art. 55. 

11 sera libre au duché de Varsovie dte rem- 
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bourser k la Prusse le capiul et les intérêts , telr 
cpi'ils sont* arrêtés dans le tableau mentionné^ 
soit en obligations de la société maritime > 
dites reconnoissances , ou en tel autre papier 
par lequel ces reconnoissances pourroient être 
remplacées , soit en espèces ; et dans ce cas , 
S. M. Prussienne' conisent ^à un rabais de dix* 
pour cent. Ce rabais ne pourra point s'appliquer 
aux intérêts courans^ qui .pourront toutefois 

être acquittés en coupons courans* 

Art. 54. 

. Qoantaux nouveUeà'dietifiS du- duché de Var^ 
lovie y S. M. prussienné.se :charge d y concôwir 
dans la proportion de trois dixiënies. Ilesien»- 
tendu que la cour de Prusse participera à Vactif 
résultant de la liquidation qui aura lieu ^ dans 
lesm^eé proportions.. : ^ 

Art. 35. ' 

; 

La quote part pour laquelle S. M. remperéur 
de toutes les Russies s engage de concourir aux 
dettes anciennes du duché de Yarsavie^ se 
trouvant détaillée et fixée au tableau (E) , il sera 
envisagé comme Vil étoit inséré mot à mot au 
présent article^ et le trésor impérial russe paiera 
directement au gouyernemei^it prussien le mon- . 
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tant résultant dfe ce tableau dark9 Ie$t ineu^e# 
séries jj les rp,êipes .tçrines ^t 9Yc;(f, Ws ipéo^^ 
i.iilér.c(.s, stipulés et arrêtés poup les rwibppr^- 
ipens.à faire par le trésor du duelié de Vajr^cK ' 
trie sQUS la garantie de S. Mr !• j dç sorte quç 
ce dernier ne sera plws çhai:gé vjs-à vis de la 
Presse , que dune somme, de di;C-bnit wilUpnî^ 
cinq «eut sqi3;çi.pte treize znille neuf cept cin- 
quante-deux et vingt-u.n trentièmes flarâs/jle^ 

Pologne. 

Art. 56. 

Immédiatement après la signature du présent 
traite y :il sera iiomaiéiiiiaeLCommis6ÛQBQt;c{nii ;se; 
réiwka j& yarsenrièr. el]e:isera .compo$<^ d^un 
ixiOi We suffîsaiit de i jcdmînissàirefi et; d em^ 
fllo^éJs/iSonobjet^era, • . : :^ :r 

« i^.' De dresser upe bakju:o ; ékaète de xè tifài 
est dû par les .gouvet'neoaeu^ é^ranger^ ; - - 

2** De régler réciproquement entre les partie» 
- conlractatîtes les comptes provenans de leurfr 
paréteiitîons iespectivef >' i ; • ■ ' ; •;» ^ < 

' S? De li(|uider h^ prétentioBS dessia^ta ti»* 
à^is i^ gou^eimemens; en mi nfioi.^.d0:;s'e!ejQu^' 
per dé tout ce €pa& a rappjortà 4es!(|ubèslicai8;dé 
oe gèoire. * •. * • ■'■ s ■• .<.(.j ■*.;.■. • 

'Dès que la ootiârmissi^n ttie»e{onn4# ^iaim 
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rarlîcle précédent sera installée, elle nommera 
un comité chargé dç procéder sur-le-dhamp 
aux dispositions nécessaires pour la restitution 
dé tous les cautionnement , soit qu'ils éonsis^ 
teht êti argent comptant oti en titres etdocii- 
mens que des sujets de Tune des parties con- 
tractantes pourroient avoir faits^ et qui se trou- 
veraient daiw les états de Tautirc,. 11, e^ çera de 
même de tous les dépôts judiciaires , *et autres 
quelconx^ues , qui pourroient , avoir été trans- 
férés! d une province dans l'autre. lU seront 
restitués aux juridictions des gouvernemees 
aiuujucls ils -apparttennent* 



Art. 38. 
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Tous les documeus,, plans ^ cartes ou titrer 
quelconques qui pourroient se trouver dans les 
archive^ de Tune ou de l'autre des parties con- 
tractantes , seront réciproquement restitués à 
là puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un dôctimeiit dé ce genre a un èifet coiil- 
muh , là partie qiii en est en possession le con- 
servera, liiais il en ëèrtf donne à râUtré une copié 
vidîmée et légalisée. ' •- - ; : ^ ^ 

; ,,. Arlv5g. il' . . :, 

Les actes de Tadraiimstra tioti* seront èfcparéà' \ 
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chacune des parties contractantes recevra la 
part qui concerne ses états. 

La même règle s'observera pour les livres et 
actes hypothécaires. Dans le cas prévu à l'ar- 
ticle ci-dessus^, il en sera donné copi^ lé- 
galisée. 

Art. 4o. 

Quant aux dépôts de tout genre qui , pen- 
dant la guerre de x^66, ont été mis par des 
employés prussiens eh sûreté âKœnigsberg, si 
là restitution n'en a pas encore été effectuée, 
èlîé aura lieu immédiatement , d'après les prin- 
cipes établis par la convention du lo septembre 
1810, et conforménpient à ce qui a été fixé dans 
les conférences des commissaires respectifs qui 

ont traité cet objet à Varsovie. 

' • ■ . ^ 

■ Art. 4i' 

11 sera nommé immédiatement une com- 
mission mixte militaire et civile , pour lever 
une carte exacte de la nouvelle frontière , en 
faire la description tppographique , placer les 
poteaux et en désigner les angles de relève- 
ment, de manière à ce que, dans aucun cas , 
il ne puisse naître le' moindre doute , contes- 
tation ni difficulté, si, par la suite des temps j 
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' il sVgissoit de rétablir une marque de bornage 
détruite par un accident quelconque. 

Art. ^2. 

Aussitôt après la ratification du présent 
traité ^ les ordres nécessaires seront envoyés 
dux commandans des troupes dans le duché 
de Varsovie ^ et aux autorités compétentes ,, 
pour l'évacuation des provinces qui retournent 
à S. M: Prussienne , et la remise de ce pays 
âux commissaires qui seront désignés pour cet 
objet. Elle s'effectuera de manière à pouvoir 
être terminée dans TespacQ de vingt-^un jours< 

Art. 45, 

Le présent traité sers^.ratifié^ et les ratifica^' 
tions en seront échangées dans lespace de six 
jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
Font signé > et y ont apposé le cachet de leurs 
afmes. 

Fait à Vienne le ^^"g*-^" «^"^ de l'an de grâco 

troM mai ^ « 

^ mil huit cent quinze, ^ ' 

( L. S. ) Le prince DE Haadsnberg, 
( L. S. ) Le comte de Rajboumoffsky. 
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TABLEAUX 

FAISANT SUITE AV PRÉGÈDESIT TRAITÉ. 

A, 

^omme. à bonifier par le trésor du duché dp 

Y^^rsOYie. - ' 
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Tableau, relatif à Vartich 35* 



La part des dettes anciennes 
du roi et de la république de 
Pologne, dont, par suite de la 
convention de 1797, la Prusse 
s'étoit chargée , à titre ^e ses 
aequisitioHS dan Si les deux der- 
niers partages, et sur le mon- 
taut de laquelle elle avoit créé 
des obligations connues sous 
le nom de r^cçtinoîssances y se 
monte à vingt,- sept million^ 
deux*cent soixante - six mille 
six cent soixante -six et deux 
. tiers, ci. ............ J .. .. 

îSyr ce total, la Prusse con- 



Flor. de Pologn^, 



«7,â66,666 ?/5 



t ^ y.'. 
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Ci'Contre. 

îServe, à sa charge, à titré d'une 
partie des susdites acquisitions 
qui lui restent, dix millions, 
ci. , 

Reste du capital à rembour- 
ser à la Prusse , dix-sept mil- 
lions deyx cent soixante - six 
mille, six cent sQÎxante-six et 

deux tiers , ci 

Les intérêts de la part totale 
susdite depuis le 9 juillet 1807 
(date du traité de Tilsit) jus- 
qu'au 9 avril loi 5, par consé- 
quent pour sept ans et neuf 
mois, pendant lesquels la Prus- 
se étoit privée de ses posses- 
sions en Pologne^ à raison de 
quatre . pour ceint 
par an , montant à 8,452,066 

La Prusse se charr 
géant des trois di- 
xièmes de ces ar- 
rérages d'intérêts , . 
qui sont envisagés i 

8,/|.52,666 



Fl ir. il« Ti>In|^a«. 

27^266,666 Vî 



10,000,000 



7,366; 666 V5 



17,266,666 2/ 
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De t'ajutre pari. 8,423,666 
comme dette nou- 
velle du duché , il 
faut décompter du 
total des arrérages, 2,535,799 

Reste à rem-, 
bourser à la Prusse, 
à titre d'arrérages 
d'intéréts,cînqmil- 
lionsneufcentseize 
mille huit cent soi- 
xante-sept ,n ci •. 

Total de ce que le duché doit 
rembourser à la Prusse • 

Mais S. M. l'empereur de 
toutes les Russies s'étant en- 
gagé , en vertu de Fart. S^ du 

pjrésent traité, de faire rem- 
bourser directement par son 

trésor impérial russe la quote 
part dont S. M. I. est chargée 
d après le tableau relatif à lar- 
ticle 35 cité^arec la somme 
de.** ,....• 

Le trésor du duché de Var- 



17,266,666 !/• 



5,916,867 



23^ î 83,535 V^ 



.4^609,580 7/1 ft 
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sovie ne reste plus chargé que 
de celle de dix-huit millions 
cinq cent soixante- treize mille 
neuf cent cinquaiite - deux 
▼ingt-un trentième 

A Vienne ^ le trois mai mil huit cent quinze. 

Le prince de Hardenberg. 
Le comte de Ràsoumoffsky. 



Plor. 4* Yolofiitv 



18,575,95^ ai/5o 



B. 



Sommes à bonifier par le trésor impérial Russe. 



Tableau relatif à Varticle 35. 

f 

La part des dettes anciennes du roi et de la 
république de Pologne, dont S. M. l'empereur 
de toutes les Russies se charge , à titre de Fac- 
quisition de Bialystock, équivalant à iln dou- 
zième de la dette originaire de 27,266,666 1 flo- 
rins de Pologne , résultant de la convention de 
1797, à la charge de la Prusse^ la somme à 
bonifier de ce chef immédiatement par le tré* 
sor impérial russe, est donc de deux millions 
deux cent soixante - douze mille deux eent 
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F!or. d* TolojB». 



vingt-deux un ciûqurfeilie flo 
rins de Pologne^ ci, . . . . . * • 

Intérêts arriérés de cette 
somme à quatre poor t^M k 
datei* de la ptfix de Tîlsit, (9 
juillet 1807)^ cest4;dire pour 
sept ans et neuf mois , sept cent 
quatre mille trois ceiit quatre- 
vingt-huit florins de Polbgtié, 
ci *• . • .:.••• 

Le duché de Varsovie ayant 
élé administré pour le compte 
de k Russie depi;^ le'inloiâ de 
novembre 181 2, c'est-à-dire 
pendant deux ans et quatre 
mois , S. M. VEmperêur* Si' en- 
gage de faire bonifier de ce 
chef ^ immédiatement par le 
trésor lmp€;rial russe ^ à la place 
de celui du duché de Varsovie, 
pour ce temps, sept dixièmes 
des intérêts du capital de 

^4>&94>444 u de florins de 
Pologne, qui restoient à la. 
charge du duché par suite des [ ^ 



d>275i,3iaa ^^ 



704,588 



>^^m.M\»»ttA *i 



:i, 976^6 10 f/5 



IFlor. de Pologne. 
^. •.^, 2,976,610 f/'* 

àcqùisUions faites pdi' le traité 
de Tilsit, ce qai fait !a somme 
dun tnillion six dent trente- 
deux mille neuf cent soixante- 
dix et demi florins de Pplogne^ 
ci. ... : *•..'....:•. 1,632,97^ i/» 

Total y quatre millions six 
cent neuf mille' cinq cent 
quaire-vingt et sept dixièmes 
florins de Pologne, ci j 4,609,580 7/»o 

A Vienne, le trois mai mil huit cent (|ninfee# 

Lé prince de HARDtiNBEtiG. 

Lç coriite DE Rasqûivioffsky* 
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N» ni. 

TRAITÉ ADniTlONNEL 

RJÏLATIF A CRACOVIE; 

ENTRE L'AUTRICHE, LA PRUSSE ET LA RUSSIE. 

• / 4 ' 

Du iJ:±. i8i5. 

Au nom de !a très-Sainte et indivisible Ti^ntfë. 

S. M. lempereur d'Autriche^S* IMI<..l«poi de 

Prusse, et S. M* Fempereur de tOHle^ lès Rus- 
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àt8 f voulant donner suite à Tarticle de leurs 
traités respectifs , qui concerne. la neutralité, 
la liberté et lindépendance de la ville de Cra- 
covie et de son territoire , on^ nommé , pour 
remplir leur« intentions bienveillantes à cet 
égard , savoir : 

S. M. l'empereur . d'Autriche , le sieur Ç/e-. 
ment'VenceslaS'Lothaire^prince de Mettevnichr 
TF^innebourg'-Ochsenhausen , e\c.\{\)y 

Et S. M. l'empereur de toutes les Russies, 
le sieuT^ndrejComtâdeItasoumqJffsky^etc*(2) ;^ 

Et S. M. le roi de Prusse , le prince de Har^ 
denberg, son chancelier d'Etat , etc. (5).' 

Lesquels y après avoir échangé leur^ pleins- 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont 
conclu , signé et arrêté les articles suivans : 

Art. ï««^. 

La ville de Cracovie , avec son territoire , 
sera envisagée à perpétuité comme cité libre , 
indépendante , et strictement neutre , sous la 
protection des trois hautes parties contrac- 
tantes. ^ 



(i) Voye* poar les titres ; pag. a, 
(2) Idem y pag. 9. 
(S) Idem^ pag. $. 



<»59) 
Art. a. 

Le leititoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, sur la rive gauche de la Vistule, 
une ligne y qui , commençant au village de Wo* 
Hca, à l'endroit de Fembouchure d un ruisseau , 
qui, près de ce village, se jette dans la Yistule, 
remontera ce ruisseau par, Clo , Koscielniki , 
jusqu'à Czulice , de sorte que ces villages sont 
compris dans le rayon de la ville libre^de Cra- 
covie : de là, en longeant les frontières des 
villages^ continuera par Dziekanovvice, Garlice, 
Tomaszow , Kamiowice , qui resteront égale- 
ment dans le territoire de Cracovie , jusqu'au 
point où commence la limite qui sépare le 
district de Krzeszovice de celui d'Olkusz : de 
là, ^Ue suitra cette limite entre les deux dis- 
tricts cités, pour aller aboutir aux frontières de 
la Silésie prussiennei^ 
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Art. 5. 

S. M. l'empereur d'Autriche , voulant con- 
tribuer en particulier de son côté à ce qui 
pourra faciliter les relations de commerce et 
de bon voisinage entre la Galicie et la ville 
libre de Cracovie, accorde à perpétuité à la 
ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une 






TÎUe libre de'commerôe, tels qu'en Jouît la 
ville de Brody. Cette liberté de commerce s'é- 
tendra à un rayon de cinq cents toises à prendre 
de la barrière des faubourgs de la ville de Pod- 
gorze. Par suite de cette concession perpétuelle, 
qui cependant ne doit point porter atteinte 
aux droits de souveraineté de S. M. 1. et 
R. A. ^ les douanes autricbiennes ne seront 
établies que dans des endroits situés au-debors 
dudit rayon. Il n y sera formé de même aucun 
établissement militaire qui pourroit menacer 
la neutralité de Cracoviç, on gêner la liberté de 
commerce dont S. M. 1. et R. Aé veut faire 
jouir la ville et le rayon de Podgorzé^ . 

Artrf 4^ 

Pat une .$oîte de cette concession, S. M. Ïj 
et R. A. a résolu de permettre égaleiqeûÉ 
â la ville de Cracovie d'appiiyer ses ponts 
à la rive droite de la Vislule , aux endroits par 
lesquels elle a toujours communiqué avec Pod- 
gorzé; et d'y attacher sed bateau*. L'eirtretien 
de la rive, ïà où ses ponts seront artcf es ou 
^marrés , seî-a â ses frais. Elle sera également 
chargée de l'entretien d^ ponts , ainsi que dos 
bateaux ou pramea de passage pour la saison 
où les ponts m peuvent point être maîfitenus'. 
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S'il y ^Tcit cepgpfiant à cet égard v^Iâchement^ 
négUgçâxcje fïfi. çp^Mf vfii^ç yqlQnt^ (l|UjiS: h service, 
les troî^^ iO^^ con'viendroientjf ^,vr des faits 
constatés à cet égard , d*un mode d'adminis- 
tration pour le compte de la ville, qui écarteroit 
toute esp^iÇjB cl'^bu^ de /ce gieTire ppur rq^^epir, 

Art. S. 

îmmédi^^enV après la S^a^îirp 4v prér 
eenl traité , il fer.a npwroé wpe cç^mission 

mîjfjtfi , jQotppps^.d w OMnabf p éga^^Ç çommis- 
9^Tes t^ jl'îflg^ni^tir^ , pwr iv^^v §ji^r le ter- 
ri^a la ^jig^e ^e^^flé^^rcation', pjaper les po- 
tfi^x ^.en.d<?fa:ife ]^(Ç^ f^^^^ ^* ^^? relèveméns ; 
et-levc^i'u^i? ç^rtç.^yeç ^fi 4^s^ÇrfpM9P de.9 loça- 
Utf^3^ afiiji jjfiei d^? aucjun caç^jl ne puisse y 
ayjifr paf Ja if^\e jfi difiÇlcvUé. ni dpute à cet 
^W^vlf^fi PÇ^FWf .g*^f désipprojo|^Ç;f,erritoire 
df Çr/^poyjif 4^vrQftt*êJ;re nUmjér9.i^^^^t,g[i5irqués 
%^f ari^jip d.^9 Puis^^c^ç lizpjjtrppijes et de 
celjies 4e }a ville libre d^ Oracovî^, Les fron- 
tières du. territoire ^utrjlçhiep. yî^ji vis celui de 
Cracovie , étant formées par le Thalweg de la 
Vistule, les poteaux autrichiens respectifs se- 
rçfljt jétjablis §w la ^ye droite de çe;fleuve.'Le 
ïj^ypn eçmpr^mit le territoire de Podgorze , 
déclaré libre pKar le commerce , ,$era désigné 
TOMs vni. II 
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par dds poteaux particuliers , ma)x|Ués aux ar« 
mes d'Autriche, avec rinscriptîon : Rayon libre 
pour le commence, Wdlny okrgg dlahandlu» 

Art. 6. 

I 

Les trois cours s engagent à respecter et à 
faire respecter en tout temps la neutralité de la 
ville libre de Cracovie et de son territoire ; 
aucune forcé année ne pdurra jamais y être 
introduite sous quelque prétexte que ce soîtw 

En revanche , il est entendu et expressément 
stipulé , ' qu'il ne pourra être ac'coraé dans ïar- 
ville libre et sur le territoire de Crâcoviè, aù-^ 
cun asile ou protection à ^dés trkiisfuges ,' dé-^' 
serteurs 6u gens poursuivis par la loi, appai'- 
tenans aux pajrs de Tune ou i'autre des trbis 
Puissances contractantes, et que, sur la de-" 
mande d'éxti-aditiQU qui po'ui;ra en être* fàîti^ 
par 'les autorités comj^étentes , de tels indivî'^ 
dus seront arrêtés et livrés îsans délai , sôtis 
bonne escorte, à la garde qui sera chargée 
de le3 recevbir à la frontière. 



( I 



Art.. 7. 



Les trois cours ayant apprôuTé la conistîtù- 
tion qui devra régir la cité Ij^e de Cracovie 
et son territoire, et qui se 'Sfouve annçxéé 
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<2oitiftie partie intégrante aux présent articles^ 
elles prennent cette constitution sous leur ga-» 
rahtie commune ; elles s^engagent en outre à 
déléguer chacune un commissaire ^ qui se ren^^ 
dta à Cracovie pour y travailler , de concert 
avec un comité temporaire et local , composé 
d'individus pris de préférence parmi les fonc- 
tionnaires publics^ du. des personnes dont 
la réputation est établie* Chacune des trois 
puissances choisira pour cet effet un candidat 
dans Tune des trois classes^ ou de la noblesse > 
ou du clergé ^ ou du tiers. La présidence de ce 
comit.é sera exercée par semaine , et alternati- 
vement par Fun des commissaires des trois 
■cours- Le sort décidera de la première prési- 
dence ^ et le président jouira de tous les droits 
et attributions attachés k cette qualité. Ce co-^ 
toîté s*occupera du développement des baseU 
^constitutionnelles en question ^ et eh fera l'ap- 
plication. 11 sera chargé également de faire les 
premières nominations des fonctionnaires ; de 
ce.ux s*entend qui n'auroîent pas été nommés 
pour le sénat par les hautes parties contrac- 
tâtes > qu}^ pour -cette fois-ci^ se sont résér^*» 
▼ées le choix de tfuélquès personnes connues. 
Il travaillera également à mettre en action et 
en activité le nouveau gouvernement de la villd 
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libre de Cracoviê et de son (érritairev I) eotrer» 
immédiatement dansla con»oisdatice de ladmi^ 
Bistration actuelle ^ et il est autoiiséi y faire 
tous les cbangemens que Tutilttë publique 
pourrait exiger jusqu^iu moment ikù^jeet état 
pwriaoire cessera^ 

« 

Art. 8. 

" La constitùtiph dé la cité libre d^ Cricovîe 

et de son territoire n'admet point en sa ïàveur 

le privilège ou Tét^lblissement de douanes. Elle 

lui accorde cependant les droits de barrières et 

de pontonaige. 

Art. 9. 

. Pour établir une règle uniforme à Yéi^tà de» 
droits de pontonage ou de passage à f^rq^i^qÎF 
|>ar la ville Ubre de CracoFie et qui doivent eb?e 
proportionnés à. ses charges y il a été <^onvenu 
qu'il seroit fai^ un tarif pentianen^ let ooioimtf^ 
f^v la commission, citée à rarlicle septième^ 
Ce tarif ne pourra porter que sur les chattes ^ 
les l!>étes de somme, iQ^ de trait , et le bétail \ 
jamais sur les persopnes^ ^Lcepté aux époques 
où le passage doit se fairjs en batQ£iiu« - - ' 

Les bureaux de perception s^ont étabUs i^ur 
M rive gauche de la Yistide^ 
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La même commission arrêtera également les 
principes relatifs au cours des monnoies. 

Art. 10. 

Tous les droits^ obligations, avantages et pré- 
rogatives stipulés par les trois hautes parties 
contractantes dans les artktes relatifs aux pro*- 
priétaires mixtes , à Tamnistie > à la liberté du 
commerce et de la navigation ^ sont communs à 
la cité libre de Cracovie et à son territoire. 

Pour faciliter en outre Tapprovisionnement 

de la ville et du territoire de Cracovie , les trois 

hautes cours sont convenues de laisser sortir li- 

brement et passer sur le territoire de la ville de 

Cracovie le bois de chauffage , les charbons et 

tous les articles de première nécessité pour la 

consommation. 

Art. II. 

Une commission réglera ^ dans les terres du 

clergé et du fisc , les droits de propriété et de 

redevance des paysans, de la manière la plus 

propre k relever et à améliorer l'état de ces dcav 

niers. , 

Art. 12. 

La vîUe libre de Cracovie conserve pour elle 
et sur son territoire le privilège des postes. 11 
est libre cependant à chacune des trois cours 
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d avoir à son gré, ou son propre bureau de posto 
k Craoovie , pour rexpédition des paquets al- 
lant ou venant de leurs états ^ ou d'adjoindre 
simplement, au bureau des postes de Cracovie, 
un secrétaire chargé de surveiller cette partie. 
Quant aux frais d'expédition pour les lèpres do 
passage, ou du port pour lintérieur, cet objet 
sera réglé d'après des instructions rédigées en 
commun par la commission citée à l'article j^ ' 

Art, i3. 

Tout ce qui , dans la ville et le territoire 
libre de Cracovie, se trouvera avoir été pro-r 
prîélé nationale du duché de Varsovie , appar^ 
tiendra à l'avenir , comme tçllô, à la cité libre 
de Cracovie. Ces propriétés constitueront un 
de ses fonds de finances , et leurs revenus se- 
ront employés à l'entretien de l'académie, i 
d'arutres instituts littéraires , et principalement 
au perfectionnement des moyens d'éducation 
publique. Les revenus des barrières et des ponts 
sont destinés , par leur nàlure même , à l'entre- 
tien des ponts et voies publiques, tant, dans 
la ville libre que sur le territoire de Cracovie* 
JLi'administration ^era responsable de cette partie 
du service public si nécessaire aux capi^iiunie 
çsiXlQVS çt au cpminçrçet 
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, t 

, ArJ. 14. 

La dîaposition des revenus de la ville libre 
de Cracovie élant faite de manière à ce que 
rexcédent des frais de Tadministration sdit em- 
ployé aux objets indiqués dans l'article précé- 
dent y la ville de Cracovie ne pourra point être 
oWigée de contribuer au paierqent des dettes 
du duché de Varsovie; et réciproquement, 
elle n'aura aucune part aux rembôursemens 
qui pourroîent revenir à ce duché. Il sera libre 
toutefois aux habitans de Cracovie de liquidet 
leurs prétentions' particulière* par - devant la 
commission , qui sera chargée de régler les 

comptes. # 

Art. i5. 



L'académie dé Cracovie est confirmée dans 
ses privilèges et dans la propriété de^ bâtimens 
et de la bibliothèque qui en dépendent , aiusi 
que des sommes qu'elle possède en terres ou 
en capitaux hypothéqués. Il sera permis aux 
habitans des provinces polonoises limitrophes y 
de se rendre à cette académie , et d'y faire leurs 
études, dès qu'elle aura pris un développe- 
ment conforme aux intéiitions de chacune des 
trois hautes cours, - 
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Art. i6. 

« 

^ L'éréché de Cracovîe et le chapitre de cette 
cité libre f ainsi que tout le clergé séculier et 
régulier y seront maintenus. Les fonds ^ dota- 
tions p immeubles , rentes ou perceptions qui 
constituent leur propriété, leur seront con- 
servés. Il sera libre cependant au sénat de pro- 

" poser aux assemblées de décembre un mode 
de répartition dîfi'érent de celui qui pourroit 
exister, s'il étoit prouvé que lemploi actqel des 
revenus ne fût point conforme aux intentions 
des fondateurs , principalement dans ce qui ^ 

, rapport à rinstruction publique et à la malheu* 
reuse position du clergé inférieur. Tout change* 
ment à faire devra passer par les mêmes for- 
malités que Fadoption d une loi d'état. 

Art. 17. 

La juridiction ecclésiastique de Tévêché de 
Ctacovîé ne devant point s étendre sut les ter- 
ritoires autrichien et prussien , h. nomination de 
Fé vêque de C racovie est réservéeii^fimédiatànent 
à S. M. l'empereur de toutes les Kuésies, qui, pour 
cette fois-ci, fera la première nomination d'a- 
près son choix. Par la suite, le chapitre et le 
sénat auront le droit de présenter chacun deux 
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candîtaU , parmi lesquels Sadite Majesté choi- 
sira le nouvel évêque. 

Art* i8. 

Un exemplaire des articles ci-dessus , ainsi 
que de la constitution ^ qui en fait partie prin- 
cipale ^ sera déposé solennellement^ par la 
coinmission mixte désignée à larticle 7 > aux 
archives de la ville libre de Cracovie , comme 
une preuve permanente des principes généreux 
adoptés par les trois hautes puissances en fa- 
veur de la cité et du territoire libre de Cra- 

covie. 

Art, 19, 

Le présent traité sera ratifié » et les ratifica- 
tions en seront échangées dans lespace de six 
jours. 

En foi de quoi leîs plénipotentiaires respec- 
tifs Font signé et y ont apposé I^ cachet de ieurs 
armes* 

Fait à Vienne le2L!I2f mil huit cent cfuiiizé« 

s mai ■ 

( L. S. ) Le Prince de Metternich. 
( L. S, ) Le Prince de Hardenbeko. 
{ L. $• ) Le Comte de RAfSouMOFFSKY. 
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Constitution de la ville Ubrp de Craeos^ie. 

Art I*'. 

La religion catholique ^ apostolique et ro- 
maine est maintenue comme religion du pays. 

Art. 2. 

Tous les cultes chrétiens sont libres, et n'é- 
tablissent aucune différence dans leâ droits so- 

V 

ciaux. # 

Art. 3. 

Les droits actuels des cultivateurs seront 
maintenus. Devant la loi tous les citoyens sont 
égaux , et tous en sont également protégés* La 
loi protège de même les cultes tolérés. 

Art. 4« 

Le gouvernement de la ville libre de Cra- 
covie et de son territoire , résidera dans un se- 
nat composé de douze membres, appelés séna- 
teurs, et dun président. 

Art, 5. 

Neuf des sénateurs, y compris le président, 
seront élus par rassemblée des reprèsentans. 

Les quatre autres seront choisis par le cha- 
pitre et racadéniie , qui auront le droit de nom-* 
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mer chacun deux de ses membres pont siéger 

au sénat* 

Art. 6. 

Six des sénateuï*s léseront à vi'e. Le président 
du sénat restera en fonctions pendant trois ans ; 
mais il pourra être réélu. La moitié des autres 
sénateurs sortira chaque année du sénat pour 
faire place aux nouveaux élus : c*est Tàge qui 
désignera les trois membres qui devront quitter 
leur place au -bout de la première année révo- 
lue; c est-à-dire, que les plus jeunes d'âge sor* 
tirent les premiers. Quant aux quatre sénateurs 
délégués par le chapitre et l'académie > deux 
dentre eux resteront en fonctions à vie ; les 
deux autres seront remplacés au bout de chaque j 

aimée. 

Art. 7. 

Les membres du clergé séculier et de Funi- 
versîté, de même que les propriétaires de ter- 
res, de maisons ou de quelque autre réalité , 
s'ils paient cinquante florins de Pologne d'im- 
pôt foncier , les entrepreneurs de fabriques ou 
de manufactures 9 les commerçans en gros et 
tous ceux qui sont inscrits en qualité de mem- 
bres de la bourse ^ les artistes distingués dans 
les beaux-arts et les professeurs, des écoles au- 
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roiity dëd qu'ik seront entrés dans Tikge «iquis, 
le droit politique d'élire. Ils pourront de mémç 
e^r^ ér7ii5, s'ils remplissent d'ailleurs les autres 
conditions déterminées par la lou 



Art. 8. 



/ 



Le sénat nomme aux places administratives 
et révoque à ▼olonlé les fonctionnaires employée 
par son autorité* Il nomme de mé:me à tous 
les bénéfices ecclésiastiques doilt.la collation est 
réservée à Tétat y à l'exception de quatre places 
au chapitre ^ qui seront réservées pour les doc* 
teurs à!^% facultés exerçant les fonctions de 
renseignement > et auxquelles nommera Taca* 
demie. 

Art. g. 

% 

La ville de Cracbvie, avec son territoire, 
sera partagée en commutées de ville et de cam- 
pagne. Les premières auront chacune ^ autant 
que les localités le permettront y deux mille et 
les autres trois mille cinq cents âmes au moins. 
Chacune dé ces communes aura un maire, 
élu, librement et chargé 'd'exécuter les ordres 
du gouvernement. Dans les communes de cam^ 
pagne il pourra y avoir plusieurs siibstituts de 
maire ^ si les circonstances Fexigent. 
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Art. 



ïOi 



Chaque année il y aur»^ au mois ded42cem<- 
bre^ une assemblée des représentana , dont 
les séances ne pourrpnt être prolongée^ au 
delà de quatre semaines* Cette as^eniblée ej^er-^ 
cera toutes les attributiona du pouvoir l^sla* 
fif ; elle examinera les comptes anBvelsde lad- 
ministratioci publique > et réglera chaque année 
le budjet. Elle élira l^s oiembirea du ^étiat sui- 
vant larticle org^niquef arrêté à cet ég^rdt ï^le 
élira de même les juges; £Ue f^ur^ la droi^ de 
mettre en accusation ( par un,e majorité de deMi^ 
tiers de voix ) les fonctionnaires publics , quels 
qu'ils soient , s'ils se trouvent prévenus de pé- 
culaty de concussion ou d'abus dans ia gestion 
de leurs plaoes , et dé les traduire painievaat la 
cour supoéme de justice* 

Art. id. 



/ 



L'aissemblée des représentans sera compo- 



sée 



1* Des députés des ^eommunes^ dont cha- 
cune en élira un; 

.{2** De trois inembi*es délé|g|ués par le aéinat;; 

^^ De'troiis piiélats délégués car le GhopHceif 
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4"" De trois docteurs des facultés ^ déléguai 
par rUniversitéj 

5<* De six magistrats conciliateurs en fonc* 
tioa y qui seront pris à tour de rôle. , 

Le président de rassemblée sera choisi d'en- 
tre les trois membres délégués par le sénat : 
aucun projet de loi , tendant à introduire quel- 
que changement dans une loi ou un règlement 
existant, ne pourra être proposé à la délibéra* 
tion de rassemblée des teprésentans^ s'il na 
pas été préalablement communiljué au sénat ^ 
et si cdui-ci n'a pas agréé la proposition à la 
pluralité des roix. 

Art. 12. 

îi assemblée des représen^ans s'occupera de 
la' formation du code civil et criminel > et de la 
forme de procédure. Elle désignera incessam-' 
ment un comité chargé de préparer ce travail^ 
dans lequel on gaMôra de justes égards aux 
localités du pays et à lesprit des habitans. Deux 
membres du sénat seront réunis à ce comité» 

Art. i5. 

Si la loi n'a pas été consentie par les sept 
huitièmes des représentans , et si le'séniatTe^ 
connoit à la pluralité de neuf voix ^ qu'il y a 
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des raisons d^intérét public à la soumettre 

encore uhe fois à la discussion des législateurs ^ 

elle sera renvoyée à la décision de rassemblée 

de Tannée prochaine, ^i le cas concerne les 

finances ^ la loi de Fannéè révolue restera en 

viglieur jusqu'à rétablissement de la loi nou«> 

Telle. 

.Art. i4^ 

Il y aura pour chaque arrondissement^ com- 
posé au moins.de six mille àmes^ un magistrat 
conciliateur^ nommé par rassemblée des re- 
présentans. Son exercice sera fixé à trois ans. 
Outre ^ son devoir de conciliateur^ il veillera 
d'office aux affaires des miiveurs^ ainsi qu'aux 
procès qui regardent les fonds et les propriétés 
appartènans k Tétat ou aux instituts publics. 
1\ s'entendra , sous ce double rapport , avec lé 
plus jeune, des séiiateurs, à qui seré déféré ex- 
pressément le soin de veiller aux intérêts des 
mîneurs,.et à tout ce qui concerne les causes 
relatives aux fonds ou aux propriétés de l'état. 

• Art. i5. .. 

f II y aura utie cour de premîèf e înstance et 
une cour d'ap{)èl. Trois juges dans là première 
et quatre dans la cour d^appel;, y compris leurs 
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présidens^ seront. à vie; H autres juges ad- 
jointa à ebacime de ces couis ai^ 90ml>r^ M" 
eessaîre , d'après les }oca£ité$ ^ dépeindront 4^ 
la libre éleeiion des communes » et n« g^reronjt 
leurs fonctions qu^peadant \m intervalle de 
temps déterminé par les U»$ organiques. Ces 
deux cours jugeront tous les procès sans dis- 
tinction de leur nature ou. de la qualité des 
personnes. Si les arrêts de deux instances sont 
conformes dans leurs çjçcîsions, fl ny a plus 
lieu à lappel. Si leurs décisions sont discor- 
dantes pour 1^ fond^ ou bien si i académie ^ 
aprè^ avoir examiné les actes du procès ^ re-^ 
connpjit qu'il y a lieu à la plainte>f|e violation de 
la loi 0;U dçs fçrmes essentielles de procédure 
en ii^aû^re çivilç, de même d^n^ tes arrêts em- 
portât peine çapit^ile ou infamântç , l'affaire 
f^^XJ^ portéjB^ ençpr^ç une foi^^ à la cpai; d'appel j 
paaiSi dan.ç ce ças^ au nombre dçs juges ordi- 
oairi^ il sera adjoint tous les juges concilia- 
teurs de la >illc et quatre individus ^ dont cha- 
cune des parties principales pourra choisir a 
son gré la moitié parmi les citoyens. La pré- 
puce de ip^ois }Mgqs eat n4çesSf4rfs |itQur porter 
liK df^iosL en première , celle die fîinc) ,en se^ 
condei ^t 4e sept ^n deruièire insttançe^ 
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ÀTt. 16. 



Là cour suprême, pour les cas prévus à 1 af* 
tîcle xo y sera composée : 

1° De cinq teprésentâns tirf}^ au sort; \ 
^ lïo Pe trois membres du sénat choisis pai? ce 
corps; ; V 

5<* Des prësidens des deux cours de justice»; 

4** De quatre magistrats conciliateurs pris à 
tour de rôle; 

5® De trois cîlojens choisis par le fpiiction- 
naire mis eh jqgempnt* 

La présence de oeuf membres est requise 
pour porter la décision* 

' •• Art.^t7^ ' 

La procédure est publique en matière civile 
et criminelle. Dans l'instruction des procès ( et 
en premier lieu de ceux qui sont strictement 
criminels) on appliquera l'institution des ju- 
rés 9 en Tadaptant aux localités du pays , à lai 
culture et au caractère des habitans* 



\ 



Art. x8. 
L'ordre judiciaire est indépendant* 

Art. ig* 
A la fin de la sixième année ^ à dater de la 
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publication du statutt constitutionnel^ les con- 
ditions pour devenir sénateur par 1 élection ded 
représentans seront : 

I ^ D'avoir l'âge de, trente-cin(j ans accom- 
plis; 

2° D'avoir fait ses études complètes dand 
une dés académies situées dans l'étendue de 
J'abciea royaume de Pologne ; / 

3^ D'avoir géré la fonction de maire pen^ 
dant deux ans^ celle de juge pendant deux ans^ 
et celle de représentant pendant deux sessions 
. de l'assemblée ; / , : 

4*^ D'avoir une propriété immeuble taxée à 
cent cinquante florin^ de Pologne d'impôt ter- 
ritorial^ et qui a été acquise au moins uc^ an 
avant 1 élection. 

Hue,^ cotations . pour devenir juges ^seront r 

1^ D'avoir Fâge de trente ans accomplis y 

' 2^ PWoir fait des études complètes dans 
une des académies précitées él obtenu te grack 
de dpcteurj ' * 

3* D'avoir travaillé pendant un an près d'un 
greffier, et d'avoir également pratiqué durani 
une année près d'un avocat; 

; 4^ D'avoir une propriété imnieuble de la 
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îrdietir de huit mille florios de Pologne ^ âc-* 
quise au moins un an avant l'élection. 

Pôur^ dévenir juge de la seconde instance^^ 
ou ptésident d'une ou dé l'autre cour,îlfau-* 
dra^ outre, ces conditions^ avoir fait les fonc- 
tions de juge de première instance ou celle de 
magistrat conciliateur pendant deux ans > et 
avoir été une fois représentant. 

Pour être élu représentant ^'uoe commUne> 
il faudra 

I® Avoir vingt-six ans accomplis} 

a^ Avoir fait le cours complet d'études i 
Tac^adémie de Cracovie; 

5<> Avoir une propriété' immeuble taxée k 
quatre-vingt-dix florins de Pologne , et acqqise 
au moins un an avant l'élection. . ' 

^Toutes c^s conditions exprimées à l'article 
présent ne seront plus applicables à ceux qui ^ 
durant Féxi^ilence . du duché , de Varsovie ?, 
avoient géré des fonctions dépendantes de la 
nomination du Roi ou de 1 élection des dié- 
tînes j ni a ceux qui maintenant les auront ob- 
tenues de l'autorité des souverains contractans. 
Ils auront plein droit d être iiommés ou élus à 
toutes Jes places^ 
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1 

Art., 20. 

Tous.Ies actes du gouvernement^ de la lé- 
gislation et des cours Judiciaires seront en lan- 
gue polonoise. 

Art. 2i. 

Les revenus et les dépenses de racadémic 
fèront.partie du budjet généra) de là ville et du 
territoire libre de Cracovie. 

Art. 22. 

Le service intérieur cic sùrelé-et de police se 
fera par un détachement suffisant de la milice 
municipale. Ce détachement sera relevé alter- 
nativement et commandé par un officier de 
ligne 9 qui,>yant servi avec distinction^ accep- 
tera ce genre de ré traite. 

11 sera armé et monté un nombre suffisant 
de gendarmes pour la sûreté des dfaemins et 
des camg^gnes. 

( L* S. ) Le prince de Metternich. 
( L. S. ) Le prince de Haedenberg. 
( L. s. ) Le comte de Rasoumoffski. 
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TRAITÉ ENTRE LA PRUSSE 



'\ 



ET LA SAXE, 
' Du i8 /Tiai i8i5« 



Au ùom de la trëVsainte et indivisible Trinité. 

S, M. le roi de Prusse d'une -part, et S. M,^ 
le roi de Saxe d'autre part, animées du désir 
de renouer les liens d'amitié et de ^nne har- 
Âionie qui ont si heureusement subsiste entre 
leurs états respectifs , et ayant à cœur de con- 
tribuer au. rétablissement de l'ordre et deja 
tranquillité, en Europe^, par l'exécutièii des àr*» 
rangement territoriaux stipulés au congrès de 
Vienne , leursdites Majestés ont nonimé des 
pléilipotentiares pour discutjer, arrêter et mgner 
i^n tr%ité,de paix et d'ariiitié , savoir : 

S* M. le tdî de Prusse, le prince de Harden* 
berg\, 5on chancelier d'état , etc.' (i) , etle sieur 
Charles^Guillaumebavon deHumboldt^ etc.(^) ; 

' Et S. M. le? roi de Saxe , le sieur Frédéric 
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Albert^ comte de Scfiulenbourg ^ son cham- 
bellan , chevalier de l'ordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem, et le sieur Hans-Auguste-Fûrch- 
tegott de Globigy son chanibellan^ conseiller 
de la cour de justice, et référendaire intime. 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivans : " 

Art. i". 

Il y aura, à compter de ce jour, paix et 
amitié entre S. M. le roi de Priasse, d'une psrt, 
et S. M. le roi de Saxe, de l'autre part , leurs 
héritiers" et successeurs, leurs états et sujets 
respectifs, à jperpétuitéV " ■. 

^ Art. 2. 

S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité, 
pour lui et tous ses descendons et successeurs, 
en faveur de S. M. le roi de Pfusse', à tous 
ses droits et titres sur les provînoes,, dis- 
tricts et territoires, ou parties de; territoires du 
royaume de Saxe désignés ci-après. S. M. le 
roi de Prusse possédera ces pays en toute sou- 
veraineté et propriété, et les réunira à sa mo- 
narchie. Les districts et territoires ainsi 'cédas 
seront séparés du reste du royaume 4e Saxe 
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par une ligné qui fera désormais la fron»- 
tière entre Ie$ deux territoires Prussien et 
Saxon , de manière que tout ce qui est com- 
pris dans la délimitation formée par cette ligne ^ 
sera restitué à S. M. le roi de Saxe^ et qiie S* M. 
renonce à tous les districts et territoires qu^ 
seroient situés au delà de cette ligne ^ et qui 
lui auroient appartenu avant la guerre. 

Celte ligne partira des confins de la Bohème 
près de ^Viese dans l'es environs de Seid?n- 
berg, et suivant le courant du ruisseau de Wit*. 
/ tich jusqu'à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse, elle passer^ hu cercle d^Eigen , 
entre .Tauchritz, venant à là Prusse , et Bert- 
schoff restant à la Saxe; puis elle suivra 1^ irou'- 
tière septentrionale du cercle d'Eigien jusqu'à 
ranglé entre Paulsdorf et ÔHerschland ; de là , 
elle sera continuée jusqu'aux limites qui. sépa- 
rent le. cercle de Gœrlitz de celui de Bautzen, 
. de façon queOber-, Mittel-,etNieder-Sûhland;i 
OlîsçK et Radevvitz restent à la Saxe. / 

La grande route de poste entre Gœrlitz et 
Bautzèii sera à la Prusse jusqu'aux limites des 
deux cercles susdits. Puis la ligne suivra là fron- 
tîèïe du déïtle jusqu'à Dubj-àufee; ensuite 
«lie s'étendra sur les liaûteurs, à ^ la droite dxi 
Liobauer^Wassér', de matiièfe que ce 'raîsseâu 
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firec ses' dei»' rîves , et les endroits riveratAft 
jusqu'il Neudorf , restent , avec ce village , à la 
Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée 
et le Schvvarz - Wasàer : Liska , Hermsdorf . 

Ketteii'et Solchdorf passent à la Prusse, 

> 

Depuis la Sch w^rtze-Elster, près de Soïçhdorf, 
on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière 
delà seigneurie de Kœnigsbruck près de Gros^ 
Grœ^chen. Cette seigneurie r^te à la Saxe, et 
ïa ligne suivra la frontière fireplentrionale de 
cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de 
Grossenhayn dans ^es environs d'Ortrand. Or- 
trandet la route , depuis cet endroit, par Mcrz- 
dorf , Stolzenhayn et Grœbeln, à Miihlberg, 
pvec les \illagçs que cette route traverse, ctde^ 
inânière qu'ajicune partie de ladiite route ne ' 
reste KofS 4" territoire prussien, passent aous 
la dorpiiiatîpn delà Prusse. La frontière depuis 
Grœbeln ser^ tracée jusqu'à l'Elbe près de 
Fichtenberg, et suivra ceïle du bailliage de 
ïMiihlberg.. FiclHenberg vient à la Prusse, 

Pppùis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de 
Mersebourg , elle sera réglée de manière que 
Içs bailliages dé Torgau, Eilenbourg et Delitsch 
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jsen et Leipzig reslént à la Saxe. La ligne suivra 
les frontières de ces bailliages y en coupant 
quelques enclaves et demi-enclaves. La route 
^ Mûfalberg à Eilenbourg sera en entier sur le 
territoire prussien. 

De Podeiwitz y appartenant au bailliage de - 
Leipzig et restant à Ja Saxe , jusqu'à Eytra, qui 
lui reste également , la ligne coupera le pays 
de Mersebourg , de manière que Breitenfeld , 
Hanichen^Gross- et KleiuT Dolzig,Markrand^ 
stœdt et Knaut-Nauexuiorf restent à la Saxe ; 
Modelwitz y Skei^ditz y Kleinau , Liebenau y 
Alt-IVanstœçlt^ Schkohlbn et Zietschen passent 
à la Prusse. 

Depuis là y la ligne coupera le bailliage de Pé- 
gau entre le Flossgraben et la Weisse-Elstèr* Le 
premie», du point où il se sépare au-dessous 
de la 'ville de Crossen y qui fait partie du bail- 
liage de Haynsbourg y de la Weisse -^ Elster , 
jusqu'au point où, au-dessous de la ville de 
Mersebourg , il se joint à la Saalc,*apparliend]fâ, 
dans tout son cours entre ces deux villes avec 
Ses deux rives , au territoire prussien. 

De là où la frontière aboutit à celle du pays 
de Zèitz y elle suivra celle-ci jusqu'à celle du 
pays d^Altenbourg^ prè^ de Luckau; 

Le* frontières du cercle de Neustadt , qui ' 
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ÇassenbUletSi ou autres charges / tant de ces 
provinces que du royaume çn général, aux 
caisses publiques ^. arrérages , nomuiéoient à 
ceux des impôts ordmaîres e^ revenus âorna" 
niaux^ écbus^ pendant le temps de Fadminis- 
tcation prussienne ^ aux bi^s, des établisse- 
'mena publics > religieux^ civils ou militaires^ 
à l'armé.^, lartillerie , aux provisio0s et muni- 
tions de guerre,, aux rapports de féodalUé et 
^ autres objets de la même nafurj^» ' ; 

Quant aux rapports "de féodalité , S. M. le 
roi de^^russe et S. M. le roi de Saxe, désirant 
d écarter soigneusement tout objet de contes- 
tation ou de discussion futures- renoncent, 
chacun de son côté, et réciproquement en fa- . 
veur Tun de Fautre ,' à tout droit ou prétention . 
de- ce genre, qu'ils eierceroient ou quils au-* 
rôient exercés au delà des frontières fixées par 
le présent traité* 

L'exécution du présent article se lera d'un 
commun accord et par des commissaires nom- 
més par les deux gouvernemens. 

Art. 7^ ^ 

La séparation des archives se fera de la 
manière suivante. Les titres domaniaux , do- 
cumcns et papiers se rapportant exclusivement 



aux provinces ^ territoires ou endroits téAés eu 
entier par S. M. le roi de Saxe à S. M. Prus- 
sienne , .seront remis dans le tertne de trois ^ 
mois y à da,ter du jour de lechange des ratifi- 
cations ^ aux commissaires prussiens. La re-^ 
mise des pians et cartes .des forteresses^ villes 
et pays ^ se fera de la même manière et dans le 
même terme. Là où une province ou terri- 
toire ne passe pas en entier sous la domination 
prussienne , les documens qui en regardent la 
toiali(é , seront remis en original aux commis7 - 
saires prussiens , ou resteront ainsi à la Saxe, 
selon que Icf plus grande o}x la plus petite partie 
de ladite province ou territoire aura été cédéci 
Celle des deux parties, à qui pàsisent ou restent 
les originaux , s^euga^e :à en fournir à Taqtre des 
copies légalisées. Quant aux actes et papiers 
qui y sans se trouver dans Tun ou l'autre des 
deu(x cas mentionnés ici, sont dun commun 
intérêt pour les deux parties , le gouvernement 
«axon en conservera les originaux ; mais il s'en- 
gage à en Jaire délivrer à la Prusse des copies 
légalisées. Les commissaires prussiens seront 
mis en état de pouvoir juger lesquels de ces 
derniers aètes , documens et papi<^s, pour- 
roient avoir de Vintérêt pour leur gouverne- 
ment. 
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Art. 8. 

Relativement à rarméë, il est posé en prin- 
cipe que lés soldats, bas-officiers et tous les 
autres militaires qui n'ont pas rang d'officfers^ 
suivront Tun ou l'autre des deux gouveme- 
mens , prussien ou saxon , selon que Tendroit 
de leut naissance passera ou rester^ sous 1 une 
ou l'autre domination. Les officiers de tout 
grade , ainsi que les chirurgiens et aumonier^^ 
auront la liberté de choisir dans lequel des 
deux services ils préféreront de rester, et celteî 
même liberté s'étendra aussi aux soldats et 
autres militaires, n'ayant pas rang d'officiers^ 
qui ne sont pas natifs du royaume de Saxe n* 
de là monarchie prussienne. 

Art. g. 

' Les dettes spécialement hypothéquées ^^ 
les provinces qui passent ou restent en enti^^ 
sous la même domination, seront entièremetï 
à la charge dii gouvernement auquel ces pr<>^ 
vînces appartiendront; quant à celles affectées 
aux provinces^ dont une partie re^te à S. J»« 
roi de Saxe, ainsi qu a celle» qui appàttienôent 
au royaume en général , |S. M. le roi de ?Tiisse 
tk S. M. le roi de Saxe établissent le princip^^ 
suivant ; 
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' ' On distinguera les dettes à Pacqfâttément 
deaqueUes ^ soit pour Iç capital ^ soit pour les 
intérêts ^ oftrtains revenus ont été spécialement 
assignés ( fundirte Schulden ) ^ de ceties où ce 
cas n existe point. Les premières suivront ces 
reTenus ^ de façon que la proportion dans la- 
^lle ceux-ci tombent sous Tune ou Faùtrc 
domination , soit aussi celle dans laquelle 
dles. seront J>ârtagées entre leé deux gouverne- 
raens. Pour ce qui est des dettes , à Tacquitte- 
ment desquelles de certains revenus n^ontpoiiit 
été assignés ( unfundirte Schulden ) , le motif 
qui les a fait contracter , doit faire connoltre 
attesi le fonds sur lequel elles auroient dû être 
assignées , c'est-à-dire , les branches de reve- 
nus qui auroient dû être affectées au paiement 
des intérêts et au remboursement des capi- 
taux. La Prusse et la Saxe y côntribu^ont 
dans la proportion dans laquelle elles perce- 
vront ces revenus. Sîf , contre toute attente , il 
se trou voit des cas où il fût impossible de dé- 
signer exactement le fonds spécial auquel une 
tiette ailroit dû être affectée , on , supposera 
que Ja totalité des revenus de la province , de 
f établissement^ de rinstitùtion oxx delà cai^se^ 
pour l'avantage desquels c^etle dette aura éife 
♦oiitracfée, en est grevée , et la dette sera à 1» 
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charge des deux gouveraeixien^ dans la pro- 
portion ^ç la part de ces revenus, que cba<;uQ 
jd eux percevra. Les gages qu on retirera mpyen* 
nant le remboursernent du capital pour lequel 
ils avoient servi de nantissement ^ retomberont 
à la province , à rétablissement , à Finstibition 
bu à la per^fonne auxquels 4a propriété de ces 
gages appartient Ceux qui sont la propriété 
dune province partagée entre les deux puis- 
sances^ seront partagés dans la proportion dans 
laquelle les deux parties de cette province au- 
ront contribué à lacquittement du capital* 

Les principes ci-dessus établis pour les detleSi 
seront également appliqués aux créances. « 



Art. 



lO. 



S* M. le roi de Prusse et S* M. le roi de Saxe 
en reconnoissant la nécessité de remplir e:|cac^ 
tement les obligations contractées pour les be* 
6oins et le service du royaume de Saxe , par la 
commission dite Central^Steuer^Convnissiony 
sont convenues que celle-ci setont gar^inties 
mutuellement et acquittées par les deuxgou- 
vememens. Il sera nommé, en conséquence, 
sans délai de part et d'autre> un nombre égal 
de co^nmissaires pour liquider ces dettes , pour 
en faire le partage d après Je principe adopte 



pfiùt les dettes publiques noû foiidées par Vat^ 
ticle 9^ et pour drrêtér les termes et tnodalités 
de leur acquittement , chacun des deux gou-'' 
vetnemens s'engage à fournir les moyens de 
cet acquittement; ils se réservent néanmoins 
réciproquement d'effectuer ces paiemens , soit 
par les arrérages de Timpôt et les coupes de 
bois extraordinaires , sur lesquelles ils avoient 
été assignés ^ soit par d autres mesures offrant 
une sûreté égale ^ de manière que pour leâ 
époques du paiement^ les obligations pour 
lesquelles Timpôt et les coupes de bois ont été 
ordonnés 9 soient exactement remplies. En au-* 
tant toutefois que le produit de cet iinpàt et 
de ces coupes ne sufHroit pa^ pour acquitter 
les engageméns contractés , il. est convenu que 
leur produit dans la partie prussienne soit em^* 
ployé d abord aux paiemens dont la banque et 
la société maritime prussiennes se sont char-» 
gées; sîy pour les remplir, il falloit encore que la 
partie saxonne contribuât , et que ^ contre toute 
attente , le produit dé Timpât et des. coupes 
dans la partie saxonne ne suffit pas ppuf four-* 
nit à ces deux établîssemens lie supplément 
nécessaire dana les termes échus ^ on^çcorde^ 
ée I4 part de la Prusse , un délai jusqu'^ la foire 
de Veipzig de Saint ^ Michel d$ cette années 
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Pour ce qui regarde les autres paîemens aux* 
quels le produit de Timpôt et des coupes de 
bois doit ^tre employé , S. M. Prussienne et 
S. M. Saxonne se i:éservent , dans le cas de Vin- 
BufSsance de ce produit, de s'arranger, soit en 
«'entendant aniiablement avec les créanciers , 
soit d'une autre manière, sur une prolongation 
des termes et sur des facilités quant au mode 
de paiemeut. 



Art. 



II 



S. M. le roi de Prusse reconnolt expressé- 
ment que le papier, connu sous le nom de 
Cassenbillets y appartient aux dettes du pays ^ 
qui doivent être partagées selon les principes 
établis par l'article 9. S. M. Prussienne pro- 
met, en conséquence ^ de se charger de la part 
qui lui reviendra, et tant elle que S. M. le roi 
"de Saxe , désirant de pourvoir autant que pos- 
sible au bien-être de leurs sujets respectifs, 
s*enga(gent à prendre , d'un dommuri accord , 
relativement à ce papier^ des mesures propres 
â maintenir son crédit dans les deux terri- 
toireis/.iPowr cet effet i les deux gouvernement 
*éont convenus d'établir* une administration 
' commurie des Càsséribitlets, quîsera t;6ntinû^ 
au mioiïi^s jusqu'au Jt* septembi^e de cette a»* 
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née, et à laquelle on fournira, de committi | 

accord , les fonds tiécessaires pour maintenir ' 

le crédit de ces billets. Ils sont convenus éga- | 

lement , que les règlemens qui subsistent à Té- 

gard des Cassenbillets, relativement à leur ac- 

ce{:itation dans les caisses publiques et dans 

d'autres paiemens , seront mamtenus pendant 

cette époque, tant dans la partie du royaume 

de S^xe ^ cédée à la Prusse , que dans celïe qui 

reste à S. M. le roi de Saxe , et ne pourroni "" 

être changés sans un commun accord* ; 

Art# 12* 

S. M. le roi de Saxe formant des réclama- 
tions , soit sur les revenus échus du cercle d€f 
Cottbus , soit pour dés avances faites à ce cet- 
de, la commission établie par l'article i4 s oc- y 

cuperà spécialement de la disciissioii de cet 
objet ^ et y appliquera les principes convenuôî 
dans le ptésent traité pour dés objets ana-* 

logueSrf » 

Art. 13- 

S. M. le roi de Prusse promet de faire régler 
tout ce qui peut regarder la propriété et les in- 
térêts des sujets respectifs-, sur les principes les . 
pbis libéraux. Le présent article sera particu- 
Kèrem^nt appliqué aux rapports des iu&vidu* 
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qui conservent des biens sous les deux dorni* 
nations prussienne et saxonne^ au commerce 
de Leipzig et à tous les antres objets de la 
même nature ; et pour que la liberté indivi-* 
duelle des habitans ^ tant des provinces cédées 
que des autres^ ne soit point gênée ^ il leur sera 
libre d'émigrer dun territoire dans 1 autre ^ sauf 
Tobligation du service militaire y et en remplis- 
sant les formalités requises par les lois. Ils 
pourront également exporter leurs biens sans 
être sujets à aucun droit d'i^ue ou dé détrac- 
tîon ( Abzugsgeld. ) 

Art* 14. 

S» M. le roi de Prusse et S. M. le roi de 
Saxe nommeront incessamment des commis^ 
saires pour r^ler d'une manière précise et dé- 
taillée les objets meptionhés dans les articles & 
à iS^et i6à 20. Cette commission se réunira, 
à Dresde^ et soù travail devra être terminé au 
plus tard danâ le terme de trois mois y à dater 
de rechange de^ ratifications du présent traité. 

Art. i5. 

S. M. lempereur 4* Autriche ayant offert sa 
médiation pour tous les arrangemens entre les * 
cours de Prusse et de Saxe , devenus néces- 
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saîres à la suite des cessions territoriales sti- 
pulées dans Tarticle 2 , S. M. le roi de Saxe et 
S. M. le roi de Prusse acceptent cette média- 
tion^ tant en général que spécialement, pour les 
arrangenoeos dont les commissions mention* 
nées dans les articles 5 et 14 seront chargées. 
S. M. s'engage en conséquence à nommer 
, aans délai un commissaire chargé de ses pleins 
pouvoirs y pour intervenir aux travaux desditea 

commissions* 

Art. i6. 

Les communautés , corporations çt établis- 
. semens religieux et d'instruction publique qui 
existent dans les provinces et districts cédés 
par S. M. le roi de Saxe à la Prusse , ou dans 
les provinces et districts qui restent à S. M« 
Saxonne ^ conserveront , quel que soit le chan- 
gement que leur destination puisse subir , leurs 
propriétés ^ ainsi que Içs redevances <]ui leur 
appartiennent d'api^ès lacté de leur fondation y 
ou qui ont été acquises depuis par eux , par un 
titre valable devant les lois , sous les deux do- 
minationa prussienne et saxonne , sans que 
ladpiinistration et les revenus à percevoir puis- 
sent étr# molestés ni d*une part ni de Vautre « 
en se conformant toutefois aux lois , et en sup- 
portant les. ckarged'Siaxqutllés toutes les pro- 
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priétés ou redevances de la même nature sont 
sujettes» dans le territoire dans lequel elles se 
trdùv'enty 

•■•'.. . .,\ - 

. Les ptincipes gënérî^ux. qui ont été adoptés 

au coi^tès de V iennç pour la libre navigation 
sur lesidfleuves , serviront de norme à la coro- 
missioimablie ep.yertu de l'article 14? pour ré- 
gler sans délai tout ce qui est relatif à la navi- 
gation ^ et sont particulièrement appliqués à J 
celle^ sur TElbe^ et, par rapport aux trains de 
bois et au bois de flottage , aussi aux eaux dé^ 
signées sous le nom' du Elsterwerdaér-Flosfs- 
Graben, de la Schwarze-Elster et delà Weisse* 

, t » ■ - * I • . ' ' 

Eljster, ainsi que du Flbss-Graben^'qui' dérive 
de cette dernière rivière^ 
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Art. 18,' 
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S. M.' ïe roi de Plrussé s'engage à remplir les 

' coiitracts'passés entre legoùvem*éniérit'SâXt)net 

les fermiers dé dômaïèés où révfen'iis'dôTiiàiiibux 

danis les provinces ériérritttités'^èêaéS'fefe vertu 

d^ rarticle 2 /et dotlt' les%i*'nïfe né^M^t^^pôint 

- éndore ^pirè^: '''^ ''^^ ' '' ^'' '-'^^''' '' ^'^-^ - ' 

if^«MJfijroi deiEftttSWrpr^n^eJde ^jrç fp.urwir 
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annuellement au gouvernement Saxon , et celui- 
ci s eqgage à recevoir cent cinquante mille quin^ 
U^x de sel ( le quintal k cent dix livres poids 
marchand de Berlin ) , contre un prix qui , sans 
augmenter le prix de venté actuel pour les su- 
jets saxons , assure à S. M. le roi de Saxe la 
jouissance d'une gabelle aussi rapprochée qqe 
possible de celle qu'il percevoit immédiatement 
avant là dernière guerre sur chaque quintal de 
sel vendu. 

La commission qui sera établie en vertu de 
Tàrticle 14 9 réglera, d'après ce principe le prij^ 
du quintal , ainsi que le nombre d'années pen- 
dant lesquelles il ne pourra être changé ,, et à 
l'expiration desquelles une nouvelle fixation 
sera faite de commun accord , tant de la quan- 
tité de sel que de son prix. Lja quantité des 
cent cinquante mille quintaux par an , ppurra 
être portée ^ sur la deniande du .gouvernement 
Saxon (laquelle demande devra être articulée, 

^ si l'excédent est de cinquante mille quintaux 
ou de moins , six mois ; s'il dépasse cette quan- 
tité , une année d'avance ) , jusqu'^ deux cent 
cinquante mille quintaux , qùé le gouverne- 
ment Prussien is'ehgaee à fournir aux mêmes 

^ conditions que le minimwn ci-dessus énpncé. Il 
est entendu que le terme convenu expiré , le 
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viinimwn de cent cinquante mille quintaudi ne 
pourra ^ dans aucun cas, être diminué à la yo« 
lonté d'une des deux parties , et que le principe 
adopté pour le prix dans le .présent article , 
fera encore la base de la nouvelle fixation t 

lies sels que le gouvemeroent Saxon recevra 
d après le présent article^ seront fournis des 
^Unes de Diirrenberg et de Ko^en , et , dana 
le cas qu'on n'^n produisit point une aussi 
grande quantité sur ces deux salines ^ des sa^ 
lines prussiennes les plus rapprochées des fron-* 
tîères de la Saxe, Les sels que le gouvernement 
Prussien fournira , en vertu de cet article , à la 
Saxe y ne pourront être grevés d'aucun, droit 
d'exportation, et il n'en sera payé sur leur 
transport des salines jusqu'à la frontière, d'au- 
tres droits quelconques que ceux de barrière , 
ponts , canaux ou écluses , que les sujets prus-» 
siens auroient également à payei^ en se servant 
de la même route et des mêmes moyens do 

transport. 

Art. 20, 

L'exécution àes droits d'exportation, énon-* 
cée à la fin de l'article précédenjt pour les sels , 
est étendue sous les mêmes modifierions delà 
part des deux gouvernemens , prussien et. 
«a5<in , Il rçxportatiou et l'importation respeç- 
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tives d'un territoire dans Tautre , de5 bleds ^ des 
combustibles de toute espèce , du bois de char- 
pente , de la chaux ^ de lardoise i des meules , 
briquets et pierres de tout genre ^ que ces objets 
soient acquis par les sujets des deux gouverne* 
znens ou par les gouvernemens eux*roénies« 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
s engagent en même temps mutuellement à ne 
jamais prohiber ni gêner l'exportation des ob- 
jets ci-dessus mentionnés* 

Art. 21. 

Aucun individu domicilie dans les provinces 
qui se trouvent sous la domination de S. M. le 
roi de Saxe ne pourra^ non plus qu aucun in« 
dividu domicilié dans celles qui passent par le 
présent traité sous la domination de S« M. lo 
roi de Prusse , être frappé dans sa personne > 
dans ses biens ^ rentes , pensions et révenus de 
tout genre , dans son rang et ses dignités , ni 
poursuivi , ni recherché en aucune façon queU 
conque , pour aucune part qu'il ait pu polîti-* 
quement ou militairement prendre aux évè- 
nemens qui ont eii lieu depuis le commence- 
ment de la guerre , terminée par là' paix con- 
<:lue à Paris le 3o mai i8i4* Cet article s'étend 
également à ceux qui^ sans être domiciliés dan4 
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Tune ou raiitre partie de la Saxe, y auroîent 
des biens-fonds , rentes , pensions ou revenus j 
de quelque nature qu'ils Soient. 

Art.; 3:2. 

S, M. le roi de Saxe , tant pour lui , ses héri- 
tiers et successeurs, que pour les princes de sa 
maison , leurs héritiers et successeurs, renonce 
à perpétuité, à tout titre quelconque domanial 
ou autre qui pourroit dériver de la possession 
^ du duché de Varsovie. 

S. M. recotinoît les droits de souveraineté 
sur ce pays , tels qu ils ont été stipulés par le 
traité de Vienne , du^i^ de cette antfée/pour 
lès provinces qui passent sous le sceptre de 
S- M. l'empereur de toutes les Russîeis , arec 
Je titre de roi de Pologne , pour les parties qui 
sur la rive droite de la Vistùlé ' retournent à 
S. M. 1 empereur d'Autriche , ainsi que pour 
les provinces qui Seront possédées par S. M. le 
roi de Prusse , sons lie titré de grand-duché de 
Posen. 
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S» M. le. Toi. de Saxe s'engage à faire resli- 

..tuer fidèlement les archives, çartfes, pla^is et 

j autres doçumens quelconques^, appartenans au 

duché de Varsovie. Cett-e destitution aura lieu 
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dans un dëlaî qui ne pourra point passer Tes^ 
pace de six mois y à dater du jour de rechange^ 
(ks ratifications du présent traité* 

Art. i>4* 

S. M. le roi de Saxe est dégagée de toute res- 
ponsabilité et charges quelconques , à 1 égard de • 
toutes les dettes contractées pour le duché de 
Varsovie i avec le concours du ministère des 
finances'où autres employés publics de ce pay$ , 
nommément de toute obligation à Tégard de 
la convention de Baïonne ^ qui est annullée , et 
de l'emprunt ouvert sur les salines de ^Wie- 
liczka. 

Quant auxaj55o^ig3 florins, reclamés pour 
avoir été versés : jpiar . les caisses 'saxonnes dans 
celles du duché de* Varsovie y» comme par le 
traité signé le ^L^ entre là Prusse ^ l'Autriche 
ef la Russie , il est stipulé qu'il seroit établi 
incessamment â Varsovie une commission de 
liquidâtioa composée de commissaires russes, 
autrichiens^ et prussiens , et que les trois cours 
ont investi cette commission des pouvoirs né- 
cessaires pour connoître de la dette extérieure 
et intérieure , et même de leurs prétentions 
ou charges réciproques entre elles , cette ré- 
clamation suivra le même modp ; elle sera dé - 
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férée à ladite commission ^ et il sera libre à 

S. M. le roi de Saxe d'y accréditer de sa part 

un commissaire qui assistera à ses délibéra* 

tlons. 

Art. a 5. 

V Le présent traité sera ratifié et les aclcs de 
ratification échangés dans le terme de trois 
jours f ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
lont signé et Font muni du cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne , le i8 mai de l'an de grâce 
i8i5. 

( |j. S* ) Le prince d£ HARDSprBERG. 

( L. S* ) Le baron dk H^mbolot. 

( L. S. ) Le comte de Schulenburc. 

( L. S. ) DE Globi^;. 

Le même traité a été conclu et signé entre 
S. M. le roi de Saxe et les cours de Vienne cl 
de Pétersbourg. 
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DÉCLARATION 

DU ROI DE SAXE 

Sur les droits de la maison de Schœnburg^ 

du i8 mai i8i5» 

( « 

f 

S. M. le roi de Saxe y désirant se conformer 
à Imtention que les cours de Russie ^ d'Autri- 
che^ de France ^ de la Grande-Bretagne et de 
Prusse ont exprimée dans Tartide relatif à la 
maison de Schœnburg ^ ici transcrit y et for- 
' manl le trente-troizième de ceux qui ont été 
communiqués à Sadite Majesté, à Presbourg : 

(C ARTICLE. 

K Les hautes parties contractantes^ en ré* 
i{ servant expressément à la maison des 
ic princes de Schœnburg les droits qui ré- 
a sulteront de ses rapports futurs avec la 
i< ligue germanique y lui confirment et 
c< garantissent respectivement y par rap- 
cc port à ses possessions dans le royaume 
« de Saxe ^ toutes les prérogatives que la 
« maison royale de Saxe a reconnues , 
« dans le recës du ' 4 ™^ ^ 74<> > conclu 
K çntre elle et la maison de Schœnburg m ^ 
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Déclare. 

t* S'engager envers les cîncj , puissances ci- 
dessiiS rappelées , à recànuoltre les avan- 
tages et les droits qui seront assurés dansf 
la ligue germanique aux princes et comtes 
de Schœnburg , sauf lés droits que la couf 
de Saxe exerce sur les biens de ladite 
maîspft; 

n^ S. M. le roi de Saxe s'engage également 
envers les cinq puissances,poùr lui etses 
successeurs, à observer et faire observer 
pour tous les temps à venir , et dans toute 
leur étendue, les termes du recès du 4 
mai i74o* ' 

La présente déclaration sera de la ?même 
force et valeur comme si elle avoit été insérée 
dans le traité conclu sous la daté d^ ce jolir 
entre Sadite Majesté et LL\ MM. l'empereuf 
d'Autriche , l'empereur de Russie et le toi de 
trusse# / 
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Fait à Vienne^ le i8 mai i8i5. 
* Signé ( L. S. ) lé Comte de ScHULENBtTRO. 

( L. S. ) DE GtpBiCJ. " 
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Acte d^ acceptation* , 

Les soussignés plénipotentiaires d'Autriclie f 
de Russie , de^ France , de la Grande-Bretagne 
et de Prusse acceptent formellement , au nom 
de leurs cours respectives ^ la décoration ci«* 
dessus faite au nom de S. M. le roi de Saxe ^ 
à lefFet que la disposition y contenue ait la 
xnéme force que si elle étoit textuellement com- 
prise dans le traité du i8 mai entre les coura 
cirdessus dénommées et S. M. le roi de Saxe. 

Fait à Vienne, lé 29 mai 18 1 5. 

Signes ( L. S. ) le Prince de Mettkrnich, 
( L. S. ) le Prince de Hardknberg* 
( L. s. ) le Prince de Rasoumoffsky. 
( L. s. ) le Prince du Talleyrand* 

(L..S^) CliANCARTY. 
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N° VI. . 

TRAITÉ ENTRE LA PRUSSE 

' ET LE HANOVRE, 

\ 

Du 2Q mai i8i5. 

• > 

Au nom de la très- sainte et indivisible Trinité. 

S. M. le roi de Prusse ^ et S. M. le roi du 
royaume - uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
Jande , roi d'Hanovre , désirant de consigner 
daiis un traité particulier les stipulations con- 
tenues dans les prpcès-verbaux des i3 et 31 
février i8i5| du comité des plénipotentiaires^ 
d'Angleterre , de, T Autriche^ de' la Russie y de 
la Prusse et de la France y à leffet de mettre 
en exécution les dispositions du traité conclu 
à Reichenbach le 14 juin 181 3 / et d'effectuer 
les arrangemens territoriaux qui sont une suite 
de cet engagement pri^ par S, M. Prussienne, 
les deux, souverains ont nommé des plénipo-* 
tentiaires pour concerter^ arrêter et signer tout 
ce qui est relatif à cet objet; savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Har^^ 
denbergy son chancelier detat, etc. (i)> 
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Et S. M. léroi du Royanme-Ui^ j ,cle la Grande- 
firets^ne et d'Irlande , roi d'Hançyre , le sieur 
Ernest-- Frédéric - Herberth ,• comte de Muns- 
eer,laBd- maréchal héréditaire du royaume^ 
grand-croix de l'ordre royal de Saint-Etienne , 
son ministre d'état et du cabinet, et ministre 
plénipotentiaire au congrès de Vienne , et le 
sieur Ernesi -^Chrétien- George-Auguste , comte 
de ifardenberg j grand - croix de l'ordre de 
Léopold d'Autriche et de l'aigle rouge de 
Prusse , chevalier de l'ordre de Saint-Jean de 
Jétiisèlètoi ^ son ministre d'état et du cabinet, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près S*^ M. L et R, A. , et son ministre 
plénipotentiaire au congrès de Vienne ; 

Lesquels^ après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due Formé ^ 
sont convenus des articles suivans : 

r 

Art i'^ 

• • - ' '' ■ . ' 

84.1*1. le roi de Prusse cède à S. M. le roi 

du Royapme-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, roi d'Hanovre, pour être possédée par 
S. Mi et ses successeur^, en toute propriété; 

' * • 

et souveraineté , 

.10 La principauté de Hildesheim , qui pas*., 
sera sous la dojinination de S. M., avec tous 
TOME vin* i^ ' 
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les droits et tàiiies tes dmrged av«c lesqtials la- 
dite principauté a pasaé soiw t» domtnskiiHi 
prussienne ; 

:2* La vtlle et le territoire de Goeiar j 
5o La principauté de la Fri«e orientale ^ y 
compris le pays dît le Harlinger-Land , soimt 
les conditions réciproquement stipulées, à Far-*- 
ticle 5 pour la navigation de rEm^ ^ et le eom«- 
merce par le port d'Embden, Les Etats de la 
principauté conserveront leurs droits et ppî-* 
vilèges, 

4** Le comté inférieur ( Niedere Grjafschaft ) 
deLingen et la partie delà principauté de Mims-^ 
ter prussienne , qui est située entre ce comté 
et la partie de Rhéina-Wolbeck , occupée par 
le gouvernement Hanovrien. Mais eompie les 
^eu7i hautes parties contractantes sont conve- 
nues que le royaume d'Hanovre obtiendra par 
cette -cessioifi un agrandissement renfermant 
une population de vingt-deux mille àmes> et 
que le comté inférieur de Lingenr et la partie 
de la principauté de Munster^ ici mentionnés ^ 
pourroient né pas répondre à cette condition , 
S, M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre 
la ligne de démarcation dans la principauté de 
Munster autant qu ii sera nécessaire pour ten- 
lermer ladite population. La commission fjue 
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lyi^çroi^t ifiç^l^i^;ail&llknt pour procéder à la fixa- 
iipil ^«fHQte fijes }îmltoa 9 ^^^ apécialemeiot c|;ar- 
f^p ^« lejE^qiiUoii de cette di^podlion* 

^n Mltv^rjUMieQM reMifiQe i perpétuité pour 

^§p tiW^ $§9.dé^eficl{iM et suQceaseUrs ^ tiux 

\pfç^\^çeisq\, U^rritc^rea unei^lkMiaëâ d^a le 

présent article ^ ainsi Wà tous les dr«jta qui y 

s^\ ?^ati&. 

Art, 2. 

& M; le roi de Prusse renonee à perpétuité , 
pour lyi^ se^ descendant et successeurs , à tout 
droit et prétention quelconque que S. M. pour- 
Foit y en sa qualité de souverain de l'Eiclisfeld , 
•former sur le chapitre de Saînt-Kèrre , dans le 
boi^rg de Nœrten, ou sur ses dépendances^ 
situées dans le territoire hanovrien. 

Art.' 3. 

^, ]\ï. Jjç rpf fie fp^$p 3>ngag& è disposer , 
inoyennant 4es f^omp^ps^Uqas i, fournir > ^ur 
la tUfisse 4^$ p^ys dopi)^ po^i^^pn a étéas- 
^rée à Sf M. Prfisfienne p^ir Ie$ $iipu)alîand 
finîtes ^u congrès d« Viwwp , ' 

■ 

i^*g. A. R, l'électeur de Hesse, à èédër à 
S^ M, le roi (iu Royaume-Uni de^la'Gr^^ 
Bretagne et ^'irlanda , «oi dWanoree^ poUr 
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être possédés par lui et ses successeurs, en 
toute çouTerainet^ et propitété ; les trois bail- 
liages ^e Uechte , Freudenberg et Atibourg , 
autrement dit Wagenfdd , avec les districts et 
territoires ^i en dépendent , ainsi qûlP la par- 
.tie'que S. A. R* possède du comté de Schaum- 
bourg , et les seigneuries de Plessen et de Neu- 
engleichen; 

2** S. A. S, le landgrave de Hessè-ftothen*- 
boUrg , à renoncer à perpétuité aux droits qu'il 
possède dans ladite seigneurie de Flessen , pour 
que ces droits passent à S. M. Britannique , roi 
d'Hanovre. 

La cession de la part de S. A. R. l'électeur 
de . Hesse , et la renonciation du landgrave, de 
Hesse-Rothenbourg, ci-dessus énoncées, n'ayant 
pas été obtenues dans le terme de trois mois , 
prescrit dans^ l'article 4^ du procès- verbal du 
1 3 février , et les cessions réciproques ayant , en 
vertu de Farticlè mentionné , dû être misçs en 
exécution sous la réserve que, tandis que la 
Prusse xoritînue à jouir du territoire qu'elle 
auroit destiné à satisfaire l'électeur de Hesse et 
le landgrave de. Rothen bourg, le Hanovre re- 
tieiîilrQit , de son c<ité,Ja partie du ducihé de 
JUtu^nbourg., dont il a. été. disposé par l'ar- 
4ide 4 ^^ faveur dé S. M. Prussienne , cet ar- 



Tanijgemeht continuera (lavoir lieu'jusqu^à ce 
qufe le Hanovre ait effectivement obtenu les- 
dites cessions et renoncis^tions hessoièes^ ou 
que ,l«s gouvernemens de Prusse et d'Hanovre 
spient convenus sur les indemnités éga)es>,la 
diminution , qui résulteiront , pour le Hanovre, 
de la perte des territoires compris dans ladite? 
cession et renonciation ^ indemnités qui doivent 
être prises. sut FEiclisfeld et sur la partie pitus-- 
sienne du cdCé de Hohenstein. ' '•»■ * 

Quant aux autres cession^ ^ à faire en, vertu 
des stipulations consignées dans le procès-yerbal 
du i5 février i8i5, le consentement de S. Mi 
Prussienne et de S. A. Ri. le prince-régent de 
la Grande-Bretagne et d'Hanovre ayant déjà"^ à 
cet effet, été obtenu, les deux hautes parties 
(ion trac tan tes donneront les ordres liiécessaîres 
pour qu'elles soient effectuées en huit séniaîttési' 

à dater de la signature du présent traitée' ' '" ' ' 

• .■ ' • ■» . • 
-■• ~ - . ' . > . , .... ; ....... 

-A.rt. 4* ^ •!,:..., • ;,, 

t 

S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi d'ttanovre , cède à 
S, M. le roi de Prusse, pour être pospédé? e|y toute 
prppriétp et souveraineté ^ p^r, luji. etr $SS suc*- 
ce$seui:s,'. , . ,' ', . .. .... ( . /f..\ . i.f-... 

. r^ . La p^^r^ie du duché dç Lauep|:ip^irgtsituée 
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rar lia metlrbite ée FElbe} ar^b le« rflldgêS I»«^ 
nebbut^bis situes tor la mèm^ tlte^ L{^ 
pftTtie dé ce duché , située sur la rive gsmch* ^ 
d e TO€m ' fe ' au rojwitrtè d'Hanovre. Liss États d^ 
la pbrtiè du dUobé qtiî passe sous Ii^ dominnttmi 
prussieniie^îcoiïscrvlBrornt leurs droits et pmii- 
lègés > et norniwémefit ceux ibrtdéfi'ssfr le recûi 
pixwÎDéJàl du i5 stepteiwlw^e 1700 > botifihtté 
p«fiS. Mi te roi /de Ih ôtafede^Bretâfgne^ iactttel- 
lement régnant, en date du 21 jûliîl'^65; 

à^ Le bailliage dé Rlœtzè. ' 

' ^* Le bailliage d'ElHugerocie. 

. . . '^ . " • . *. ' * • 

.4° Les villages de Rùidigersïiagen cl Gceiise- 

tciclu . 

5*^ Le bailliage de ReeKeberg. .n 

^.&. M^^!Ç^itanmqu;e, roi d'Efanovr^çi renonce 
à pierpçluité y pour elle y âN^s desiceAdané et suc- 
cesseurs > aux provinces et districts ^ <:ofnprîs 
dans le présent article , ainsi qu a tous les droits 
qui y sont relatifs. 
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Art. 5: 
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'S. Mv le r<yi de Pfnàèfe'^ S, M. afftàhfii^tie, 

tièrement égaux et communs à leurs siifëfis'réS- 
pedîfe lès aVisiWtogës du cdmmercè-tîé VEms et 



(3i5) 
^ pmt tPfinvim ^ ouivîeoMnl à cet légard de 

!*• Lô gouverncm^ttt Hânovriéti s^ettgagè ù 

laîre exèculer à sef5 firtaîïs , iteûs lès atinéêè de 

* i8i5 et lôié , les tratau* quime 'c<Mhfittitanâ|it 

mixte d experts , qm sera nommée itftmédfeilè- 

raentpar la "^us^e et te Hâfi^rre , jugeira n*- 

cesssaire pour rétidfè "navigable la patlie ^ id 

rivière de-VËms', de 1a frbtitrèt« jde la PruMe 

jusqu'à son embouchiité , et d^ftiÂr «Icftir â{>ràs 

rexécution ae ces travaux , èonstiatoittïértt > ^ette 

^af Ue 'de b xiiriÀie d9<i$ A'élat daps lequel les- 

4iilM trsdnauK ramrcmt mise fi^ur Favantage de la 

Yi^jjgatiom < 

2** fl is^ra î&re aiix sujels pnisntiens tfinr- 
prte^ (^t (f eic^ter par le pott d'Eaibdenlotrtcs 
' àêhtêéé^ f)ttjdtictioii^ è^ maréhatidî^e^ quel- 
Gonqu'ës ', ftartt't natàteltes tjuatlificietteô'^.tet de 
téiiit d^ni^lk \i}\e â'Èintïbâ&ik de» ma^inaipovr 
y déposée le^dHëS'iWài^cIfMitfise^ durant kfcnx 
fiia»> i£i'. daler df^Jeur ^xrixée d/ins la viUe^ ^ans^ 
c{i/te. Qt3 tti^'g^wxs ^ent as^JUJeUis à une autre 
«jKipetitHfti que cellpÀ lliquejlle schxI soumis ceux. 

ëiaus prû^siend^De ^er^b't pàXicja'navîgalÂan > 
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rexportation et Timportation desn3archaB<ii9é6;, 
ainsi que pour le magasinage^ d'autres péages, 
ou idroits^quelpanques que ceux auxquel3 sont 
tenus les sujets hanovriens eux-mêmes. Ces 
péages et droits seront réglés d'un commun^^ * 
aecprd entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif 
ne pourra étr^.changé ensuite que^ d'un çom- 

JnUn accord. Les prérogatives et libertés spé- 
cifiées ipi' s étendent également aux sujets ha- 
gpvnms^ q\^ nay îigueroient sur la partie de la 

'.rivière d'Enpjs, qui reste k 3^ M. Prussienne. ^ 

*4* Les siijets jirussiens ne seroilt point te- 
Vùs'^'s'e servir des négocians d^Embcfenpour 
le trafic qu'ils font pour ledit port , et il leur 
-sera^ <»Kl>re r de , faire le négoce, ayee leurs 
maKHchandis^s à l^bden , soit avec de$, habi- 
-tantJfdexétt^e yillç, .soitayec des étrangers., Sçuis 
jDayer d'dutres; drqifc? que ceux auxquels feront 
:soumi& lej^ sujets hanovriFns^ et qui xi^ pour- 
ront être, haussée qi^e djun copniun .acçpixl, 

S. M. -le roî de Pràssê, deson^cê^é^^'^eogage 
à accorder âû;x siiîets hàhôvfîénéSa fibw navi- 

' galion sur le canal dé la StéektoîtR. : de hianière 
qu'ils n'y seront ténus' qu'aux mé«ïè^yTOit»^ui 
serooat pâjnés p3ff^ les.^h^it^çi^ du^ djichg de 

: Lauenbourg, S-r , M^iPr^ssiçnne^is'^ngage,^ çA 






( 217 ) 
outre y d'assurer ces avantagea Ban sujets ha^oo* 
vriens/ attsi» dans le casque le duché de Sauen^ 
boûigfût cédé' par elle à un autre souverain^ , 

Art. 6. 
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S. M.Jfe roi de Prusëe et S. IVl* le rpj .4^ 
Royaurae-pnv de la Grande-Bretagne étdÇli:-^ 
lande ^ roi d'Hanovre^ conaenient . mUtueller 
ment à ce^qull existe'trms routes xnilitaire$. par 
leurs étals réspècUfs y ^savoir; ' lut. . 

I* Une de Halberstadt, par' lé pays de'Hil- 
desheim à Mînden j , 

^ a** Une seconfJe^ de la Vif^ille-Marche , par 
Gifharn.etfJ^^éustadt à Minden. 

3** Une : tl'ciisièine d'Osnabruck, par Ippen- 
bûren ei) iKheinai^ à Bentheim. 

Les'dëu*!C prémîèf^s en laveur de la Prusse, 
et la' troîsîètfiè ^ètt faveur du- Hanovre. 

• Lies âéixx gbiivernemens iionimeront, sans 
déïàî, une commissiG^n y pour faite dresser, d'un 
commun accord , les règlemens nécessaires 
pour lesdites routes. 
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Art. 
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L€^i(^|U.la}]rp6^^e|i activité dç .sçj;Viç;e Auprès 
de Vunq? et 4e. l'être des deux h^utçs p^is- 
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pfàr ¥^m^ d(è •celles^ à i«utr^^.«9 v^riu 4e k 
préfiiimM >«<diit«iitk>n ^ sevitBt eayoyéê iifms kiA 
patrie dans Tespace d'un ân^k dater de re- 
change des ratifications de la présente convenu- 
kiôni 1^ dEficiéts ^e tout^giRâdè ^o«É;rjMt y/$'ils 
iè'^éfèrei)^^ oottliiMierlt aeirvjtsej»u^u^ iM^Jf$ 
%t«idUmeM 4tt«Qfa!é$. . . . 

fjim ^nmjfOB des imiiitoâffs 4'^ to^i^t gi^^de 
continueront à éfcrepii^» |HiC.'€^^le d^ {Wias«- 
]!îmiice.s qui les a accordées. , . 

• B • > t \ . t 

■ 4 ■ 

Art. 8.. • ' ,, ; i 

LtES hautes pârlîts t:ôtttrâetfinté* s'^ôtigagent 
à se remettre récîptoquètntîtil fesr iitte<s dôma- 
nî^iid:, doîicu^h^tis et <papriears relatifs imilx pro- 
vinces et districts réciprôquesiEEit bééfés, éeati^ 
k terttoe dé deux iînois:^ à didter du )5n;ir de la 
remise de chncutie defidî(çè proiriistcé.^ ou disr 
tricts. La. même disposition s'étendra ^ux plans \ 
ti i:artes des viHes et p^ys ci-dessus naention- , 

nos. :...'' . ' ' 

Art. 9. 

Dans tous les pays cédés ou échangés par ïa j 

présente convention, le nouveau possesseur se j 

châtiera des dettes spécialement hypothéquées i 

sut îe sol desdiis pays , et de celïea cotitvaictew ; 
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piW» dés éépmm M^ )pont tamê^TtHiMi 

cdMtitAl}ài^«lKétnë«it au'i^ohl dupiyè, pieirti»- 
cto!îère*nreïit crfleé qtoi dans le^uefcé'de Lauett«- 
boùtg ont Aé feitès dèjrais i ygÔ , 'poùt atthre«i- 
ioîr ^tiSc fraie «dé )à ligfae t}« déMat«âlton et à 
ceux câuèë^ par Focétlpàtion fWktiço^ , aeroirt 
rêèotitiiies dettes éb payai ** IHeWt •Vfeë , atl»t 
kconfcotifs ^ds Étkts ^ViMîaôk, «Utt- moyens 
poui- lé reiiïbburéèWjtfil jJrohi^pl' cft é^afet déSi 
[• «àpftàirs «t ittléfÔts. .' ;> 
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Art. 10, , . 

fjèbâîUbge de Méppen » appatletftfnt a\k tîiîc 
d'A*Wbérg, âîttsl qufe la pâirtîè'de Rbéiiw- 
Wolbeck^'appatHettrint^a dlic (J« Lw^Co^rs- 
^¥é:éî^ , (|tii ëatts ce tnoihettt àe IroiiVçft t pr<>«- 
f ^isoiremenl oocup<?s par le gouirernêtn^n'ï bft^ 
novrien , seront placés d?ns les relations avec 
lé royaume d'Hanovre que la constitution fé- 
lîétotiyede l'AÎI^â^tifè télIfei^S'^pWurl^esler- 
fitoilres ' n^édfaft^ës. VjèÈ gourém^nve^è pm^ 
^Men 'et haxîiMièn J^'etanl hëannaoîc:^ ■té^'M 
dans Véi. 45 dH'ipfocès-vèfbafl rfu ï3 fëVrier 

[•' iàcmaSit^, été k 6^tiMi^*Hhe'cltitré J^M^rÔrb 
pfft rfct)p^rt *rfë cdmië apparl^fiafiiit aii 'dihi d^ 
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Looz-Cbrsw9reti ^ lesdits gouyernemens char- 
geront la coninitôs}^^ qu'ils nprpn^eront pour 
Ja ,d4limiU|ipn dp la .partie du comté de liin- 
gen^ cédée .au Hanovre, de ^'occuper de lobjet 
susdit, et de fixer défiuitivemént les frontières 
4e la partie du comté appar);exiant au duc de 
LooZ'Cors waren , qui doit >,,a(insi qu'il est dit, 
être occupée par le gouverBfement hapovrien. 
V Le$ ^ rapports. eixtif? le goqyemenfient d'Ha* 
,iiovre^^et) le cpmt^ de B^tlieifli, resteront tels 
qu'ils sont réglés parles traitéç; ^'hypothèques 
existans entre S. M. Britannique et le comte 
de Bentheim; et a^rès que les droits, qui dé- 
coulent de ce .traité seront éteints , le C9pté 
.de ;Bçflthein^;se trc^vera jenvers le royaume 
d'Hanovre daps.l€!$ ï;elatiQnsqu<ç la coiisti^tioii 
f(édératiye d^ KAllenjagne réglera pour le%teff 
rilLpires mj^diatisés. , ; - : r 
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: S, M, le roi de Frus$^44^J93Qt l^î^^iQM^'^ ! 
ques écha»giBS.dç.territpife.^y.e)[},H§^,;^^ S^ IçidWÇ 
4e . !Pr4inswi|Cti, ppujr. ,p;^^fiçrvl^rs: iteprit9Î5f« 
r^speçtîft , S., M. 'k ,w^ ç^^ JRpy^aufne-^^ni .idp j? , 
Ç;aa;iïdç-Èretagne et d'irjandç,, roi 4'Ii;wft¥r#» . 
^'engage à iÎE^iirewtout ce qp|i dépendra de Iw ! 
pptTj rporter, &. A. S. à ces arrapgenjçjis^ et pquf | 
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les faciliter^ et consent d avance aux cessions 
desquelles les deux parties pourroient conve- 
nir. Le présent isirticle s étendra particulière- 
ment suif Calvœrdè et Walkenried^ sans être 
absolument restreiilts à ces deux endroits. 

** * Art. 12. 

S. M. Britannique , roi d'Hanovre , afin de 
coivpourir au vœu de S. M. Prussiennd, de pro- 
curer un arrondissement de territoire conve- 
nable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder un district renfermant une popu- 
latioa de cinq mille habitans. 

Art." 1 5. 

Le présent traité sera ratifié , et les actes de 
ratification eti seront échangés dans le terme de 
quatre semaines , ou plutôt si faire se peut: 

En foi de quoi les plén^otentiaires respectifs 
Tont signé et muni du cachet de leurs armes. , 

Fait à Vienne, le 29 mai. Fan de grâce i8i5. 

(L. S. ) Le {grince de Hardenbero. 
( L. S. ) > Le Coipte de Mvnster. 
. ( L. S. ) Le Baron de Humboldt. 
( L.,S. ) Le Comte de BUrderberg., 
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CONVENTION 

ENTRE LA PRUSSE, 

ET 

LE GRAND DUC DE SAXE-WEIMAR, 

Du premier juiri 181 5. 
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Av Rpip dôU tràsrsaintfi et iodlvi^iblé Trinitét 

S. M. le roi de Pru38e , désb'ant mettre efl 
exécution les disposHîona qtiî ont été stipulée* 
au congrès de Vienn^ oiji ffiveur de S. A. R, le 
grand-duc de SaxerWeimar, et que S. M. Prus- 
sienne a pris syr elle de remplir , et j^ t?|nt elle 
/ que S. A. R, le GrandTDuc , ayant résolu de 
conclure un traité particulier pour cet effet, 
les deux souverains ont nommé des plénipo- 
'tentiaîres pour concerter,- arrêter et signer tout 
ce qui est i^elatif à cet objet ; savoir : 

' S. M. le roi de Prusse yle prince de Ifarden- 
bergfSBB chai^celier d état , etc. (i) ^ et le sieur 
Charles- Guillaumeybaron de Ifumbùldt,tic.(2}l 

(ï) Vojea le reste du titre, pàg. 8. * 
(2) Idem , pâg. 9. 
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Et s. A. R. le grttid<hif^ de SaKe-W^lma? $ \% 
sieur Ern^t^éuffuste^ harom de G^r$dûi^, fHVf^, 
consoler intime aotud ; 

Lesquels y après* avoir éclrangë leurs pleins 
pouvoirs y trouvés en bonne et duo forme ^ sont 
convenus des articles suivans : ' 

Art. !"• 

S. M. le roi de Prusse s'engage à céder de la 
masse de se« ét^^ts , teU qu'iU ont été fii^é$ et 
reconnus par les stipulations du çopgvès de 
Vienne , a S. A. R. le grand^duc de Sa^^efWeî- 
mar ^ des districts de la population d^ cinquaqtQ 
mille babitans , ou çontiguii ou voisins de la 
principauté de Weîraar. 

S. M. Prussienne s engage également à céder 
à S. A. R. 9 dans la partie de la principauté de 
Fulde qui hii a été remise en vertu des mêmes 
stipulations , des districts de la population dé 
vingt-sept mille habitans. 

S, A. R. le grand'duc de Weimar possédera 

les susdits districts en toute souveraineté et 

propriété , et les réunira à perpétuité à ses 

états actuels. 

Art. a* 

Les dislrictè et tetrjitQires qui devront êlre 
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cédés à S. A. R. le grand-duc de Saie-Wd-» 

mar, en vertu de l'article précédent, seront 

déterminés par une convention particulière , et 

S. M, le roi de Prusse s'eng^ à conclure cette 

convention , et à faire remettre les susdits dis-^ 

tricts et territoires dans le terme de deux mois , 

à dater de lechangedes ratifications du présent 

traité* 

» wcxrt* o* 

Afin de répondre toutefois aii désir qui lui 
en a été témoigné par S» A R. le grand-duc de 
Saxe-Weîmar , S. M. le roi de Prusse cède dès 
à présent et promet de faire remettre à S. A. R. , 
dan^le terme de quinze joufs, à dater de lar 
signature du présent traité , les districts et ter- 
ritoires suivans ; savoir , 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la ré- 
serve toutefois que le bailliage de Wandersle- 
ben , appartenant à Unter - Gleichen , ne soit 
point compris dans cette cession ; 

Laseîgneurie inférieure (NiedereHerrschafk) 
de Krahîchfeld; . _ 

Les commanderîes de Tordre Teutonique 
Zvvaetzen , Lehesten et Liebstadt , avec 
leurs revenus don^aniaux , lesquelles fai- 
sant partie du bailliage d'Erkartsberga , for-^ 
ment des enclaves dans le territoire de Satxe- 
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Weimarl^ ainsLque toutes les autres enclaves 
situées dans la principauté de Weimar, et ap- 
partenant audit bailliage j 

Le bailliage de Tautenl>urg > à lexception 
de Droizeii , Gœrschen ^ Wethaburg , Wet- 
tersheid ûi Mœllsehiîtz ^ qui restei^ont à . la 
Tousse j • • 

Le village de Rainssla , aitîsi <Jue ceux àé 
KJein-Brembach et Berlstedt', enclavés dan^ 
la principauté de Wéimàr; et appartenant au 
territoire d'Erfurth j . ^ 

La propriété des villages de Biscbofsroda et 
Probsxeizella , enclavés dans le territoire rfEi- 
senach ^ dont la .souveraineté appartient déjli à 
S. A. R. le (jrra^d-Duc. 

La population de ces différens districts en* 
triçra dans celle de cinquante mille Ames, ^s-' 
«urée à S. A. R. le Grand-Duc par Tarticlq i^^, 
et en sera décomptée. , . . . • . 

■' '''■'■ '■ Att. 4. ' ^•''- ' 

Tous les arrangemens accessoires qui sont 
une suite des cessions stipulées à Tarticle 3^ 
relativement aux dettes , archives , caisses pu- 
bliques et autres objets de la même nature , 

TOMB vni^ 16 
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feixint parUe de la cdn?«ftitfdn ptrikiéiHIt^ flieii'- 
tioDiiée à Fartîcle ^. 

S. A. R. le iGrand-Duc i'^ûgagé ëpédàïë- 
meât à 8e ohàrger ^ pour lés districts (|u â pois- 
sédera dans la prliicipauté de Fulde , dané 
la proportion de ces possaissions y de èâ part 
aux obligations que tous les nouveaux posse»-^ 
seurs du ci-devant grand - duché de Frapcfort 
auront à remplir. 

Art. 5. 
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Le présent traité sera ratifié ^ et lés ^âti^à- 
tionë en seront échangées dans k tetltiè de 
quaire semaines^ 

%tL foi de quoi les plëïilpoténtiaires débôfù- 
mes Font signé et mutii dù ëâcîhet àt lètit'S 
armes. 

Fait à Vietiiîe , ce i**^ juih, fâù de grâoé 
f8i5. 

( L. S. ) . Le Prince ttË HÂiiDÊlfBifiàfc. 
( L. S. ) Le Baron de Humboldt. 
(L. S. ) Le Baron de Gersdoi^ff. 
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CONVENTION 

EKTftE LA PRUSSE 



XX 



LES DUC ET PRINCE DE NASSAU, 

Du 3i fnai idiS. 



in Wien vereinigteti Miêehté die* ofâniëchéti 
Erbknde de» Kceriigs ton Preudseti Maje^l^t 
ëltr £tttsolfâ6£gutig ûbèrwié^éfi AtAy tnl(]idà- 
bey eine Ausgleichung der Territorial- Ver- 
hselÈaisse mit des Herrn Herzogs und Herm 
Fûl^^ten zu Nassau Durchlauchten ausdiilck- 
tich votbehaUeo wordeii ist : so haben S« M« 
der KoSnig Vôti Preussen Ihren StaatskaftJtlef ^ 
Fùtsien von Har^denberg y Ritf er des grôë6M 
itbi^Viansen und tothen Adlqr^ , des* St^Johirtl«- 
niter- und des eiserûen Kreul^ea Otâléàs ^ ôo 
wie des russisch kaiserlicben St*-Atkdrëàls- ^ 
St.-Alexander-Newsky-' u**d St.^Attiittos er- 
ster Klaçse^ GrosskretiU des UDgarkÊ;lieii St- 
Step lans^ » de^Ehren-^Legioii ^ dei spafii$Ghen 
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St.-Carls-, des hohep aardihischen ^^nntin- 
ciade-Orden« , des schwedischen Seraphineu- y 
des dœpischen Elephanten--,' des baierschen 
St.-Huberts- , des wûrtembergisch^n gold-, 
j\tVL Adlers- und mehrerer anderer Orden Rît- 
ter , Ihren e^en Congress-Bevollmœchtigten ; 
uud Ihre Durchlauchten der Herr Herzog und 
Fûrst zu Nassau Ihren dîrîgirènden Stâats-Mi- 
nister und Congress-BevoUmeechtigten , Herm 
Emst Franz Ludwig ^ Marschall von Bie^ 
berstein^ Grosskreuïz des badenschen Ordeus 
der Treue, bevQllm^chtlgt^ dièse Ausgleî- 
chong a^zu6(:biies$6a ; welcfae, nach gegen- 
seitig ausgewechsejiten VoUmachten , tiber 
nachstehend:^ Artikel ûbereingel^ommea sinld. 
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Art- u 



Von Ibren JDurchlauchlen dem . Herrn Her- 
;îoge und Herrn Fûrsten z\x Nassau werden an S. 
M.; deib fixeriig von Freussen mit allcn Rechtea 
liçr LandeSboheit *und Oberherrliehkeit abge- 
ij^ft^ea^ité nàchsjiehendèn j^emtér y Kirclispiele 
AindvOrtschaften i . 
, -i*>iDa$ Amt:Lihz : 
^ r 2^ Das' Arat' Altenwied ; 
^ 5**( Das Amt Schceneberg ; 

4^ Das Axnt AUenkiricben^ 
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5*» Des Kirchspiel . Hftnim , ehemals zum 
Amte Hachenburg geKœrig; ^ 

6® Das Àmt Schœnstein ; 
7<> Das Amt Frensberg.j ,, , . 

8<> Das Amt f riede^ald ; 
g^ Das Amt Dierdorf ; 

.10** Derjenîge abgesondeite Theil des Amts 
Hersbacb , der an. Altenkirchen stœsst ; 
II* Das Amt Neuerburg ; ' 

i2<» Dâs Amt Hammersteih, mît Irlich und 
Engers ; -. *. 

i3<» Das Amt Heddesdorf ; ^ 

i4« Die Stàdt TVeuWîed ; 

i5^ Von dem Amte Vàllendar die Ge- 
meinen Gladbach , HermbacU , Weiss , Sayn , 
Miihfliofen , Bendorf, Weîtersturg , Vàllen- 
dar und Mallendar ; • ' 

iS*" Von dem Amte Ëhrehbreîtstein die 
'Gemeinen Nieder-W.ertb ,' Niedèrberg , Ur- 

bar, Immendorf, Neudorf, Arenberg , Eh- 
renbreitstein mit den Miihlen , Arzheim , Pfaf- 
fendorf und Horchheim ; -'"■ 

â • 

ij^ Das Amt Brau^fels; - 
i8^ Das Amt Greifenstein : 
1^° Das Amt Hohen-Salms. 
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■ '-'Art. 2. 

' ' • ■ ■« 

Von S. M. dem Kœnige Ton Preusseft wer* 
den dagegen anihro Durcblauchten den Herrn 
Herzog und Herrn Fikrsten zu Nassan mi^ al- 
len Recbten àev La?ttdeslioh^'rt imd 0l)erherr- 
ïichkeit abgelreten. : ' ' > 

stentbiicacr Dsea^, Hddamar «ind DiKesburg , 
mit Einscbluss der biwrmiter b^iJEfencn Herr- 
s^baft Beilstein • und nût Au3$eblus$ icler Aem- 
ter Burbacb und Neunkircben ; 

2^ Ferne,r von dem JF^ïrtfehlbiirt Siogen und 
den Aemtérn Burbaclii und Neuo^irc^eiî eîne 
Bevoîlkerung von zwœlftajusend Einwobnerii> . 
in solçhen Geineinen, welchc sîcb an à^s Fiir- 
stentbum Dîllenburg ^nscbliessen ; ^ 

5" Endlîcb die Herrschaften l^^sftçrbyrg 
und Scbadeck, und der vormals berg>«^he An- 
thcil des Amts Runkd. . 

Art.- 5. '•■'• 

. r • ' ' 

f * - 

Die Ausmittelung <.Ie,s îiji^b <?î)igcÇ J3^^^iifn- , 
jTumg abzutret^onden Antbfîils des JEiirsten- 
ibums Sîecon \md dcr Aemtèr Burbacb und 
iVfunKirchen soll în dc?r kurzestén Frîst , und 
5paetestens in vlei- Worhen nacb ' Auswccbsc- _ 



lung 4^ Ratifiiaëonen, des gegCBwœrligen 
Tràkiato , àtich in jedein Faite néeh Tor der 
BeêUurgveifuag von dieson oranitteben' Lan* 
flesdieilen durcb g^mekischalilkb' 2u emeh-* 
nen^ Gomaiissaricn ^wiifk4; wefden. DIese 
iConHDÎséfiiritn s^lïe^ dabey "fon d^m Grund- 
Mtze d«r Contiguitaet und dés Ànscldus^es 
diaser Landesantbei4e an beydc Teftilorîett ^ 
un4 von der Rwieicbt f.oreiigUcb ausgeben, 
dass der ^sammenbang der Conïmunal- , 
iircblîcben und gewerblicben Verb»ltnisst^ 
letetcrea < nanlentlicb aiu:^ in BezAJg auf den 
Bei^^ju, sorgfadtig beobaebtet werde. 

Auf den FaH dass sîcb die Commissarien 
*b^r den einen oder den andern dîeser Pun'kte 
nic^t vereînigen k^QBfmten , sînd sîe ermaech- 
ligt auf die Eniscbeidung eines YOn ibnen selb&è* 
gefiieinsc^afdieb gewseblten Obmanns zn com- 
pvomittiiren ^ bey dessen !l^tscheidung es stm 
VeAiêihtn haben soH* 

%, ' / ,'Art. ,4. . ■ . / 

Die WeGhselseitîg. in Gémœssheit der Art^. 
I , 2^ 5 , abzutretenden Aemter und Lan des- 
tbeUe g^ben an den ïûriftîgen Besitzer ûb^r^ , 
mit den ganzen Genjarkungen der dâzu. gehœ- 
Tigeu Gemeioen^ so wie mit allenidarinn be- 
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Jindlichen Staats- und Dominial-Eigentbum.; 
wie dass^lbe Namen haben, oder aus wel- 
chem Tijtisl dasselbq frùhcr erwoçben seyn 
mag. Kem'Theil wird Enclaven im Gebiele 
des andetn besilzen, und namentlicb sind die. 
Abt^y<ep Romniersdorf , Sayn , Nieder-Werth 
undBesseUch, welche in dennach.Art. i ab- 
.^tir^t^nden Gemeinen liegen , mit ihrem.in 
der preussischen Begrapnzung lieg^den Éigen- 
thum in dem pteu^sischen Lande^antbeil be- 
griffen. » 

• Auçh bègeben sich beyde Theile aller und 
jeder dem einen Theile in dem Slaat^ebiethe 
des andern zustebendên Einkiinfte:, Hobeils-, 
Lebns- und anderer Gerecbts^me , wie die- 
stïlben Namen babep mcBgen, 

Die HMJiiirzger^thscbaften zu Xbrenbreit- 
stein , die fiirsUichen Mobilien zu Engers , und 
die fïirstlicben Jagdscbiffe bleiben dem ber- 
zoglicb und fiirstlicb nassauiscben Hause zur 
"yVegnabme binnen drey Monatben nach Aus- 
wechselung der Ratification en vorbebalten* 

Art. 5. ^ ' 

« 

Um .die Fortification und Vertbeidigung dev 
in dem von nassauiscber Seite abgettetenen 
Territorio gelegenen ebenialigen Fe$lung Eh«- 
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renbreitsteîn , îm Fall deren Wiederaufbauung, 
vollkommen sicher zu stellen , wird .festge- 
setzt^ dass iîberhaupt und ohne Ausnahme 
innerhalb der Entfernung von eiûtausçnd fiinf* 
bundert rheinlœndiscben Ruthen von dei!' Fe- 
stungy auch in den Gemarkungen «olcher Or- 
te , die etwan unter na^sauischer Hoheit ver- 
blieben seyn mœchten , gegen Entschaed^gung 
der Grund-Eigenthiimer, und der Territorial- 
Verhaeltnisse unbeschadet, vonkœniglich preus- 
sischer Seîte zu Militœr-Zvvecken bestimoite 
Anstalten angelegt werden kçennen* 
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Art. 6. 



Um die MandelsverhaBltnisse des Herzog- 
thums Nassau durch die Art. i beslimmten 
Ablretungen nicht zu bescbrœnken , wird hîe- 
mit festgesètzt, dass die Einfubr von dem 
Rheine , Und die Ausf uhr nach dem Rheine , 
auf den durch Ehrenbreitsteîn und VailendâP 
in dîesen Ftuss gehenden Strassen dem Hcrzog- 
llîumenichlerschwert, oder mîtneuen Belee- 
stîgungen dqs Handels belegt werderl soUe. 

" . Art.' 7. 

Wegen der Reveuùen-Rûckstaende und Ae^. 
rariaUVorreelhe in den abgetretenen Lapdes- 



/ 
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tbeilen soilen die nehmlicheti Grundsâ&tze iit 
Ausubnng gebracht werden , wélcfee în Anse- 
hung der ReveiHieu-Rûckstœnde und AerarlaU 
Vorrsethe gegen S. M. deiï Kœnig der Nieder- 
lande in denjcnvgen. Landestheilen festgesètzt 
nndbeobachtet werden, welcbe ans dem Be- 
sitz S. M. des Rœnîgs votiPreussen anMœchsl- 
dieseiben ilbergegangen sind. •" 

Art* 3* . 

Wegen der auf den dbgétlretenien La\ides- 
tlieilen haftenden Schuldén wîrd festgèSetzt : 

i*^ Dass die Partîcular- , Gemeîrien- , Rirch- 
spiels- , Amts'- vind Landes- oder Provincial- 
Scbulden mit den betroffenen Genneinen» 
Kirchspielern , Aemlern und Laendern oder 
Provinzen an den kiinftigen Besîlzer iiberge- 
ben uiid auf demselberi, haflenblei^en. Da wo 
cine Theîlung derAemterund Laender oder 
Provinzen Stattfindet, werden die Parlîcular-, 
Amts- und Landes Schuldè^i nach eben déni 
Fusse und Maassstabé auf bèidé' Theile ver- 
Iheilt, nach wélchem die getrennten Tlieile 
zu der Verzinsung und C^pital-Riickzahlungji 
oder, wenn diess nicht auszumiltehi ist , iiber- ^ 
haupt zu gemëirischaftlichen Ausgaben bey- 
getragen baben ; ^ 



V 
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^* DÎ€ herzoglicfa nassauischen Staats- und 
K.ammer-Cassen-'Sclitiîden sollen nach Consta- 
tîrurt^ der auf den Staats-* und Kammer-Cas- 
scn am Sisten Dec. i8i4 haftenden Schulden- 
masse 9 nach Verhœltniss des reîncn Reve- 
ïiiieia-Betrags , welcfher aus den abgetreteneti 
Terrîlorien in dîeCeulraî*- , Staats- nnd Kam- 
mercassen nach.dein Durchschnittederletïten 
fônf fâAire vor dem Jahre i8ii gHiossen îst ^ 
mit Hinzuftigung iies reritien ReTenlicn-Be- 
trags dés Amtea Runle! vom Jahre i8ï4y, 
zvrischen •bèîden Paciscenten getîieîlt yverdeii ; 

3® Die nassau-oranischen Staats- und K.ajrTi- 
Hxer-Sçb«Wen werden nach eben dieseoi Maass« 
^\^e upter z\i GrumdelegUng des^lben Tef- 
xixinç^ jedpçh nach dem Durchschnitle der 
crânien - nassauîsçben reinen Kammor - Revft- 
çiîen y,(m de^ funf J^j^ea i8oï bis a^p$;ein- 
$t;hlié«$lich , welchw jedesmal mv reine ^If - 
tW^ <lff" Hercschaftej? Weafcçrburç up4 3çbfr 
dek vom Jahre 1814 fceyzufùgen ist, »ui\<^r 
4çji beyocn Pacisoenten getheilt ; 

4** Ansgenomnren ron dieser Ablheilung 
sind die ehemalîgen.nàssaU'Snarbrûckschen aiit 
die herSBogTîch nassàuîsche StnntsCasso liber- 
nommenen noch passive aussteUenden Scltiil- 
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den. Dièse bleiben dem herzôglicb dasâatiischeR 
Hause aus$chlie$slich zur Last. > 



-* ( 



^ ArL 9. - 

Dîè}eiiigen Sta^ts-Pensiqnçi^^ -yvel^çhe wegçp 
in deii einzelnen Laudestbeilen geltdsteten 
Local-Diexisten bewilligt wordep smd, oder 
auf darin gelegenen sekularisirtea Giiter^ xu- 
hen , ùberhaupt îhreia Ursprung nach einzel- 
nen Landestheilen ai3gehœren^ aind von der- 

» 

jenigenSeite fèj-oer zu berichtigen^ in deren 
Besttz die Objekte iibergehen pder verbleiben, 
auf welchen sie ihrem Ursprung nach geruht 
haben. ^ 

Militaer-Pensîonen fallen der Régie rung zur 
Last 9 die den Landesanllieil besitzt , aiis ' dem 
die zu pensionrrenden Militaer-Pérsonnen ge- 
burtigsind. 

Die iibrîgen in dièse Catégorie nicht gebœ- 
rigea Staats-Pensionnaers werden nach Bèm 
Reveniien-Verhaeltnisse wie die Staatss'chuWen 
abgetheilt. • ' ' ' ' ; ' \ 

Leibrenteri werden wié Schulden befiâh- 
delt , und je nachdem sie auf einzelnen "4:*an- 
destheilen oder auf dem Ganzen I^aften , gatjz 
oder anlheilsweise von beyden Theilen iiber- 
nqmnien. 

) ■ 



j 






I 

Art. lo. 

Die Localdiener gehçn mit den abgetretenen 
Teixitorien iiber. Bey getheilten Aemtern 
ubernimmt sie derjenige Theil, dem die Ge- 
meine zufaellt y ia dër sie bisher ihren Wohn- 
ort gehabt kaben. ^ 

Saemmtliche Central- und Provînzial-Diener, 
die zu den ^ adminietrirenden Stellen zu Wies- 
baden ., Weilburg , Diez und DîUenburg ge- 
hœren, verbleiben Nassau^ oder gehen an 
Nassau iiber, die 'zu Ehrepbreitstein angè- 
stellten t^ernimmt Preussen. 

Dîejeni^en Central - Diener , welche ihre 
Dîensle bey einer oder der andern Regierung 
hicht fortsétzen kœnnen , oder derén Verset- 
zungJn den Qiiîescenten-Stand von einer oder 
der andern Seile in den nœchsten drey Mo- 
nathen hach Abschluss^egenwœrtigen Ver- 
trags beschlossen wird ^ \yerden nach Maas- 
g^e des nassauischea: Edikts vom 5ten und 
6ten December iS^i.pensioqnirt, oder mit 
Quie3cent;en-Gehalten versehen , welche pro- 
rata nach dem bey der Schnldenabtheilung an- 
genpminenen M aassstab gemeinschaftlich be- 
gahlt werden soUen. Kein tibèrn^mmener 
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den gleîch nàch erfolgter Ratification deis gë^ 
genwaertîgen Vertrags von beiden SeitenCora-' 
tnissarien ernannf werden , die zu Wiesbaden 
zusammentreten ^ um diess Geschœft in der, 
mœglichst kiirzesten Zieit zu beendigen. Sie 
werden seiche Maassregeln zu ergreifen be- 
Tollmaechtigt seyn, dass def Zinsenlauf von 

.deii Staatsschulden , und die ZaUûng der Peu- 
sionen nicbt ins Stocken gerathe , der Crédit 
der Staatspapiere nicht gefaehrdel, und der 

■ Kassendienst nicht unterbrochen ;vverde. 

Art. 17. 

Da in den zwîschen des Kœnîgs von PreU^- 
sen und dès Rœnigs der Niederlande Majes- 
taeten iiber die gegenwœrtigen gegenseitigêïi 
Cessionen gleichzeitig 'abgoschlo^sènen Ver- 
trag ein Artikel aufgenomnién wordén ist, 
welcher wœrtlich folgeiidefmaassèn lautet : 

t( Il sera nommé incessamment par S. M. 
« le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, 
(c une commission pour régler tout ce qui £St 
« relatif à la cession des possessions nassovien- 
*(c nés de S. M., par rapport aux archives^ 
w dettes, excédens des caisses et autres objets 
« de la même nature. La partie des archives 
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H qui ne regarde point les pays cédés ^ mais 
c< la maison d'Orange , et tout ce qui , comme 
<c bibliothèque , collection de cartes et autres 
u objets pareils , appartient à la propriété par- 
ce ticulière et personnelle de S. M* le roi des 
ce Pays-Bas ^ restera à Si M. ^ et lui sera aussi- 
ce tdt remiSé Une partie des susdites possesr; 
ce siens étant échangées contre des possessions 
ce des duc et prince de Nassau , S. M. le roi 
ec de Prusse s'engage , et S. M. le roi des Pays- 
ce Bas consent à faire transférer Tobligation 
ce stipulée par le présent article sur leurs AA« 
ce SS. les duc et prince de Nassau pour la par- 
ce tie desdites possessions qui sera réunie k 
ce leurs états ; » 
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î So verpflichten sieh Ihre Durcblauchten dèr 
H^r Herzog und Hérr. Fiirst zii Nassau , die 
ia deaiselbeni ytm des Kœniga.Ton Preusseh 
Mfijestœt iibernommérien , V-trpftiôhtungçn, iij 
soWeit gàti*/ in' gleiché Art i;Uv erfullen^ aU 
diesdbai die jetst tolbre Durchkucbteaiiborr 
geti^nflfôQ Tormals oraniëchea Laender un4 h^^- 
derihetlé betreffen. *v 

Die KatiûcatiQnea SQlJiqr» iniierliaÏÏb vief Wo- 
TOUS niu t6 
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.tien de 3i. May i8i5. 
/ .; Der Furst VOIS Hi.BpBMBERfifi 

^*,. S.) Mas^cVall yoK PwBEasTW»* 

" \ T^raductiori du précédent traité. 

Les posiessions héréditaires de la maison 
d'Of sdge ayant ^té* ùtaitsmifiias ^ cainnie in- 
demnité^ k S. M. ]e roi de Praaie , «t» l'C^ 
des stipiilatkmi eoavetiuei entre le» PttkiBikctf) 
réufii«8 AU cMrgrèa de Vkiitle ^ «t uti^»#M^ 
itieBt tëndtorîàt a^v^e LL« AAv S$« les tl««r^ 
ptfMé dé Nàddau ayant é«é #t|n^89éaMrt ^ 
8érv4 y S« m te roi db braise ^â adainé^ pocit 
conclure cet arrangement, switahaMelteriilétat^ 
prince de Hardenhsrg ,. etc. etc. (i). 



(r) Voyez là sïfîté du tîti^è, pâg. 8: 
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*s à l'exceptîon des 
^nkirchen ; 

s auté de Siegen 

' de Neunkir- 

^ 1 de douze 

communes 

urg; 
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,*^L. .^A. »$• les ducet prmce Uv 
cèaéiif J'§: !lVt;ie roi de Pruase en,touie 



^rg et 
un- 



^Av^ 



vëfàméeé e.é propriété l^s b^Ulia^, P^i^^«& 
et éii^réifs. suivant : . . 



^ 



t ». » 



i^ Le bailliage . d6 Liez ^ 

2<» Celui d' AUeniwieid j 

5*> Celui) de S^fco^^eb«|^]. a i 

4^ Celui d^Altenkîrçhon : ^ 

5** La paroisse de Hamm, faisant ancie^ne- 
i&«»t pailrlâe.du liaiUia^e âe ÉEaifKéi^ui^; ' 
: €« Le Ibiltil^e de Schteftàdb; ' 

8^ Celui de Friede wald } 

ïd» Mpà^Ûë détachée. (fu bailliage de ïîer*. 
iWtb, ^itièmii îi ytlfëiitircÈeii ; 



.' * ' 
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ly he bailliage de Neuerburg J 
i:i<> Celui de Hiàmmerstçin , avec IrUch et 
Engers ; . " 

iS*' Le bailliage ^ de Heddesdorf; . 
x4° La ville de Neuwied ; - . . 

i5** Les communes de Gladbach .rHeim- 
bâcH^ WeisSy Sayn , Muhlhof(^ii , !IÇfçndorf. 
Weitersburg, Vallendar et Mallendai:^ faisant 
partie du bailliage de. Vailéndar ; 

i6® Les communes de Nieder-Werth , Nie- 
derberç , Urbar^ ïmmendorf , Nèudorf, Àh- 
renberg , Ehrenblreitstein , avec les moulins j 
Arzheini, Pfàffëndorf et Horcheim, faisant 
partie du bailliage d'Ehrénbrèitsteîn j 
1 7<> Le bailliage ^ Braun£els ; -^ 
i8<> Celui de Grfeifenstèin j' -* ^ - 
190 Celui de lïohieÀsolrtfe. ' / ^ 



Art. 2, 
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S. M. le^ rpî, de ^ Rrugs^^, : dé •son>ièètiç , ' tède 
à LL* AA. S§f.^)es. 4uc et! prince^ de'jNa$3iiu 
avec tous les droits de |S9|zver^inf|Jéj,^jcieipro- 
priete, 
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Les trois principautés ^ci^nuiçment pos* 




gneiirîe de Beilstein; mais à l'exception des 
bailliages de Burbach et Neunkirchen: 

■ 

^^ Une partie de la principauté de Siegen 
et des bailliages de Burbach et de Neunkir- 
chen , renfermant urie population de douze 
mille habitans , et composée de communes 
contiguës à la principauté de Dillen|)ourg j 

3<> Enfin , les seigneuries de We^jterburg et 
de Schadék, et la partie du bailliage' de Run- 
kel, qui appartenoit ci-devant au grand-duché 
de Berg. 

Art. 3. 

Lai partie dé la principauté de Siegen et des 
bailliages de Burbach et de Neunkirchen , quî^ 
d'après larticle ci-dessus , devra être cédée , 
sera déterminée par des commissaires nommés 
parles deux hautes parties contractantes^ dans 
le plus court délai ^ et au plus tard dans les 
quatre semaines qui suivront immédiatement 
la ratification du présent traité , mais en tout 
cas avîint la prise de possession de ces pro- 
vinces de la maison de Nassau -Orange. Les 
commissaires se conformeroijt au principe de 
la contiguïté de ces portions avec les territoires 
respectifs , et auront un soin particulier pour 
que les rapports communaux ^ ecclésiastiques 



et industriels , actueUeipjgnt f^îitap^ ,. spKf^t 
maintenus ]^ so^s lesf rs^port^ ^|du3triel& ^q^^ 
spécialement compris ceux ,qui regardent lex- 
plaitâtion des mines. 

I&ans le cas où ces commissaire^ ne pour- 
roîènt pas s*accordér sur Fun ou Tautre.de ces 
ébjet» , ils sont autorisés à cpmpto^lettre sur 
un ad>itre nommé par eux-mêmes, qui déci- 
^er^ moA autre recours. 

Art. 4v 

Les bailliages et portions de territoire à 
céder réciproquement, en conformité des ar- 
ticles I ^ 2 et 5 , passeront au futu^ pqi$S6S^iir, 
avec la totalité 4çs baTlU^ues. dos comii[iui|eiS| 
qui y appartieni^nt ^ aiîi3i qu'avec tpi^te^ \e^ 
propriétés publiques et dçinïîmiat^ que cea 
territoires i:enfçri:ueut ^ ^Qus que^qw. 4éoQnfii-r 
na,tion qu,'ellçs s'y trpu\çnt, ou quçlqye $oit Içi 
titre auquel elles^ pvi$«,ent ^\o\v été ^cquises^. 
Aucune partie n^ po^§.é^er^ 4e^ enclaves daiw 
le territoire de lautrç | e\ uon^^méporent les. eh^ 
bajçes de IVçmm^^c^c^rf^ S^^r j^ Wieder-^Werlb, 
et Besseliçb , qui «put situées, dîus les Q(fifi(^ 
munes cédées p^ç l'artiple i^^j^eroat coippd^^ 
dans le territoire prussien ^ ajveç leurs proprié.-^ 
tés e^clavéçs dans Içs Up;\itçs prusMenu^s* - 
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Les deux parties contractantes renoncent 
réciproquement lune en faveur de l'autre y à 
tous revenus y drotls de susieraineté ^ de fëo- 
daUté ou autres^ de telle nature qu ils puissetit 
éine > qui appsriîcndroient & l'une d'elles dans 
le tenritoim de lautre» 

Les ustensiles de la monnoie d'Ehrenbreit* 

fitein f les meubles qui se trouvent au château 

<l'£n§srs^ et les yachts appartenant à LL, AA. 

, S6^ les duc et pri&ce de Nassau» leur sont rë^ 

serves pour être enlevés dans Tea^paoe de trois 

mois, à dater de la ratification du présent 

traité. 

i««rCa Cl* 

Pour assurer et compléter les fortifications 
et la défense de Tancienne forteresse d'Ëhren- 
breitstem , située dans le territoire cédé par 
la maison dé Nassau y dans le cas où l'on juge&t 
convenable de la rétablir , il est stipulé qu'en 
général la Prusse pourra établir des travaux 
militaires y partout où elle le voudra , à la dis- 
tance de quinze cents perches d'Allemagne 
( rheihlsendische Ruthen) de la forteresse, même 
dans des commurfes qui pourroient êlrerestée.4 
60US la souveraineté Nâssevienne y en indem- 
nisant toutefois les propriétaires , et sssa^ pré* 
jUdicG des rapports territoriaux* ^ 
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~^ Art. 6. 

Pour empêcher que les cessions , convetiues 
par l'article premier, ne tendent au détriment 
du commerce du duché de Nassau, il est con- 
venu, que l'iri^portation par le Rhin et l'ex- 
portation par ce fleuve , par le moyen des 
routes allant au i\hin par Ehrenbreistein et 
Vallendar , ne seront soumises à aucunes en- 
traves , par rapport aux habitans du duché ^ 
ni assujetties à de nouvelles charges. 

Art. 7. 

• ■ 
A l'égard des arrérages des revenus et des 

excédens des caisses publiques , on mettra à 

exécution les principes qui ont été adoptés et 

^ qui sont observés , quant à ces mêmes objets , 

envers S. M. le roi des Pajrs-Bas> dans les parties 

de territoire dont la possession a été transmise 

à Sadite Majesté par S. M. le roi de Prusse. 

Art. 8. 

Quant aux dettes des parties de^ territoires 
cédées , il à été convenu ce qui suit : 

I** Que les dettes particulières des commu- 
nes, paroisses , bailliages, districts ou provinces, 
passent, avec ces communes, paroisses, bail- 



( H9 ) 
liages y districts et provinces , aux futurs posses- 
seurs , et continueront d'y être affectées. Lors- • 
que les bailliages ^ districts ou provinces ont 
^ été partagées ^ les dettes particulières de ces 
bailliages 9 districts ou provinces seront répar- 
ties entre les deux gouvernemens dans la pro- 
portion dans laquelle les parties cédées ont dû 
contribuer jusqu'à présent au paiement des 
intérêts et au remboursement des capitaux^ 
ou, si cette proportion ne peut pas être dé- 
terminée , dans oelle dans laquelle ils ont en 
général contribué aux dépenses communes. 

2^ Les dettes des caisses detat et de la 
chambre des finances du duché de Nassau, 
telles que leur montant, au 5i décembre i8i4> 
, aura été constaté , seront réparties entre les 
deux parties dans la proportion des revenus 
nets que les territoires cédés ont annuellement 
versés dans les caisses centrales de Tétat et de 
la chambre des finances, en prenant pour moyen 
terme les cinq années immédiatement anté- 
rieures à 1812 , en ajoutant toutefois à cette 
moyenne proportionnelle le revenu net du bail- 
liage de Runkel , dans Tannée 1814.' 

5^. Les deties de l'état et de la chambre 
des finances des princes de Nassau-Orange, se- 
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rout rép^rtifs entre Içs dçuiç partiçS' cop trac- 
tantes , dajis h proportioji et d'après lepoque 
quon viwt de détermioer, ça prenant pour 
moym/i^vme le« reyeou$ »et$ de h chambre de 
Nw^au-Orange dan$ les cinq années de 1801 à 
1 3o5, et ajoutant ^ pour chacune de ces années, 
U revenu net des seigneuries de W^rterbwrg et 
d€ Sçbadek; tçl qu'il a été en 1814» 

4^ Les dettes provenant de îNTassan-Saar- 
bruck p dont la caisse d etdt du duché de rîa$S9u 
pourroit encore être grevée ^ ne sont pas em- 
prises dans cette distrihution ; elles resteroat 
exclusivement à la charge de la maison des dub 
et prince de Nassau. 

Art» 9* 

Les pensions qui ont été accordées pour 
services rendue à telle partie de territoire , ou 
qui proviennent de l)iens sécularisés situés daus 
une de ces parties ; en un mot, tontes, les pen- 
sions qui ^ d après la nature de leur origine, 
appartiennent à un territoire en particulier 
seront payées par la partie qui possédera les 
objets auxquels elles étoient origifaairement 
affectées. Les pensions militaires seront à la 
charge du gouvernement qui ]:>ossédera le ter- 
ritoire d où^ le pensionnaire est natif. 
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Im m^^ fmfioM qui n entrtAt pai ^kns^ 
coH^ C9^t%^?i^ » $^roiii; répurties dans U pro*^ 
|i«itif)9 (if 9 r^v6ttu$ » de la même manière) qu^il 
f ^ 4tt poar le^ d^ti^ publiques. 

Les rentes vitgèreë seront traitées à IHnstar 
des dettes , et servies , en totalité ou eu partie, 
par ka deux gourememens, selon que ées por- 
tions de territoire ou le pays entier en sont 

grevés. 

Art, 10. 

Les fonctionnaires et employés locaux^ sui- 
vent les territoires cédés; dans les bailliages 
partagés , le gouvernement auquel passe Tai- 
droît de leur domicile actuel s'en chargera. 

Tous les fonctionnaires centraux et provin- 
ciaux employés dans les administrations de 
Wicsbaden, Weilbourg , Diez et Dillenbourg^ 
resteront à la maison de Nassau ou y passe- 
ront; la Prusse se eharge de ceux d'Ehrien» 
breitstéin. 

Les- fonctionnaires centraux qui ne peuvent 
contiu\\e,i: ^ si^rvir l'un ou l'w.tçe drçs deux gc>u- 
v^rneuxçns > ou auxquels Fuu ou l'autre accar- 
dera leur retraite dans les trois twh qui sui^ 
yront* iiangiédiatcment la présente convention, 
recevront les pensions ou pensions de retr^te 
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fixées par Fédît des duc et prince de 'Nassau , 

du 5 et du 6 décembre 1 8 1 1 ; ces pensions se- 

ront payées par les deux gouvememens, au 

prorata de la proportion convenue à l'égard 

des dettes. Aucpn fonctionnaire dont lun ou 

l'autre gouvernement se sera chargé , ne sera 

tr^té moins favorablement que ledit édit ne 

Ta déterminé. 

Art. II. 

Tous les .militaires nés dans un des terri- 
toires réciproquement cédés et qui n'ont pas 
rang d'officier , seront , après la campagne dans 
laquelle on va entrer, remis aux autorités mi- 
litaires du gouvernement iauqueï leur endroit 
natal appartiendra. Jusqu'à cette époque , ils 
continueront leur service actuçl. 

Les officiers ne seront pas empêchés par le 
gouvernement auquel leur endroit natal reste 
ou passe, de continuer à servir, s'ils le pré- 
fèrent, l'autre gouvernement. 



Art. 



12. 



'Les condamnés aux- maisons de force ou de 
correction, et les gens en démence renfermés 
dans les hôpitaux, seront remis aux gouver-^ 
nemens respectifs d'après les lieux de leur nais- 



sance. 
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Art. i3. 

Les archives et dépôts d'écriture seront triés 
d'après le.partage.d^s territoires^ et. chaque 
gouvememept sera mis en posseission des actes 
et insb^mev^* qui se rapportent à la portion 
qui lui ,^t échut. . 

Art i4' 

La Prusse se charge des engagemens . de la 

maison ducale de Nassau ^ relatifs aux portes 

de Tai^iSj, autant que ces engagemens repo* 

'sent sur les portions de territoire qui lui ont 

été cédés. 

• "■ . Art. i5;* "^ 

La grande route de Giessen à Ehrenbreitr 
dtein^ qui traverse le pays de Na^au,^ formera 
une route • militaire pour Ja PrliSSéy .dejtinéet • à 
établir la communication» enjl^e.Ërfaurt.et; Co- 
blence. Tout; ce qui aurâ^été <;o|iyçf|uà:|'ég97d 
des routes militaires prussiennes qui passent 
jpar les états du jrqi d^Hanoy^rQ < et^ 4e' V^lecteur 
de Hesse^ sera,0pplii{ué^^il9 susdite coutft de 
Oiessen à iJ^hr^breit^tfW- ^ v 



< I !.. 



:<»A'"1- ' 



Art lé. 



: à U «-V » J . - » 



f 



' • ». 



<"■■ 



vPour terminer définitivement tous les points 






qui exigent des arrangemens ultérieurs , nom- 
mément ce qui regarde les dettes, tes pen- 
iioils «t les fotidiôti^réii «t «mptoyén^ les 
dfWfi gottverfiMMn» iidfiinKMttt) iâiisfédlMé^ 
mmt après la ratifi^alk^ du pttéfinaf îMfé^ 
otei^ «opiikii^sàirad qui «e téwikam k WiëébéH- 

den, à Teffet de convenir, ÂÈm \é pÎMhté 
délai possible, de ti>ui tes arrang^mens. Ils 
sauront le pouvoir de prendre les mesui^es né- 
cessaires pour que le paiement des intérêts des 
dettes publiques et celui des pensions, ne ^ouf- 
fretif pas cl ïnfcmiptîon., que le crédit des effets 
pubfics ne soit pas ébranlé , et que le service des 
caisses continue à se faire comme par le passé. 

Art. .17. 

f €0fltm« id édiivëîitiotl tttfdiùé fe Su lM 
efiUcè» IÀj. MM^ h§ rdié de PÉUsëe et déè Pày«^ 



> 



*-» • 



à II seitf ndtittÉfé i«^éé6»afttÉi«tf t pàf 9. M.lt 
j^' ^iMstThtmèè «t S. M. le rdi d6s^ T^é^bsè^, 
« une commission pèùiê ifëgîè* tdut ce^ ^i Ht 
« relatif à la cession des* possessions nasso- 
(( viennes de S. M., par rapportante archives, 
a dtfttwy €3U:4doii9 d^oésMi el WMe^ o&jats 



( 
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n àeh mèmt ttdture. Là partie iei arcMf ear 
te qui ne regarde point le^ pays cèâês y mais lât 

(^ ttiâJsdn d'Oratfge, et Wût ce qui , comme !>i- 

r^ bfiothérqiiW , coHeyctîon» de cartes et atttfe^ 
« objets pareils, appartient â la ptdpfiéfé par- 
« tieuliève et peraonocUe die'S» M« 1^ 4oî des ^ 
(f Pa^shBa^^ irt^eterft à Su M. €t lui strti» ^u^itét 
(( reoiis. Une partie dts . sA^ditea posa^sioM 
(( étant échangées contre des possessions des 
« duc et prince de Nassau, S. M. le roi de 
« PiraiMe t^èftgftge et S*. M. le toi de» Pà^-Bas 
« coB««iif A iaÂ^e ttttn^ér^ro^ligation stipulée 
« par le présent article strr LL. AA. SS. les 
(( duc et prince de Nassau y pour la partie des- 
« dites possessions , qui sera réunie à~ leurs 
« états ; » 

LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau' 
l*engagent à remplir , aux nom et place de S. M. 
le roi de Prusse , lés obligations qu'elle y a con- 
tractées ^ autant que ces obligations concernent , 
les territoires et parties de territoires de la mai- 
son de Nassau-Orange , qui par le présent traité 
leur sont cédés. 

Art. i8. 



Les ratifications de cette convention seront 



\ 
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échangées dans Tespace de quatre semaines , 
ou plutôt si faire se peut. 

Les sujets cédés seront déliés à la fois des 
sermens de fidélité qui les. attachoient à leurs 
anciens souverains. 

En 'foi de quoi les plénipotentiaires respec«- 
tiifs ont signé la présente convention > et y ont 
fait apposer lexachet de leurs armes; 

Fait à Vienne , le 3i mai i8i5. 

( L. S. ) Le Prinde de Hàrdenbekg#. . 
( ]L* S; ) Marschall de BiEBEasuEiN. 
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N» IX. 

ACTE 

POUR LA CONSTITUTION FÉDÉRATIVE 

DE L'ALLEMAGNE, 

Du 8 juin i8i5. 



Im Namen der allerheilîgsten und untheilba« 
ren Dreyeinigkeit, 

Die âouverainen Fursten und freyen Stœdte 
Deutschlanda , den gemeînsamen Wunsch he- 
gend ^ den 6tea • Artikel des Pariaer Friedens 
Tom Soten May 1 8 1 4 io Ërfullung zu setzen ^ 
und von dea Vorlheilen ûberzeugt, welche 
aus ihrer festen und dau«rhaften Yerbindung 
fur die Sicherheit und Unabhaengigkeit 
Deutschlands , und die Ruhe und das Gleich- 
gewicht Europens hervorgehen wûrden , sind 
ûbereingekommen ^ sich zu einem bestaendigen 
Bnnde zu vereinigen, und haben zu diesem 
Behufe ihre Gesandten und Abgeordneten atn 
Congresse in Wien mit VoUmachlen verse- 
hen ; nœmlich 

s. K. K. A. M. den Herm Clemens Weni- 

TOME TIII. 17 



ceslaus Fursten von Metternich-'Winneburg' 
Ochsenhausen , Ritter des goldneu Vliesses , 
Grosskreutz des kœnigU ungarischen St.-Ste- 
phans-Ordens , Ritter des Ordens des heiligcn 
Andréas , des heiligen Alexander-Newsky , 
und der heiligen Anne erster Classe , Gross- 
kreutz der Ehren-Legion , Ritter des Ordens 
vom Elephanten, des Ordens der Annoncia- 
tion , des schwarzen Adlers und des rothen 
Adlers, des Seraphinen-Ordens, des heiligen 
Josephs von Toscana , des heiligen Huhertus, 
des goldnen Adlers von Wurtemberg, der 
Treue von Badcn ^ des keiligen Johannes von 
Jérusalem , u. a. m. ; Kanzler des militœri- 
schen Marien-Theresien-Ordens ; Curator der 
k. k. Académie der vereinigtcn bildenden 
Kûnste ; Kaemmerer , wircklichen geheimen 
Rath S. M. des Kaisers von Oesterreich, Kœ- 
nigs ven Ungatn und Bœhmen, AUerhœchst- 
dessen Staats- und Conferenz-Minisler , auch 
Mînister der auswœrtigen Angelegenheîten , 
und ersten Plenipotentiarius am Congress; 
und 

Den Herrn Johann Philipp iBaron von 
JVessenbe rg^ Grosskreutz des kœniglichen 
^ardinischen Ordens des heiligen Mauritiusund 
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iieiligen Lâzarus^ wjie auch des kœnigliclleii 
Ordens der bayrischen Krone > Kammerheml 
und wirklichen geheimen Rath S. K. K. A. 
M. , Hœcljstderselben zwejten Plenipotentia- 
rius am Congress. 

S. K. Mè voik pREussEN dcn Heim JFiiir^ 
sten von Hardenberg ^ Ihren Staatskanzler ^ 
Ritter des schwarzen und rolhen Adler-Or- 
dens, des preussischen St-.Johanniter-Ordens, 
Und des preussischen eisernen Kreutzes y Rit- 
ter des rusôischen St»-Andreas- , St. Alexan- 
der-Newsky -Ordens und Çt.-Annen-Ordens 
erster Classe, Grosskreutz des ungarîschen 
St.-Stephan-Ordens , Grosskreutz der Ehren- / 

Légion , Grosskreutz des spanischen St.-Carls. 
Ordens, Ritter des sardinischen Annonciade-, 
des schwedischen Seraphînen-^ des daenischen 
Elephanten- , des bayrischen St.-Huberts- > 
des wûrtembergischen goldnem Adler- und 
mehrerer anderer Orden ; und 

Den Herm Cari Wilhelm Frejrherrn von 
ttumholdty Ihro Staats-Minister, Kammer- 
herrn , ausserordentlichen Gesandten und be- 
voUmaechtigten Minister bey I. K. R. A. M., 
Ritter des rothen Adicr-Ordens , des preus^ 
sischen eisernen lireutzcs ersLer lUasse, Gro^s- 
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kreutz des kaîserl. œsterreichischen Leopolds- , 
des russischenSt.-Annen-Ordeûs , und des Or- 
dens des Verdiensles der bayrischen Rrone. 

S. K. M. VON Djënemarck den Herrn Chris^ 
tian Gûnther Grafen von Bernstorf, Ihren 
geheimen Conferenz-Rath , ausserordentlichen 
Abgesandten und bevollcnœchtigten Minîster 
am Hofe S. K. K. A. M. und Bevollmae^ch- 
tigten am Congresse , Ritter des Elephanten- 
Ordens, Grosskreutz des Dannebrog-Ordens 
und des kcenîgl. ungarîschen Stephans-Or- 
dens ; und 

Den HeFm Joachim Friederich Grafen 
von Bemstorf^ Ihren geheimen Conferenz- 
Rath , BevoUme&chligten am Congress , Gross- 
kreutz des Dannebrog-Ordens. 

S. K. M. VON Bayern den Herrn Aloys 
Franz Xavier Grafe^ von Rechberg und Ro~ 
thenlœwen , Raemmerer und wirklicheu ge- 
heimen Rath^ ausserordentlichen Gesandten 
und bevollmeechtîgten Minîster am k. k. Hofe^ 
Grosskreutai des St^-Huberts-Ordens , Capi- 
tular-Comthur des St.-Georgs-, und Gross- 
kreutz des bayrischen Civil- Verdienst-Ordens. 

S. M. i>£R Kqenio von Saghs£N den Herrn 
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Hans Augiat Fiirchtegott von Globig f Ihro 
gefaeimen Rath^ Kammcrherrn, Hof- und Ju8- 
titien-Rath , und geheimen Referendar. 

S. M. DBR KoENIC DER NiEDERLANDE deil 

Herm Franz Christoph Freyherrn von Ga^ 
gem y Plenipotentiarius S. M. des Kœnigs d'er 
Niederlande^ und Ihr^r Durchlauchten des 
Herzogs und des Fûrsten von Nassau , Gross< 
Jireulz des hessischen Ordens vom goldenen 
Lœwen, nnd des badischen Ordens der 
Treue. 

S. M. DER ROENIC VON GrOSS-BrITANNIEN 

ITND Hannover deu Herm Ernst Friedrich 
Herbert Grafen von Munster y Erb-Land* 
Marschall des Kœnigreichs Hannover, Grosse 
kreutz des kœnigl. ungarischen St.-Stephans^ 
Ordens y S. K. M- von Gross-Britannien und 
Hannover Staats* und Cabinets-Miiiiister y ers^ 
ten Bevollmœchtigten am Gongresse zu Wien ; 
und 

Den Herrn Ernst Christian August Gra* 
fin von Hardenberg , Grosskreutz des kaiserl. 
oasterreichischen Leopolds-Ordens y Ritter dec 
kœnigl. preussischen rothen Adler-Ordens und 
des Johanniter-Ordens y S. R. M. v6n Gross- 
Britannien und Hannover Staats* und Cabi* 
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nets-Minîster , dessen ausserordentlichen Ab' 
gesandten und bevollmaechtigten Minister an 
dem Hofe S. K. R. A. M. , nnd dessein 
zweyten BevoUmaechtigten am Congresse zu 
Wicn. 

S. K. H. DER Churfûrst von Hessen den 
Herm Doroiheus Ludwig Grafen von Rel- 
ier ^ Hœchsl Ihro Staàts-Minister , Grosskreuta 
vom goldenen Lœwen imd des preussischen 
rothen Adiers ; und ' 

Den Herrn Georff Ferdinand Frejherrn 
von Lepely Ihren Kammerherm und gehei- 
men Regierungs-Ralh. 

S. R. H. DER Grossherzog von Hessen 
den Herm Johann Freyherrn von Turckheim 
von Alidorfy Ihren geheimen Rath^ Staats- 
Minister und ausserordentlichen Abgesandtèn 
am Congresse , Grosskreutz des hessischen 
Verdienst-Ordehs , Commandeur des kœnigK 
ungarischen St^-Stephans-Ordens*. 

S. R. H. DER Grossherzog von Sàchsen- 
Weimar den Herrn Ernst Aùgust Frejherrn 
von Gersdorf y Ihren wirklichen geheimen 
Rath y jetzt an dessen Stelle den Herrn Frie^ 
drich Jiugust Freyherm von Minchwitz. 
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S, D. DER Herzoc ton Sachsen-Gotha 
den Herm Friedrich August Frejherrn von 
MinckwitZj Ihren geheimen Rath. 

L D* DIE Herzogin von Sac hsen-Coburg 
Meiningen als Regentin und Vormùnderin 
Ihres Sohnes , eben denselben Frejherrn von 
Miîwhwitz. 

S. D. DER HerZOG von SACHSEN-HUiD- 

BURGHAUSEN den Herrn Cari Ludwig Frie-* 
drich Frejherrn von Baumbach , Ihren ge- 
heimen Rath und Regîerungs-Prœsidentené 

S. D. DER Herzog von Sachsen-Coburg' 
Saalfeld den Herm Franz Xas^er Frejherrn 
von Fischler von Treuherg , Ihro Obersten , 
Ritter des k. œstréichîschen Leopolds-Or- 
dens, und des Ordens der bayrischen Krone. 

S. D. DER Herzog von Braunschweic- 
Wolfenbùttel , an die Stelle des Herrn Wil- 
helm Justus Eberhard von Schmidl-Phisel- 
deck , Ihro geheimen Raths , ex substitutione 
den Herm Dorotheus Ludwig Grafen von 
Keller, churfiirstl. hessischen Staats-Minister, 



u. s 



.f. 



S. D. DER Herzog von Holstein-Olden- 
BURG deti Herrn H ans Albrecht Frejherrn von 
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Maltzahn , Pre&sidenten der Regierung de» 
Fiirstenthums Liibeck , Grosskreutz des rus- 
sîschen Ordens der heiligen Anna , und Rilter 
des Ordens' des heiligen Johannes von leru-- 
salem. 

S. D. DER HeR20G von MeCKLENBURG-» 

ScHWERiN den Herm Leopold Frejherrn von 
Plessen, Ihro Staats-Minister ^ Grosskreutz 
des Dannebpog-Ordens. 

S. D, DER HeRZOG VQN MeCKLENBURC- 

Strewtz den Herrn ^ugust Otto Ernst Frej^ 
herm von Oertzen , Ihro Staats-Mînister , 
Grosskreut? des preùssîschen rolhen Adter- 
Ordens^ 

S. D., der Herzog von Anhalt-Dessau 
fiir sîçh y und als Vormund des minorennen 
Herzogs von Anhalt-Koethen , und S. D» 
DER Herzog VON Anhai^t-Bernburq , gemein- 
schaftlich den Herrn Wolf Cart August von 
W olframsdorj* j Pra^idei^ten der Regierung zu 
Pessau, 

S. D. DER FÛRST VON HOHENZOIiLERN-HE^ 

CHiNGEN den Herm Franz Anton^ Frejrherrn 
von Franck , Ihro wircklichen geheimen Rath« 

S. p. DER FiiRST VON HoHJ^r^OLLÇRl^t^SiiQ^ 
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MARiNGEN den Herm Franz Ludwig von 
Kirchhauery Ihro geheimen Legations-Rath. 

S. D. DER Herzog und S. D. der Furst 
VON Nassau den Herm Franz Christoph Frey^ 
herrn von Gagern , und Herm Ernst Franx 
Ludwig Ftefherrn von Marschall von Bie- 
herstein , Plenipotentiarius S^ M* des Kœnigs 
der Niederlande fur Seine deutshe Staaten , und 
Ihrer Durchlauchten des Herzogs und des Fur- 
sien von Nassau , Grosskreutz des Ordens der 
Trrue. - 

S, D. DER FÙRST VON LiCHTENSTEIN dcU 

Herm Georg Walter Vinzenz von Wiese , 
Vice-Kanzler der Regierung des Fûrsten von 
Reuss zu Géra. 

S. D, DER FÛRST VON ScHVVARZÈURG-SoN- 

DERSHAUSEN deu Hcim Adôlph von TVeise , 
Ihro geheimen Rath und Kanzler. 

S. D. DER FÛRST VON SCHWARZ3URG-Rw- 

DOLSTADT deu Herm Friedrich Wilhelm Frey* 
herrn von Kettelhodt , Ihro Kanzler und Prae- 
sidenten , auch Erbschenk der gefiirstefen 
Grafschaft Henneberg , des grossherzoglich ba- 
disçherf Ordens der Treue Grosskreutz. 

3» D. DER FuRST VON WALDECK Ulf^TD PW" 
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MONTden Herm Qiïnther Heinrich von Berg , 
Doctor der Rechte und Regierungs-Praesiden- 
ten des Fùrsten von Schaumburg-Lîppe» 

II. DD. DIE Fùrsten von Reûss, éelte- 
rer und jungerer Linie^ den Werm Georg 
Walther PJnzenz von Wiese , Vice-Kanzler 
der Regierung zu Géra. 

S. D. DER. FÛRST VON ScHÀUMBURG-LiPPE 

den Herrn Gunther Heinrich von Berg. 

I. D. DIE FÙRSTIN VON DER LiPPE , als Rc- 

gentin und Vormùnderin des Fùrsten , Ilires 
Sohnes , den Herm Friedrich Wilhelm HelU 
wing y Ihro Regierungs-Rath. 

Die freye Stadt Lûbeck den Herm Johann 
Friedrich Hach , Doctor der Rechte und Se* 
nator dieser Sladt. 

Die freye ^Stadt Frankfurt den Herrn Jo- 
hann Ernst Friedrich Danz y Doctor det 
l^echte, Syndicus dieser Stadl. 

Die freye Stadt Bremen den Herrn Johann 
Smidty Senator dieser Stadt. \ 

Dié freye Stadt Hamburg den Herrn Jo- 
hann Michael Griess , Syiidicus dieser* Stadt. 

In Gemœsshcit dièses Bescblusses haben die 
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yorstehenden Bevollmqpchtigten y nach gesche- 
hener AuswechseluDg ihrer richtig befundenen 
VoUmachten , folgende Artikel verabredet. 

!• Allgsmeine Bestimmungen. 

Art. I. 

Die souverainen Fûrsten und freyen Stœdte 
Deutschlands 9 mît Einschluss IL MM. des 
Kaisers von Oesterreich und der Kœnige von 
Preussen , von Daenemarck und der Nieder» 
lande , und zvvar 

Der Kaiser von Oesterreich, 

Der Kœnig von Preussen , 
beide fïir Ihre- gesammten vormals zum deut* 
schen Reiche gehœrigen Besitzungen ; 

Der Kœnig von Daenemarck fïir Hol- 
stein ) 

Der Kœnig der Niederlande fiir das 
Gross-Herzosthum Luxemburg ; 
Vereinigen sich zu einem bestaendigen Bunde , 
welcher der Deutsche Bund heissen soll. 

^ ' Art» 2. 

Der Zweck desselben ist Erhaltung der 
aeussem und innern Sicherheit Deutschlands, 
und der Unabhaengigkeit ^nd Unverletzbarkeit 
der einzelnen deutschen Staaten, 
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1 

Arti 3» 

Aile B.undes-Glil^der habea ^ als solche , glei- 
che Rechte ; sîe verpflichlen sich aile gleich- 
mœssig die Bundes-Acte unverbruchlich zu 
lialten» 

Art. 4* 

Die Angelegenheiten des Bundes werden 
durch eîne Bundes-VersainmluBg besorgt , în 
welcher aile Glieder desselben , durch ihre Be- 
▼oUmdechtigten ^ theils einzelne, theils Ge- 
sammt-Stinimen folgendermaassen^jedoch un- 
beschade libres Bjaiiges y fuhren: 



1. Oeslerreich. i • • . . . 

2. Preussen • 

3* Bayera • . . 

4* Sachscn 

5. HannoYer . 

6. Wiirtemberg . . * 

7. Baden 

8» Chur-Hessen 

9. Grossherzogtbum Hessen. 

10. Daenemarck wegen Hol- 

stein« « , I 

11. l^fiederlande wegeu des 



^ 



Stimme. 



10 Stimmen. 



10 Stimmen. 
Grossherzogt hums Lu- 
xemburg i 

12. Die grossherzoglich und 
herzoglich 3œchsischen 

Jriflsuser ••••••••••••• 1 

i5. Braunschwei'g u. Nassau, i 
14. Mecklenburg-Schwerin u. 

Mecklenburg-Strelitz ... i 

i5. Holstein-Oldenburg , An- 
halt u. Sçhwarzburg. • • 1 

i6. HoheDzollem , Lichten- 
stein y Keuss ^ Schaum- 
butg- Lippe, und Wal- 
deck , • I 

17. Die fçej^en Staedte Lii- 
beck, Frankfurt, Bre- 
men und Hamburg. . . i 



Total. 17 Stimmen. 

Art. 5. X 

Oesterreich hat bey der Bundesversamm- 
lung den Vor&itz ; jedes Bundesglied îst be- 
fiigt^ Vorschlaege zu machen und in Vortrag 
zu bringen, und derA^orsitzende ist verpflich- 
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tet . solclie in einer zu bestimmenden Zeîtfrist 
der Berathung zu ubergeben* 

Art. 6. 

Wo es aurAbfassung und Abœtiderung von 
Grundgesetzen des Bundes^ auf Beschlusse^ 
welche die Bundes-Acte selbst betrefTen , auf 
organische Bundes-Einrichtungen und auf ge- 
meinnûtzige Anordnungen sonstiger Art an* 
kœmmt , bildet sich die Versammlung zu ei- 
nem Plénum , wobey jedoch ', mit RiidLsicht 
auf die Verschiedenheit der Grœsse der eîn- 
zelnen Bundes-Staaten^ folgende Berechnung 
und Vertheilung der Slimmen verabredet ist : 

I. Oesterreich erhœlt 4 Slimmen- 

a. Preussen 4 

3. Sachsen « • . 4 

4-- Bayern. . . é 4 

5. Hannover 4 

6. Wurtemberg. .......... 4 

7. Baden *...•..•.... ^ ; . . 5 

8. Chur-Hessen 5 

9. Grossherzoglhum Hessen. 5 

10. Holsteiu 3 . 

1 1. Luxemburg 3 

39 Stimiïien* 
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la. 
i5. 

14. 
i5. 

16. 
18. 

30. 
31. 

aa. 
a5. 

a4. 
a5. 

a6. 

37- 
a8. 

29- 

3o. 
3i. 
3a. 
33. 
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* 39 SUmmen. 

Braunschweig • • a 

Mecklenburg-Schwerm. . a 

Nassau a 

Sachsen-Weimar 

— Gotha 

— Coburg 

—^ Meinungen 

— Hildburghausen 

MecUenburg-Strelitz .... 

Holstein-Oldenburg 

Anhalt-Dessau 

— Bernburg, . . r 

— Gœthen. 

Schwarzburg-Sondershau- 
sen 

— Rudolstaclt ; . • 

HobenzoUern-Hechingen. 

Lichtenstein 

Hohenzollem - Sigmarin- 

gen. 

Waldeck 

Reuss aellerer Linie 

Reuss jiingerer Linie .... 
Schaumburg-Lippe . . . . r 



64 StimmeD* 
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^ 64 Stimmen. 

54» Lippe. •. 

35. Die freye Stadt Liîbeck . . 
56. — Frankfurt 

37. — Breinen. 

38. — Hamburg 



Total 69 Stimmen. 

Ob den mediasirten vormaligen Reicbsstœn- 
den auch einige Curiat-Stinimen in Pleno zu- 
gestanden werden soUen , wird die Bundes- 
Versammlung bey der Berathung der organî- 
schen Bundes-Geselze in Erwœgung nebmcD. 

Art. 7. 

In wîefem ein Gegenstand, îiach obiger 
Bestimmùng , fur das Plénum geeignet sey ; 
wird in der engem Versammlung durch. Slim-* 
men-Mehrheit entschieden. 

Die der Entscheidung des Pleni zu unterzie- 
henden Beschluss-Entwiirfe werden in der en- 
gem Yersanunlung vorbereitet y und bis zur 
Annabme oder VerwerfungzurReife gebracht. 
Sowohl in der éngeru Versammlung oder in 
Pleno werden die Beschliîsse nach der Mehr- 
beit der Stimmen gefasst , jedoch in der Art ; 



\ 



I * 

clas9 es in der erst^^n die absolute ^ in letzter ëf 
tbcf : nur eine auf zwey , Dritjte^ . der Àbslim* 
muog beruhende Mefarjbeit.ientQcheidet. .^:. 

Bey Stimmett-Gleichhèit in «der ehgérn Ver*^* 
sammlung stefaet dem Vorsitaènden die £nfe* 
scbeidùngzui Woes aber auf >Aniidhme odefS 
Abœnderiiiig der Grundgeaetze ^ auf , otgani^ 
sohe Bundes^Eiiitiefatungen y auf /Utà 4ingur\ 
lomm oder Religions -^ Angéfegeilheiteki aiiirf, 
kœmffinty kanh yvedec inl dér enget^O! Yçraamm-» 
lung j nochiii Pleno bîfa.Beschlu48dur.chStkn*. 
zneû-MehrbQit gefa^at'wérdeni i < 

Die Bandés-VersammluTig ist b^éstaendig . 
hâl abef die Befugniss , wefnn clie ihrer Betà- 
rilùiig unterzogenen G'ëgénstaehcle i^rledigt sînd^ 
aiif -erne bestimmte Zeit, jedoch nkht auf ten»* 
gér^àls tièt 'Motialhe ', sîch -zu ' vertàgen^ ' ^ * 

Aile naeheren , die Vertagung und die Bér 

aorgung der etwa weehrend derselben vorkom- 

niendett' ' dritigeiliden Geschœfte bétréffenfden 

Beélimifittngen werden der Bundes-oVerdamm-i 

lurig'fa^y Abfassung der orgânischen' Gesetzà 

vorbehalten. 

Art. Si 






, J)ie Abstimmung^ - Grdnung der Bundes- 
^jeder betreffend^ wird festgesetzt^ dasit 

TOUf. Tau XÔ 
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so longé dib Bundês-Yerfassung mit Abfaâ^tmg 
dei* organisôfaen 'ôesetze beschœftigt tst y hiér- 
ûberkeinerley Beslimmung gelte y und die ra^ 
fedllig sich fugehde OrdnuBg keinem der Mit- 
glkKier zum Nacfatheile gereichen^ noeh eîne 
Regel begrûndén solL Nacb Ab&saung dér oN 
ganischen Gesetsé wird die Bnndes-Yersamm^ 
ItiDg idKe kûof tige^ ab bestaeiidigè. Folge ^ineu- 
ftilitende j* Stiaiinen*Ord»ung in BeratiMiDg 
nelmieiiy ùndsich dârin'so wenig als xnoeg- 
lidi von def ehemals auf dem Reichstage^ und 
namentlich in Gemœs^heitdes Reichs-Deputa- 
tioi^- Schlusaes von i8o3 beobaçhteten, est- 
fernen. Auch dièse Ordnung kann aber ajuf 
den Rang der Rundesglieder iîberbaupt, und^ 
ibren YortriU ausser den YerhâerltniisseJX .c^r. 
Bundes - YersaHunlung ^ keinen Eînflq^ . ans- 

ûben. 

Art. 9. 

, . -, 

Die Buhdes^Yersammlun^ bat ihren^&ta. «a 
Frankfurt am Mayn. Die Erceffnung jdeisdbett 
ist auf den iten September i8i5 feètgeaëtst > 

Art. lo. ' 

Das eiiste Geschaeft der Bundes-Yersamm- 
lung nacb ihrer Erœffiiung wîrd die Àïtfa'^fe\ing 
der Grundgeaetke dea Bundes ^ und dès^h tir» 
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ganiaobf BtnmHtung^ înKûcàdicbt atifadiie 
aui^Wdertigeo » mtUtaeriirchen undinncren YëiH 
faeelttiisâe aeyn. ! : 

- ♦■ ." -AJ^*^' ^^* . . ,:• ./ ,r :^^ 



• ■ • ■ « 



Aile Mitjglîedet des'Bîirtdeô versprecheh so- 
wohl gan(z Pçptschl^d, .fd^ je{i^ eîfzcinen 
BuDdes-Staat gcgen jeden Augriff in Schutz zu 
Mh«èti^ iktid ganàatiren sicfli gëgeA^éltig Sfere 
Mimiiitliéheii ilkiter dem Bande biegrîflè&en 



• » 



Bejéînmal érklaertem Bundeskriége darf liéîa 
Mîtgîîèd eînséitîge Unlerhandlungçç mît déni' 
Prfndé elttgèîien , noch eînséitig Waflfènstîjll- 
6tând ùdet ï^rieden âchlîiessèn. 



t ^ k 



Die' Bun^desglieder behalten zwar das Recbt 
der Bûndnisse aller Art^ verpflichten aich. je-- 
doch , in \eiae Yerbj^ndnngjm ei^^^ge^fip , 
welcbe g€g€n,^îe Sicherhçil d^ Bun^;^4^ 
einzelner Bùades-Staateji gerîjçjjtet ^jsreçfÇB^j.^j. . 

. jP)ie Bûndâ^gUedctr nsachen sicii eb^iibtfeiva^ 
bin^dUch eijiaiader up^;f kmn^jrjley VofVvbnd au* 
hekri«igw> JROch ita»€! Çlmligleiteut mil. G^ 
walt «ixrfrfolgeii.^ soiadcm ste liey dèriBîidf^ ^ 
des-Ver^i^niKîn^ a^ubrîfigen. IHeaer liejgt 
a]0d^tl ob $ :dî^ Vermittelujag durch eînen 
Au«$ohim «U ir«ra«i^e9 ; MU di«acr Ycrouidi 
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fdblachlagefti sbllte , und dennoch eîne richter-' 
liche Entscheidung uolhwendig wtîrde, soïche 
durch eine wohlgeordnete AustraegaUlnstanz 
zu bewîrken, deren Aùsspruch die streitenden 
Theile sich sofort zu unterwerfen haben. 

IL Bbsondsrs Bsstimhungen. 

Ausser den in dea vorhergehenden Artikeln 
bestimmtep , auf die Feststellung des Bundes^ 
gerichteten Punkten , sind die .verbiîiideteii: 
Mitglieder ûbereiDgekommen ^ hiermit iîber 
folgende Gegenstœnde die in den nachstehen- 
den Artikeln enthaltenen Bestimmungen zu 
treïfen^ welche mit jenen Artikebi gleicbe 
Kxaft haben sollen. 



I A • . f , • » 



Art. lu. 



« .X • • • • 

Diéjeiligén Bùhdesgliéder , déi-en Bésitzun- 

géïi^ùifent'eine Vc^lkerzàH von Soo^ooo Séelen 

eTTeicSrèn ^ werden sich mil den ihnen Verwand* 

ten Hà^^tn i>det anderén Bundeégli4dèm , 

mil welofaen sie wenigsten^ èine solche Volks- ' 

zabI SHÎsmachen^ zu Bildung eities gemiein-*^* 

achafUichen oberaten GericbtéS veréibigèti. 

In den Staaten von sol<;her Volksmenjge , 

wo sdîon jetzt dergleichen Gerichte dritter* 

InstaAz vorhanden sind ^ w^den jedochdks^ 
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in . ihrer bisherigen Eigenschaft erbalten ^ wo- 
fem nur die Volkszahl, ûber welche aie sich 
erstrecken ^ nicht unter i5o,ooo Seelen ist. . 

Den vier fireyen Staedten steht das Recht zu, 
sich unter einander ûber die Erricl^tung einea 
gemeinsamen obersten GerichteAzuuvereinigen. 

Bey den solchergestallt errichteten gemem- 
schafUichen obersten Gerichten soll jeder der 
Partheycn gestattet seyn ^ auf die Yerschickung 
der Akten auf eine deutsche Facultaet oder an 
einen Scbœppenstuhl zur Abfassung des End- 
urtheils anzutragen. 

Art. i5. 

In a len Bundesstaaten wird eine landstœn-* 
dische Yerfassung Statt fînden. 

Art* 14. , 

Um den im Jahr 1806 und seitdem mittel- 
bar gewordenen ehemaligen Reichsstaenden 
und Reichsangehœrigen , in Gemœssheit det 
gegenwœrtigen Vçrhœlfnisse , in alien Bun- 
desstaaten éinen gleicbfœrmig bleibenden 
Rechtszustand au verschaffen^ so vereinigen 
sich die Biindesstaaten dahin : 

10 Dass dièse fursdichen und grœflichen 
Haeuser fortan nichts destoweniger zu dem 
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•liolieu Adel in DeutscU^nd geppchnct w^rdeA ^ 
Uod ihnen das Recht der Ebeobûrtigkek in dem 

biâhcr damit verbuindatien Begriffe verbleibt^ 

» ■ 

3® Sînd die Haeupler dieser Haeuser die 

' érsten Standesherren in deni Staate, zu dem sie 

gelkBten. Sie und ihre Familien bilden dîé pri- 

tilîgirte Classe in demselben ^ insbesondere in 

*Ati$)5huBg der Ëèsteuerung. 

5"* Es solten ihnen ûberliaupt in Kûcksiçht 
ihrer Personen» Familien und Besitzungen 
ailediejenîgen Rechte und Vor^iige} zugf^siohert 
werden oder bleiben , welche aus ihrem Ei- 
genthume und dessen ungestcerten Geuusse 
herriihren ^ und nicht ^ix d^ StaatsgewaU und 
den hœhereh Regierungsrechten gebceren. Un- 
ter vorerwœhnten Rechten sind insbesondere 
und namentlich begrifîen : 

a) Die unbeschrœnkle Fre^heit ihren 
Âufeolhàlt in jedem 211 déni Bunde 
gehœrenden oder mit démsêlben in 
Frieden lebenden Staate zu nehmen; 

b) Werden^ nach den érundâsetzen der 
friiher ndeutschen Verfassungi die oocb 
bestehenden Familien-Yertraege auf- 
techt erhalten^ und ihnen dîe Befug- 
niss zygeaichert^ uber ihre Giîterund 
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tvovUfin ^ Yerha^Uni^ae yerbindUche 
Verfiigungen zu treffeif , wdche jedoch 
dem $puY(çraiu yor^legt, und bey den 
hfBchsten Landesâtellen zur allgemei" 
nen Kenntni^s und Nai:hacbtuDg gQ- 
bnif^ht werd^Q mus&eii. 

Aile bisher dagegen erlassene Ver- 
ordnungen sollen fiîr kûnftige Faelle 
nicht weiter anweodbar aejro. 

e) Prîviligîrter Gerichtsstand und Be- 
frdung von aller Milit8Br-»Pflichtîgkeit 
. fur sidi und ihre Familien ; 

d) Die Ausùbung der burgerlichen und 
peinlichen Gerechtigk^itspflege in er- 
ster, und, wo die BesîUung gross ge-. 
nug ist, in zweyter Instanz , der Forsl- 
gerichtsbarkeit , Orts-Polizey , und Auf- 
sicht in Rirchen- und Scbulsachen, 
auch ûber milde ,Stiftungen, jedoch 
)nach Vorschrîft der Landesgesetze 
welchen sie , so wie der Militaer-Ver- 
fassung, und der Oberaufsicht der 
Regierung ûber jene Zusta&ndigkeiteti 
unterwort'en bleiben. 

Bey der *naehern Bestiinmung der angefuhr- 
ten Befugpisatt iowoUi^ wie iîberhaupt und ia 
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àllén iibrigen Punkten , wird «ur weitem Be- 
griîndung^ uiid FéststeUung eines in allen deut« 
schen Bundes - Staaten ubereinstimmenden 
Rechtszustàndës der mittelbar gewordenen 
Fûrsten , GràfeÀ uûd Herren , dîe in dem Be- 
treffe erlassene kqpnigl. bayerîsche Vcrordnung 
Tom Jahr 1807 als Bdisis und Norm unterlegt 
werdeû. 

Dem efaemaligen Reichsadel werden die 
3ub n** a) et b) angefuhrten Rechtc , A^theil 
der Begiîterten an Landstandschaft^ Patrimo* 
niai- und Forstgerichtsbarkeit , Ortspolizey, 
Kirchen-Patronat , und der privilîgirte Ge- 
richtsstand zugesichert. Dièse Rechte werden 
jedocb nur nach der Vorschrift derLandesge- 
seize ausgeiibt. 

In dei^ du^ch den Frieden von Luneville , 
vom Qten Februar iSpi^ von DeuUchland ab* 
getretenen y und jetzt wieder damit vereinigten 
Pravinzen, ^werden , bey Anwendung der 
obigen Grund$aetze auf den ebemaligen unmil* 
telbaren Reichsadel diejenigen Beschraenkun* 
gen Statt finden y ^elche die dort bestehenden 
besonderen Verhaçltnisae nothwendig machen. 

Dîe ortdauer der auf dîe Rhdnsehîffarht^- 



Octroi angewiesenen directen und subsîdiari- 
schen Renten j; die durch den Reichs-Deputa-' 
tions-Scbluss vom aStefn Febr. i8o5 getroffer 
nen Y erfugungen in Betreff des Schuldenwe- 
sens upd festgesetzle PensipHen an geist- und 
weltliche Individuen werden yoA dem Bunde 
garantirt* 

Die Mitglieder der ehemaligen Dom<* und 
freyen Reichs-Stifter haben die Befugnisi ^ ih- 
xe durch den erwœhnten Reichs-Deputations<* 
i^chluss festgesetzten Pensionen ohne Abzug 
in jedem mit demdeutschen Bunde in Frie- 
den stehenden Staate verzehren zu diîrfen. 

Die Mitglieder des deutschen Ordens werden 
ebenfalis nach deû in dem Reichs-Deputations- 
Hauptschlusse von 1 8o5 fur die Domstifter fest« 
gesetzten Grundsa&lzen Pensionen erhalten , 
in so fern sie ihnen nocb nicht hinreichend 
l)ewîlligt wôrden, und diejenigen Fiirslen, 
welche eingezogene Besitzungen des deutschen 
Ordens erhalten haben, werden dièse Pen- 
sionen y nach Verhaeltniss ihres Antheils an 
den ebemaligen Besitzungen^ bezahlen. 

Die Berathung iiber die Regulirung d^r Sus* 
tentations-Casse und der Pensionen fïir die 
iiberrheinischen Bischçefe i^ind Geistliche , 
welche Pensionen auf die Besitzer des linken 
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Rfaeinufers iibertragea wordeti ^ î«t4ef Bnn-^ 

des-Yersammluiig vorhehalièn. 

Dièse Regulirung jât binneti Jahresfrîst zu 

beendi^D. Bis dahin wird die Bezablung der 

erwaehntcn Penaî<men auf die bisherige Art 

fortgesetzt. 

Art. 16. 

Dîe Verschiedcnheît der christlichen Reli- 
gîons-Partheyen kann in den Lœndèrn und 
Gebiethen des deutscben Bimdes keinen Ua- 
terschied in dem Genusse der biirgerlichen 
und politischen Recbte begriinden. 

Dîe Bundes - Versammlung wird in Bera- 
thung ziehen , wîe auf éîne mœgUchst iiber- 
eînstimmende .Weîse dîe biirgerliche Verbes- 
serung der Bekenner des jùdischen Glaubens 
în Deutschland zu begriinden sey , und wie 
insonderheit denselben der Genuss der biirger- 
lichen Recbte, gegen die Uebemahme aller 
Biirgerpflicbtcn , în den Bundesstàaten ver- 
scbaft und gesichert werden kœnne. Jedoch 
werdeh den Bekenneni dièses Glaubens bis 
dahin dîe denselben von den eînzelnen Bun- . 
desstaaten bereits eingerieumten Rechte er- 

balten. 

Art. 17. 

Das furatKche Haus Thurn und Taxis bleibt 
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m AetBL Airch den IleiQh8^Dep\itatioiia<5eIiIu8s 
vom :25ten Febr. i8o3, oder spaeteren ' Ver- 
traegen bestaetigten Beeitz und GenussderPos- ^ 
ten iu dçn yerschiedenen Bundefistaaten, so 
lange als nicht etwa durch iireye Uèbereinkunft 
anderweitige Yçrtraege abgeschlossen werden 
soUten. 

In jedem Falle werdea demselben^ în Folge 
des Art. ip des erweehuleii Reichs-Deputa- 
tions-Hauptschlusses, seine auf Belassung der 
Posten oder auf eine angemessene Entschaedi- 
gung gegrundete Rechle und Anspruche ve»- 
sichert. Dièses soll auch da Statt finden^ wo 
die Aufhebung der Posten seit i8oS gegen den 
Inhalt des Reichs-Deputations-Hauptschlusses 
berèits gescbehen yvasre, în so fertie dièse Ent- 
sçhaedigung durch Vertreege nicht schon defi- 
niliv festgesetzt ist* 

Art. i8. 

Die verbiindeten Fiîrsten und fi^yen Stœdte 
kommen iîbérein , den Unterthanen der deut- 
schen Bundesstaaten folgende ilechte zu2usi<^ 
chem : / 

v* Grundeigenthum^ ausserhalb des Staats, 
den sie bewohnen > zu erwerben und ay besî- 
tzen , ohne desshalb in dem fremden Staatt 
mthrer en Abgaben und Lasten unterworfen 
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za seyn^' ats dessen eigene Untertfaanen. 
a^ Die Befugniss^ 

d) Des freyen Wegzîehens aus einem 
detitschen Bundesstaat in den andem ^ 
der erweislich sie zu Unterthanen an- 
nehmen will ; auch 

b) In Civil- find Militaer-Dienst desselben 
zu treten^ beydes jedoch nur in so 
fem keine Verbindlichkéît zu Mîli- 
taer-Diensten gegen das bisherige Ya- 
terlatid im Wege stehe. 

Und damit wegen der dermalen vorwîJ- 
tenden Vcirscbiedenheit der gesetzlichen Vor- 
schriften iîber lVlilitœr-Fflichtigk.eit hierunter 
nicht ein ungleichartiges fur einzehie Bundes- 
Staaten nachtheiliges Yerhœltiiiss entstehen 
mœge : so wird bey der Bundes-Versamm- 
lung die Einfûhrung mœglichst gleichfœrmiger 
Grundsœtze iiber diesen Gegenstand in Bera- 
thung genommen w.erden. 

5® Die Freyheit von aller Nachsteuer {fus 
detractûs y gabella emigrtUionis ), in so fem 
das Yermœgen in einen andem deutschen 
Bundesstaat iîbergeht , und mit diesem nicht 
besondere Yerhœltnisse durch JFreyzii^gkeils- 
Yertreege bestehen. 

4^ Die Bundes^Yersammlung wird sich bey 
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ihrer eréten ^uaammenkunft mît AbSatssung 
gleichfœmiiger Yerfogungen ûber die Press- 
Freiheit uad die Sicherstellung der Rechte der 
Schriâsteller und Verlegetr gegen den Nach- 
druck beschaeftigen^ 

Art. 19. "' 

Die Bunde^Iieder behalten sich vor ^ bey 

der ersten Zusammenkunft der Buades-Ver- 

sammluiig in Frankflart , wegen des Handels 

und Verkebrfft zwischen den Terschiédenen 

Bundesstaaten ^ so wie wégen der SchifFahrt , 

nach Anleitung der auf dem Congressè zu 

Wien angenommenen Grundsaetze , in B^rar 

tbuDg z^ trelen. 

Art. 20. 



• Der • gegebvfceciige Y ertrag wird von allen 
contrahirenid^ Thdilçn ratifîcirt werden , und 
die Ratificationen sollen biiinen der ZeitVoh 
sechs Wochen, oder ,. wo mœglicn^noch friji-. 

her, nach Wîen an die kaiserlich œsterreichi^' 

' . ^ -^ .' . ■•-• ' • •. ■. 

sche^Hof- liiad ^Staat&kanzi^y , einge^idt , ^ra^ 
bey Ërœfnuf^ dç^^ Bandes in das Ajrçt^y df s- 
seU^ça ni^(lVgçl^t..ifrerdfp;] >:oy :> 
Hjixt Urkunde dêâsen biâ)enisiefanntIicheBe- 
vollmschligte den gegenwœrtigetf.V^rlrag ân- 
teriekhnet ^ und mit ihren Wap[>eà besiegelt. 
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So geschdhen Wten, den aditen Jimy im laiir 
eia tauseûd acbt hundert oiid fanfaefaai* 

Gezeichnet r 

(L: S.) Fûrsl YON Met- (L. S.) CarlFûrst vorc 

TERNICH. HAADi&NJàïIRG. 

(L. S.)Freyh.voîc Wsi>- (L.S.)WilheiniFr€yh. 

SENBERG. ^ YOX HUMBOLDT. 

(L/S.) Christian Ôraf 

YON BeRWBTOIIF. 

(II. S.) Jobaim Graf ton (L. &») îTl MarscbaU 

Bernstorf. - Y)QN .BiikttlQkaTitN;» 

(JL^.S.) Alo^s GrarvoN . „ . ,: itJ 

ReCHBERG UNO Ro- ' . . ' 

(L. Si) Hanns August (L. S.) D. Géorg von. 
FùrchtegottvoN Glo- . Wïese '," ïurétlîcli 
BiG. lichtensteinisher u. 

f ....; ., , ^ . J9]|9dôbti||jier« i ' 

(L. S.) F.CFrexherr 

, VON GaGSRN. . 

( L. . S- ) K Gtaf YON (L. S.) Va» Weisf. 

Munster. ... 

(L: S.) E. Graf VON Hiii. (L.'^.^IP^ëylfe/vbNïtKT^ 

DENBÊàG*. '*' *''4ÉLflO©t. 

(L. S.) Graf von K*ti^ (LJrS'.) rfeïr B*ro , 

. Braunachweigi scher nnd. Schaum'" 

' jpiurg-lippifidiier B«^ 
voUmaschtigter. 

. / 
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(L'i S.)Georg Ferdinand 

Freyh. von Lefel. 
(L. S.) Jobann Freyh. (L. S.) Hellwikg. 

VON TUHCKHEIIII. 

(L. S.) ' Freyherr von (L. S.) J. F. Hàch. 
MiNOKwïTz , substi- 
tuîrt ftir tler^ii von (L. S.) Danj:. 
Gers'dorp , grossh. 
sacbéen - vveiraari- (L, S,) Smidt« 
scher BevoUmœthtig- 
ter 9 uticiibersogUch (L. S.) Gries. , 
aachaçn «- ^tbai^cher , 
upd «^ÇJ^enrmeinin- , 
gischer Ëevollmaecb- 
tigter» 

<L. S.) C- C. F. Fréyh. 
, roNBJitt^AOttt 
ÇL^. S.} :Erçy b.- FisiÇHi^^R . 
/ VON Teeuberg. 
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(L,.S,)^ FreyU. .VON 

MaLTZAHN'. 
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(L. S.) Leopold Freyb. 
VON Plessen. 

(L. S.) ' fVè^few^ vofN 

OSRTZEN. 

(L. S.) Von WoLFRUtfs-^ 
' vdtiP. '• f. ■" '• '• 

(L. S.) Preyberr voif 
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Traduction du précédent traité, 

At; notti de la très-sainte et indivisible Trinît^^ 

Les Princes souverains et les villes libres de 
rAllemagne^ animés du désir commun de 
mettre à exécution Tarticle 6 du traité de. Pa* 
ris ^ du 3o mai 1 814 » et convaincus des ar^fi-^ 
tages qui résulteront de leur union tolide et 
durable y pour la séreté et Tindépendance de 
TAUemagne^ et pour l'équilibre de- TEur'opie , 
sont convenus de former une coï)fédéràtibn 
perpétuelle , et ont pour cet effet mù^i de leurs 
pleins pouvoirs leurs envoyés et (députés. -au 
congrès de Vienne ; savoir, . . V ~' 

(Suivent les noms et titresdes pléuipipitentiaires.) 

Et, conformément à'*ra- susdite résdlutiôn^ 
les plénipotentiaires ci-dessuâ nohimés, après 
avoir échangé leurs pleins' po>!ivoirs , tfouyes 
en bonne et due formé,, ont; arrêté entre euje 
les articles suivans : ^. ^ 



L DISPOSITIONS. ciN4^4iC9ESè\P^ 






Art. i*'. 

Les Princes souverains et les villç^iJiilured 
d'Allemagne , en comprenant da|na eett^^^ai»^ 
«action LL« MM. l'empereur d'Aulndie-^iie» 






( ^«9 ) 
rois de IVtlsse ^ de Danemarck et des Pays-Bas f 
et nommément 

L'empereur d'Autriche et ^ 

Le roi de Prusse , 
pour toutes celles de leurs possessions qui oiit 

anciennement appartenu ù lerapire Germa-^ 

•*' .■•••♦ • 

nique ; 

Le roi de t)anemarck pour le duché de 
Holstein , 

Le roi desPa}f's-Bas pour le grand-duché de 

Luxembourg, ., ; \ 

établissent entre eux une confédération pet-^ 

pétuelle gui portera le nom de Confédération 

Germanique. 

Art, 2» 

• - * 

Le but de. cette confédération est lejniaintien 
de la sûreté extérieure et intérieure de rAlIe- 
magne , de rindépejodânce et de Finviolabilité 
des états confédérés* 

•■;' • Al!t«'3;'i: . 

Les membres de la confédération , comme 

I tels , sont égaux 'en droits ; ils s'obligent tous 

également à maintetiit* Tâctè qui constitue leur 

\ union. 

Art^ 4» 

Les affaires de la confédération seront con- 
Tons ynu 19 



Vv' 



~1 



I 

/ ; 

I 
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^é^$ à uoe diète Cédérativ^ , dan^ laquelle toua 
les rnembres voteront par leuv^ plénipotfiQr* 
tiaireSy soit individuellement' ^ soit collective- 
ment , de la manière suivante ^ saQ3 préjudice 
(}e leur rang : 

1. Autriche. .••••.... i voix. 

2. Prusse. • ^ I 

5. Bavière. . . ; .1 

4* Saxe. ............ I 

6. Hanovre i 

6. Wurtemberg '. . i 

' "7. Bade : '. • i 

8. Hesse électorale. ...'.. i 

c). Grand-duché de Hesse. . . 1 

10. Danemarck pour Hôlstein. i 

ïï. Pays-Bas pour Luxembourg. • î 

12. Maisons grand - dtioale et 

ducales de Sai^e. . . i . ; i 

1 3. Brunswick et Nassau^ . • ; ; 1 
i4» Mecklembbut^chwerin et 

Stjrelitf..,^. •• . V . 1) • • . x^ 
i5. Hojstein-Oldeabojurg , Ai^- . 

. balt e^ Sciiwarzhai^TS* t. } . 
16. Hohenzollem , Lîchten- 
«tein f. l^çwHy Schaum- 

) ji5 voix. 

I • y » • •• 

V , 









I \ 



1/ 



' ( ^ï ) 

Q-çoj^tre^ . . . ♦ • . .. * . .15 voi?c< 
bourjg^ - Lippe , I4ppf? ^t 
iWaldeck, . . ,, . ^. « . n I^ 
,17. Les ville» lil)rea,(jç,^|?fcjy 
Francfort,^^^.çjt^agi'i 

i>oF£-. •.•.-.•.• -.•fft^lvJî 1 



1' 



• • • • 



' :;)NlT«*àï. 67 voix. 

L'ifeutijcji^ présidçr^ è M 4ll^ itérative ; 
chaqift état d^ ta .cQnféd^i9&îi|iVb^ ,^Jjb^ droit de 
faire 4es pi^opo^ition^ , .et. c^s»^/^j|^ide e^t 
lenui l^s oief^ /Qfij^^llk^^ un eà- 

pace de temp^ jqui.sçr^ ftx<î. . 1 f^cjc'k/i 

Lo^qu'il s'agira de 4oi$ '^flâ^mentales à 
portei? y ou 'de changemçn*- fi^fiivHdUtns les loi^ 
fondainentales de la confié^âéràffid^^ de"niesures 
à preadire par rapport iTaritë^^éiàëtattf même , 
d'institutions 'ofgîiiiitJuiBS , on ^tfwft^'^nrange- 
mensflutt intérêt xoAinTOn^à'2f8^^ diète 
se foràiera ^en assemblée gén*yriHe*;*|élVdans ce 
cas, y distribution des voix éTîi4*à'4S^irde la ma- 
nière Suivante , •culculée sirf l'êtéroiutr respec- 
tive dés ét^'fiWHWditéfe: 



J.'-:. ^' 



• • • • • 



• > 



jL'Aulriche aura . ...... 4 vbix. 

.^u/ r#^a Prusse . . ....... 4 

8 voix. 



-A 
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. f De Vautre part, ' . • ' 8 voix# 

La Saxe • 4 

* La Bavière ••••••• 1 • • 4 

Le Hanovre . . . • . • . . ." 4 
Le Wurtemberg ...... 4 

' Baden ..\. ^: .*. . 3 

Hessè électorale # . 3 

Grand-duché de Hesse ... 3 

Luxembourg .x. . . . î; • % 5 

• M^kWfnbôtorg^Schvvèriiat • . ^ 



/> » 



• • i 



Nassau . •• /..-.•...•.'•' a '.., 
Saxe-Weîmat. i 



* fc ' • 



- .;•.. ifuRfefil4en?bourg-§trs)itz,. •,...,!.,.. i; . ' | 
.;, ., ' pojljijten^-OldenJbQurg . , • •; H ;. n 
i > ."«.i.Ài^alt-Dessau .. . ... .... ^. ; 

i I,; ,tn.Ben?J)ourg^ . . .... . ,. ,^| ^ 

Schwarzbourg-Sqpdersj^^usçBL |> . 
-T- Rudolstadt ....... i 



I 



>♦•• ■ • I 



57 Toix. 
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Ci'Contre^ .•....* .... 57 voix 

HohenzoUem-Hecbiogen . . 

Lichtenstein . . % 

Hohenzollern - Sigmapngea • 
Waldecks . .......... 

Reuss y branche aînée .... 

— • branche cadette ..... 

Schiaumbourg - Lippe • • • • 

Lippe . 

"^La ville libre de Lubeck ... 



— Francfort 

— Brème . 



— Hambourg 



Total 69 voix; 

La diète, en s'occupant des lois organiquea 
de la confédération y examinera si on doit ac- 
corder quelques voix collectives aux anciens 
états de l'Empire médiatisés. 

Art. 7. 
» 

' La question si une affaire doit être discutée 

par l'assemblée générale , conformément aux 

principes ci-dessus établis, sera décidée dans 

rassemblée ordinaire à la pluralité des vqîx. 

La même assemblée préparera les projets de 
résolution qui doivent être portés à l'assemblée 



générahs, et fournira à' celle-cî louf ce qui lui 
faudra jiour les iaidbptéi^ ou lés rejeter. Ôh déci- 
. dera pa^ la plurdité'dfe^ Tdîx, tatrt dans las- 
semblée ordià^ë que dans Ys^scmhUe gêné- 
raie , a^ec la différence toutefoiaf que dans la 
premièite il suffira de ftk* pferfàlité aRsohie , tan- 
dis que dans Tautre, fesf detix ^ifer» des voix se- 
ront nécessaires poiif fbf rfiw' Isl pliitalîtéi Lors- 
qu'il y a parhé des voix dans* lassertibiée or- 
dinaire , le président détideni; la question. 
Cependant, chaque fois qu'il s'agira c|Jaccep- 
tation ou de changement de lois fondamen- 
tales , d'instHiftiods oi^aiiiq[ues , de droits in- 
dividuels ^ ou d'affaires de religion , la pluralité 
des voix ne suffira pas , ni dans rassemblée or- 
dinaire y ni dans l'assemblée générale. 

La diète est permanente. Elle peut cepen- 
dant^ lorsque les objets soumis à sa délibéra- 
tion se trouvent terminés, s ajourner à une 
époque fixe, mais t>as au delà de quatre 
mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives 
à Tajournement et à lexpédition des affaires 
pressantes qui pourroîent survenir pendant 
Tajournement, sont réservées à la diète, qui 
s en occupera lors de la rédaction des lois or- 
ganiques. 



* 

Art. 8. 

Quanta Tordre dans lequel voteront le$ mem- 
bres de la confédération , il est arrêté que , tant 
qtie la 4iète sera occupée de là rëdafctien des 
lois organiques, il n^ aura auoune règle k cet 
égard ; et quel que soit Tordre que Ton obsep- 
rera, il nef pourra ni préiudicier à aucun ôm 
membres > ni établir un principe pour Tavenir. 
Après la rédaction des lois organiques, la diète 
ddlibéreta sur la manière de jfixer cet objet par 
ulie règle permanente , pour laquelle elle sé^ 
cairtara le moins possible de celles qui ont eu 
lieu à Tancienne diète , et notamment d'après 
le recez de la députation de TEmpire de i8o3. 
li'oedre que Ton adoptera , n influera d ailleurs 
«n rien sur le rang et Ja préséance dés mem- 
bres de la confédération , hors de leurs rap-i* 

ports ayec la diète. 

Art. g. ^ . 

■ 

La diète siégera à Francfort-sui'-Mein. Sôù 
ouverture est fixée, au i'^ septembre i8i5.^ ' 

Art. io« / 

lie premier objet à traiter par îâ diète, âpres 
son ouverture , sera la rédaction des lois fon- 
damentales de îa confédération , et de ses irts- 
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titutions organiques relativement i ses rapport» 
extérieurs^ militaires et intérieur^. 

Art. II. 

Les éts^s de la confédération s'engagent à 
défendre non-seulement TAUemagne entière ^ 
mais chaque état individuel de lunion , en cas 
quil fût attaqué^ et se garantissent mutuelle- 
ment toutes celles de leurs possessions qui se 
trouvent comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confé- 
dération , aucun membre, ne peut entamer des 
négociations particulières avec Tennemî, ni faire 
la paix ou un armistice, sans le consentement 
des outres. 

Les membres de la confédération , en se ré- 
sei-vant le droit de former des alliances^ s'o- 
bljigent cepetidant à ne contracter aucun enga- 
gement qui seroît dirige contre la sûreté de l^. 
confédération ou des états individuels qui la 
composent. 

Les états confédérés s'engagent de même à 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à 
ne point poursuivre leurs différends par la 
force des armes y mais à les souniettre à la 
diète. Celle-ci essaiera , moyennant une com^ 
mission ,.- la voie de la médialipn* Si elle nç 



( ^97 ) 
réussit pas , et qu'une sentence juridique de- 
vienne nécessaire 9 il y sera pourvu par un ju-, 
gement austregal ( AustraegaUnstanz ) bien or-^ 
ganiséy auquel les parties litigeantes se s6u« 
mettront sans appel. 

IL' DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

Outre les points réglés dans les articles pré^ 
cédens y relativement à rétablissement de la 
confédération ^ les états confédérés sont en 
même temps convenus d'arrêter, à l'égard des 
objets suivans, les dispositions contenues ds^ns 
les articles ci-après , qui doivent avoir la même 
force et Valeur que ceux qui précèdent* ' 

Art. la. 

Les membres de la confédération dont les 
possessions n'atteignent pas une population de 
5oo,ooo âmes , se réuniront à des maisons ré- 
gnantes de la même famille ou à d autres états 
(Je la confédération dont la population , jointe à 
la leur , atteindra le nombre indiqué ici, pour 
former 4|n commun un tribunal suprême. ' ( 

Dans les états oependant d'une population 
moins forte , où des tribunaux pareils de troi- 
sième instance existent déjà y ils seront con- 
6ervés dans leur qualité actuelle , pourvu que 



. j 
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k population de Fëtat auquel Us appartien- 
nent , ne soit pas au-dessous de iSo^ooo àmesr 

Les qttatre yilles libres* auront le droit de se 
réunir entre «lies pour Tinstitution d'un tri- 
bunal suprême commun. 

Cbactine des parties qui plaideront devant 
ces tribunaux suprêmes communs , sera auto- 
risée à exiger le renvoi de la procédure à la 
faculté de droit d*une université étrangère , ou 
à un siège d'échevins , pour y faire porter la 

sentence définitive. 

Art. i3. 

Il y aura des assemblées d'États dans tous les 
pays de la confédération. 

Art. i4- 

Pour assurer aux anciens états de TEmpire 
qui ont été médiatisés en 1806 et dafns les an- 
nées subséquentes, des droits égaux dans tous les 
pays de la confédération , et conformes aux 
rapports actuels , les états confédérés établis- 
sent les priiicipes suivant : ^ 

i*^ Les maisons des princes et comtes mé- 
diatisée n'en appartiennent pas moins à la haute 
.noblesse d'Allemagne ^ et conservent les droits 
d'égalité de n<ais$ance avec les maisons sopve- 



^ 



rainer (Sfaélitnktiigkèik) , comme etteaien ont 
joui jusqu ici. n 

3^ Les chefs de ces maisons forment là pre- , 
mièrè classe des Etats dans les paj^s auxquels 
ils appartiennent ;. ils sont^ ainsi que leurs fa- 
milles j au nombre des plus privilégiés ^ parti- 
culièrement en matière d'impôt. 

3^ Ils çonsèfvéût éti général pour leurs 
persdrinifes , léuts fâmifies et leurs biens , tous 
les dtoits et prérogatives attachée à leurs pro- 
priétés , et qtii n*àppattiéntient pas à Tautorité 
suprême où aux attributs dû gouvernement» 
Parmi les droits que leur assbre cet article , se- 
ront spécialement et nommément compris , 

fl ) La liberté illimitée de séjourner dans 
chaque état appartenant à ^la confédé- 
ration , et se trouvant en paix avec elle ; 

è) Le maintien des pactes de familles^ 
conformément à Fancienne constitution 
de l'Allemagne, et la faculté de lier 
leurs biens et les membres de leurs 
familles par des dispositions obligatoi- 
res, lesquelles toutefois doivent étrej 
portées à la connoissânce du souverain 
et des autorités^ publiques. Les lois par 
lesquelles cette faculté a été restreinte 



s. 
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1 

{usqu'ici^ ne seront plud applicables aux 
cas à venir ; 

c ) Le privilège de n'être justiciables que 
des tribunaux supérieurs , et Texemp- 
tîon de toute conscription militaire pour 
eux et leurs familles ; 

d) L'exercice de la juridiction civile et 
criminelle en première , et , si les pos- 
sessions sont assez considérables , en 
seconde instance ; de la juridiction fo- 
restière , de la police locale et de l'ins- 
pection des églises , des écoles et dés 
fondations charitables; le tout en con- 
formité des jiois du pays auquel ils iies- 
tentàoumis, ''ainsi qu'aux réglemens mi- 
litaires et à la surveillance suprême ré- 
servée aux gouvernemens , relativement 
aux objets des prérogatives ci -dessus 
mentionnées. 

Pour mieux déterminer ces prérogatives , 
comme en général pour régler et consolider 
les droits des^ princes , comtes et seigneurs mé- 
diatisés ^ d'une manière uniforme dans tous les 
états de la confédération germanique^ l'ordon- 
nance publiée à ce sujet par S. M\ le roi do 
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Bavière:^ en 1^807^ sera adoptée pour norme, 
générale. 

L'ancienne noblesse immédiate de lempire 
jouira des droite énoncés aux paragraphes a) et h) 
de. . qelûi d)ei ^iégjsr , à l'assemblée des États ^ 
d'exercer , la juridiction patrimoniale et forés- ; 
tière , \^ p^Uçe Ipcale et; le patronat des églises , 
i^jasi .que de. celui de.n,'ê,tre pas justiciable c(es 
tribunaux ordinj^jjrjçs,. Ces droits ne seront 
to,utefois exercés que d'après les règles établies 
par les lois du pays dans ^lequel les mend^res de 
cette noblesse ;SOjat possessionnés. . 

J>aasiJ^|VPWnces détachées de FAl^ejçp^gOe 
par la pfiix d» L^néyille , du 9 féyjçieir i^oji , 
^t qtii.Xy5ont,^uipwd'hui dé nouveau .réujiws , 
XappU^XjiQfK dj?3. pripcipea çi-^lesms éuoqc^?., 
rel^tirepif nii i^uV^nckaane japblesae imip^dî^e 
de FEmpire ^ sera sujette àu:f moçljfiç^tif^^ 
Tj^pdm ;9^f5es^es par Içs , r^ppi^s , ^i , efis- 
t^t.dms ces .provinces. . \ ,,,^ , :.^^;j .. ; ^ 

■' ^ -•' ^ Art. i5. ■•■;•': '^'■;' :'[]■ 

. h^ continuaiion dea rentes directf^f et,^- 
.çîdi^îi'es a^igiiées sur i'pjQtroi de la navigation 
du Rhin,, ainpi que le^, dispositipQs . d^ i^ee? 
d^ladéputatioQ de FEfiipjre^du $^5,J6évri^^ ^81 3/ 
relativement au paiement des deiiç^i^t^dgs peu-^ 
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sîons accordées & àes intiividtis ecclésiastiques 
ou laïcs y sont garanties par la cljt^fédéni- 

' tes memlîfes des cî- devant tha^îti^s des 
égïîses cathédrales , comtne feèiii dè's tfhàfUtrës 
ïilités deTËmpÎTe,' ôntlè' drdlt ;iîle^]driîr dés 
pensïoris qui leur fcont as^gnëcfs "fiàir fe strsdît 
recez, dans tout pays quelcongiie sé^ tt^otf^klit 
en paix avec la éonfédéftttbn getteaÀÇque/^ ';* 

Les membres de Vord^éTHèutoW^^equi ti^ôînt 
^as^ encore obtenu dés pénslbtfs^ «rraîlsidntëè^ , 
les obtiendrotit dfaprèsles p^îûdpiÂ^ldHïîs'p^ 
lëè^dfepttrés dcfis égKsdi'taïhMrttkbftf te Vfecès 
^àè'U âêpxJliAiùn deYÉrhpWy éé *96t l'allés 
piÛAf^^qtii dlrt àc(^is d'di!ifékiti6^^<|k>itsë9ii(^s 
«dèTySTate Teùtdfliqù^ a(cc|ulttiôré«t 'céi^ter^ 
*5onsMéh'^rdpdt^iOû de te«t pkré iui biéris'^ 
Tbfdrfi^eiitbnîqtre. '-'•'; • • -^''''' t '''['ivn.": ' :. 
* I3a^tfe' tfe;fe c6i!lffé*érÉ«}(itt 
mesures à prendre poër Itt éôiHsë-ée&^Éslenfâî- 
tîon et les pension^ /des ^êques et autres ec- 
clésiastiques des pays sur la rive gauche du 
Khîn "; î^àquêiles'p'ekisfo^s^ ■ ^^^ lYartisférécs 
iux pôSèfesSeuirs iyttifeJs'^tfesdHs- jja^^ Cfette 
affaire sera'tégléi^ tlàns le délâS d'un -an , irt 
jusque-lS ^ iê paîêmëtit'des pension'* aura 4ieti 
comme jtoqùMci. 
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Art. ï6. 

La diffëremoe des confessions ^étieoiieA 
dans les pays et territoires de Ja oonfédération 
allemande^ nen. entraînera aucjîn.e dans la 
jouissance des droits civils et politiques. La 
diète prendra eu considération les moyens 
d opérer^ de la manière la plus uniforme , ïek^ 
mélioration de Tétat ciyil de. ceux qui pro-* 
fessent k religion juive en Allemagne > et s'oc« " 
cupera particulièrement des mesures par les-' 
quelles on pourra leur assurer et leur garantir 
dans les 4tats de la confédération ^ la perma- 
nence des di^oits civils, à condition qu'ils se 
soumettent à toutes les obligations des ^tres 
citoyens. En attendant, les droits accordés déjà 
aux membres de cette religion ^ar tel ou tel 
état en particulier , leur seront conservés. 
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■ ',..'. Art* 17. 

La maison des princes Tour et Taxî^ con- 
servera la possession et les revenus des postes 
dans les états éotXééétéa^ telles quelles lui ont 
été assurées par k recez de la députâtion de 
r£mpire, du a5 février i863, où par des 
conventions postérieures , autant qu il n'en sera 
jpas autrement disposé par de nouvelles con- 
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ventions librement stipulées de part et d^autre^ 
En tout cas y les droits et prétentions de cette 
maison ^ soit à la conservation des postes ^ ^it 
à une juste indemnité^ tels que le susdit recez 
les a établis y seront maintenus* Cette disposi-* 
tion s applique aussi aux cas où Fancienne ad- 
ministration des postes auroit été abolie depuis 
i8o3^ en contravention au recez de la dépu-« 
tation de TEmpire y à moins que Imdemnité 
n ait été d^éfinitivement fij^ée par une conven- 
tion particulière. i 

Art. i8. 

« 

Les princes et villes libres de rAUemagtie 

« 

Sont convenus d assurer aux sujets des états 

confédérés les droits suivans : 

' . ' ■ ... 

i^ Celui d'acquérir et de posséder des biens- 
fonds hors des limites de 1 état où ils sont de^ 
miciliés , sans que letat étranger puisse les sou- 
mettre à des contributions ou charges autres 

que celles que portent ses propres sujets ; 

H' • ' • • ~\ * ■ 

.,.3» Celui 

. a ). de passer dun état confédéré à; Tau^ 
j ♦ tre , pourvu; qiu'il soit pi-ouvé q^e celui 
dans lequel ils s'établissent , les reçoit 
coiqme sujets ; .. , 

b) d entrer atu service civil ou militaire de 
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<)u«lfc[iiie état o«sifié(tét^'qiie ce ë<M.4; bien 
«toteiidu €«pmdftiitïiq«è rlex^mcio de 

Tbn ou 4"^ F«u4te^e cQiidffQba iiè»cc»n»>| 
pr^Mid^Ue' ToiJigfttiQA' W aeirviçe - mili- 
taire que leur impo^o kcir MtcifVdke^ 
patrie. Et pour qu'à cet égard la diffé- 
rence dos )oi$ sut l^obligation au service 
W^ffe i^:.S\?T c^^^^^pà îles ijéâtatfts 

: P;^FMw%f.i. W dis|tf^i;|9,lsrc<>P*éd^paf. 

\^S^ La Iîke«lt)CteliN»1e'>faspècie.de:droftdW 
sue. au de détraction' ou. autre 4nipôt jpareil . 
dans le jcas 6ù ils transporteroient leur fortune 
a un état coniedere à iautre« pouryu que des 
conventions particulières çt réciproques n'en 
aient aiiU^eihtfltt'StkÉëP: 
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4"» La. ifôilt-s^QÇQ»|feeM| >kiit| de. sa )Nmnière 
réunion y d'une législation uniforme sur la li- 
berté de la pfesse , et des mesures à prendre 
pour garantir les auteurs et éditeurs contre la 
contrefaction de leurs ouvrages. 

Art. 19. 

Les états confédérés se réservent de délibé- 
^OMS VIII. ao 
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rer ^ de» la prmnière rémiioti de ; lit dië(e de 
Francfort y sur k * manière de ré^gler iês rap- 
ports de^ coimaerce ^ de navigation d'un état 
à l'autre 9 d'après^ le6> principes ^doptésf par le 
congrès de Vienne, 






Art.^ ao. 



'. ...«. ' ï 



Le présent acte këWa^ ratifié pàt toutes les 
parties contractantes* ^ et les 'ratifications se- 
ront ^ dans l'espace de six semaines ^ ou plus tôt 
si faire • se peut , âdresiséés'à la chàndelîerie de 
cour et d*état de^Sl M. rertipereùr d'Autriche 
à Vienne , et dé{)dséés dShs lèà* arcluYes de là 
confédSératioîi ^ loi^ de^f DuVertuée'éeila- diète. 



En foi de quoi , tous les plénipotentiaires 
ont ^igne le présent instrument^ et vont ap- 
posé lè eachet de leurs àr;xies. 

Fait à Vienne, le 8 juinideTan i8ii5^. j 

'&iive^t les signMureaéss * plénipoientîaiires. 



^ - i .- ■ . 1 
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ENTRE LE ROI DES PAYS ^BAS^ 



4 • * > 
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hk PRUSSE, L'At^GLETERRE, L'AUTRICHE 

' • . ■ » 

ElftARtlSSIE, 

/>tt Si mai i8i5é 



Ai; pom de la txè^r^AÎnt^ «t wdivtôihle Trinité* 

*'S»!"'1lr.' teftipereùr d'Aulrifche , i^ de Hôn- 
grté'ét de Bohème, et S. M; le foi dès.Pav«- 
Baèi d^sitaht-^de mettre en exécùtidA et, de eom« 
J)lëtéi* les • dfepositions dii traita de f ptfili dohciù 
à ÎPâriiW 36 ihaî i8ï4^jqiiî,' afiD'cfétaUir un 
jû^të' ëqtrilibrfe bu EaiH>pte , et de constituer les 
ï^ofroicfè^-Ubies diafi^ ëisls proportions 'qui leé 
Mi^ftéfrt à'métne de soutenir leurindëpiendaDce 
par leurs propres moyens ^ leur assure les pays 
cooipris entre la mer, les frontières de la France 
et la Meuse; mais qui ne détermine point en* 
*core leurs limites sur la rive droite drceiteuTB , 
et LL. dites MMi ayant résqlu de. conclura 
pour cet effet un traité particulier conforme 



r 
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aux stipulations du congrès de Yiennç , elleéi 
ont nommé des plénipotentiares pour concer-*^ 
ter y arrêter et sign€r^iout ce qui est relatif à 
cet objet ^ savoir : 

S. M, lempereur d'Autriche, roi de Hon- 
grie et de Bohème, le sieur Clément- J^enceslas* 
Lotkàire yprinoe de Meîterhiehy W^innèihoiêâg* 
Ochsenhausen , etc. (i) • et le «ieur Jean-Phi-- 
lippe baron de TVessenbergy etc. (a); 

Et S. M. le roi des Pays-Bas , le sieur Get" 
hard-Charles baron de Spaen de Vocrston-^ 
dm , membre du corps des nobles de ia* pri^ 
vincç 1^ Ofjel(|rçr> envoyé. extr^niiiSAire.. de 
S. M* le roi d0^ Vays-fias^ prinçf d*Qr^t^g;e« 
Nassau, graad-due 4^ J^uxeiqbpurg^ prè$.lfi\ coijif 
de Vienf^e., Qt tïW.de fte^ plémpobfpM^îi^ «U 
congrus , et 1^ '^ieut M^ff^rChriê^ophe^Ef^Heg^ 
buronda Gag§rn,^ graad -^QHi: dei5 prçlre^ du 
lAon ;<!§« : Jfc^ , et de J^ .JFidélijté de jBiiu^ 
plénipotentiaire de Sadite M« aU jQ0»gfffir d<9^ 
-Vienne; « - ^ - • . .... * , - .... •!,. . 

Lesquels , après avoir ééhah^ë leurs' pleins- 
' (1) Voye» la «wtt)e de^titret, {Mgi a. I: > . . i 



. 
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p>y>vâ4t^d/tt*ouVéi en booAe et àne ^ma ^ sont 



) 



Art, l«^ 



Le» aiicieiiQes Pravittces^Unies «des I^ys-Bas^ 
#t les d-devatit Provinces Belgi<|ue8 ^ les unes: 
et les autres dans les limites axées par Fartiele 
suitant ^ foriû^^otit^ côûjoiatement avec le» 
pays et terriWiye» désignés dans le même ar** 
ll€le> sous k souveraineté de S. A; R« le piinee 
d'Oange-Nassàu, pi^ice souverain iSes Pro- 
vindee-Uhîe& ^ le royaume des Pays-Bas , héré- 
ditoire dans Tordre dé succession déjà ^abli 
^r r^cfte conslSîtutîonnel desdîtes Provinces- 
Unièe : S. M. Femperenr d'Autriche , roi cîe 
Hongrie et de Bohème , teconnolt le titre et 
Ite prérogatives de la dignité royale 4ans la 
Hiàason d-Orange^Nassau. 



Art, a. 



r 



La ligme coitiprenant les t«*ritoîres <}ui eom- 
poseront le royaume des Pays-Bas est détermi- 
née de k manière suivante. £He part de la mer 
et s'étendre long des frontières de la France du 
cAfcé des Pay«-Bà^ , telles qu'elles ont été recti-^ 
fiées et fixées par l'article 3 du traite dé Paris, 
du 5o mai i8i4, jusqu'à la Meuse, et ensuite 
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« 

le long dés mêmes frontières jiisqu aux an^ 
ciennes limites du duché de Luxeinhourg. De 
là y elle suit la direction 4^$ limites entre ce 
duché et l'ancien évêché de Liège , jusqu a ce 
qu elle rencontre ( au midi de Deiffelt ) les li- 
mites occidentales de ce canton* et de celui de 
Malmédi ^ jusqu'au point où cette dernière .at- 
teint les limites entre les anciens départemens 
de rOurthe et de la Roer ; elle longe aisjuite 
ces limites jusqu'à ce qu elles louchent à celles 
du canton ci-deyant françois d'Eupen^ dansle 
duché de Limbourg, et en. suivant la^ limite 
occidentale de ce canton daiis la direction du 
nord y laissant à droite une petite partie du 
ci-devant canton françois d'Aubel ^ se joint au 
point de contact des trois anciens départem^ns 
de rOurthe ^ de la Meuse-Inférieure et de la 
Jloer; en partant de ce points ladite ligne suit 
celle qui sépare ces deux derniers départemens 
jusque-là où elle touche à la Worrp (rivière 
ayant son embouchure dans la Roer ) , et 
longe cette rivière jusqu'au point où elle at- 
teint 'de nouveau là limite de ces deux dépar- 
temens^ poursuit cette limite juéquau midi 
de Hillensbetg (ancien département de la Roer) ^ 
remonte delà vers le nord, et, laissant Hil- 
lensberg à droite et coupant le canton de Sit- 
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tard en deux parties à peu }Nrès ëgalea ^ de ma- 
nière que Sittard et Susteren restent à gauche, 
arrive à l'ancien territoire kollandois ; puis/iais- 
sant ce territoire à gauche y eUe en suit la fron- 
tière orientale jus^'au point où celle-ci touche 
à ^ancienne principauté autricl^ienne de Guel- 
dre^ du côte de Ruremondë, et, se dirigîeant 
vers le point le plus oriental du territoire hol* 
landois , au nord de Swalmen , continue à em- 
brasser ce territoire. 

Enfin, elle va joindre, en partant du point 
le plus oriental , cette autre partie du territoire 
hollandois où se trouve Venloo ; elle renfer-* 
mera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à 
lancienne frontière hollandoise , près de Mook, 
situé au-*dessous de Gennep, elle suivra le cours 
de la Meuse , à une distance de la rive droite ^ 
telle que tous les endroits qui ne sont pas éloi- 
gnés de ccftte rive de plus de mille perches 
d'Allemagne (Rheinlœndische Bjuthen), dont 
1970 équivalent à la quinzième partie d'un 
degré du méridien , appartiendront , avec leurs 
banlieues , au royaume des Pays-Bas.; bien en-* 
tendu toutefois , quant à la réciprocité de ce 
principe, qu'aucun point de la rive de la Meuse 
ne fasse partie du territoire prussien, qui 
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ne pouna en apfijr<idusi^ de :hiiît «em perdied 
d^AUefriagne. 

Dd poifit où la ligne ^ i^kflBt d'èà*« demie, 
attédnt i anciefiiie ir^mtîère facikiMidise , jy^* 
qu au lUiin ^ oetter frontière mstera^ |Hmr IW* 
èe&ltel, telle qu elle é toi ten 1796 entre Clèves 
et }eis Provinces-Unie$« Elle sera examinée par 
la comi^ioa qui sera tiommëe boesi>â»t. 
ment pm lea deux gouvernemens ^ pour pro- 
céder à la détermination exacte deé limited. 
tant du royaume des Pays-Bas que du ^nd* 
ducbé de Luxembourg ^ désignées datis Far- 
ticle 4; et cette comitiission réglera, à l'aide 
d'experts , tout ce qui. concerne les construc- 
tums hydrotechnii^ues et autreë poitits, Bni^ 
vaut Tavantage mutuel des deux hatiites par- 
ties contractantes, et de la lÀai^ière la plus 
ëquitaWe et ta plus convenable. Cette même 
disposition s'étend sur la fixation deè linviles 
•dans les districts de RyfwêBrd, Lobitb, et de 
tout le tetsritoiire jusqu'à Kekerdom. 

Les^nclàtes ïluissen 9 Malburg^ le Lym^à's 
avec la ville de Seveuœr , et la ^igneurîe dé 
' Weel , feront partie du royaume àes Pays- 
Bas, et S. M. Prussienne y renonce à per- 
pétuité pour elle et tous ses descendatrs et suc- 
cesseurs. 
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Art. 3f 

La partie de i'ancieti duché de Lttxem* 
bourg 9 comprièe dans les limitée spécifiéieâ par 
l'article suitant ^ est également cédée au prince 
so^yerain des Pro;?itices-Unies y aujourd'hui roi 
des Pays-Bas , pour être possédée à perpétUiffé 
par lui et ses successeurs en toute propriété et 
souveraineté. Le souverain des Fays-Bas ajou* 
tera à ses titres celui de grand-duc de Luxem* 
bourg, et la faculté est réservée à S. M. de 
i^ire^ relati veinent à la succession dans le grand- 
duché ^ tel arraujgement de famille entre les 
princes ^ ses fils , qu'elle jugera conforme aux 
intérêts de sa monarchie et à ses intentions pa-* 
tern elles. ) 

Le grand-duché de Luxembourg servant de 
compensation pour les principautés de Nassau* 
DUIenbourg ^ Siegen , Hadamar et Dietz y for- 
mera un des états de la confédération germa- 
nique y et le prince , roi des Pays-Bas ^ entrera 
dans le système de cette confédération^ comme 
grand -duc de Luxembourg , avec toutes les 
prérogatives et pqvilèges dont jouiront les 
autres princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée > 
sous le rapport militaire^ conime forl^eresse de 
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là confédération. Le grand-<luc aura toutefois 
le droit de nommer le gouverneur et comman* 
dant militaire de cette forteresse^ sauf lapproba- 
, tiondu pouvoir exécutif de ta confédération ^ et 

SQU$ telles autres conditions qu il sera jugé né- 
cessaire d établir en conformité de la constitu- 
tion future de ladite confédération. 

Art/ 4. 

Le grand-duché de Luxembourg se compo- 
sera de tout le territoire situé entre IcT^oyaume 
des Pays-Bas , tel qu'il a été désigné par lart. 2 , 
la France, la Moselle jusqu'à rembouchure 
de la Sure , le cours de la Sure jusqu'au con- 
fluent de rOur , et le cours de cette dernière 
rivi^e jusqu'aux limites du ci-devant canton 
françois de Saint^Vith , qui n'appartiendra point 
au grand-duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur la pro- 
priété du duché de Bouillon , S. M. le roi des 
Pays-Bas 9 gr^d-duc de Luxembourg, s'en- 
gage de restituer la partie dudit duché qui est 
comprise dans la démarcation ci-dessus in- 
diquée , à celle des parties dont les droits se- 
ront légitimement constatés. 

Art. '5. 
S. M. le roi des Pays-Bas renonce à per- 
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pétuitë^ pour lui et ses. dedcendana et succès-* 
saurs , en faveur de S. M. le roi de Prusse ^ 
aux possessions souveraines que la maison de 
n^assau-Orange possédoit en Allemagne ^ et 
nommément aux principautés de Dillen- 
boiirg , Dietz , Siegen et Hadamar^ y compris la 
seigneurie de Beilstein , et telles que ces pos- 
sessions ont été définitivement réglées entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
le traité conclu à la Haye, le 14 juillet i8i4- 
S. M. renonce également à la principauté de 
Fulde et aux autres districts et territoires qui 
lui ont été assurés par Fart. 13 du recez 
principal de la députatiôn extraordinaire de 
rSmpire^ du 2S février i8o3. 

Art. 6. 

Le droit et Tordre de succession établi entre 
les deux branches de la maison de Nassau par 
l'acte de 1783 , dit IVassauiàcher Erb-Verein , 
est maintenu et transféré des quatre princi- 
pautés d'Orange-Nassau au grand-duché de 

Luxembourg. 

Art. 7. ^ 

« 

S.^ M. le roi des Pays - Bas , en réunissant 
60US sa souveraineté les pays désignés dans les 
art. 2 et 4 9 entre dans tous les droits , et 
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« * 

prtnd sur lui toutes les chairge^ et tôt» les cn- 
gagecnenii stipulés relativement iaux ptorhicês 
et districts détachés de la France , dans te traité 
de paix conclu à Paris le Sa mai i8i4« 

« 

Art. 8. 

S. M. le roi des Pays - Bas ayant reconnu 
et sanctionné^ sous la date du ai juillet iBi^, 
comme bases de la réunion des Provinces- 
Belgiques avec les Provinces-Unies ^ les huit 
articles renfermés dans la pièce annel^ée au 
présent traité , lesdîls articles auront la même 
force et, valeur, comme s'ils étoient insérés 
)de itaot à mot dans la transaction actuelle. 

Art. 9. 

Il sera nommé incessamment par S. M. le 
roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas , 
une commission pour régler tout ce qui est re- 
latif 4 la cession des possessions Nassoviennes 
de S» M. par rapport aux archives'^ dettes, 
excédens de caisses et autres objets de la même 
nature. La partie des archives qui ne regarde 
point les pays cédés , mais la maiaon d'Orange, 
et tout ce qui , comme bibliothèque , coflec- 
^ion de cartes et autres objets pareils , appar- 
tient à la propriété particulière et personnelle 






de S. M. le roi des Pays-Bas , restera à S. M,, 

et lui sera aussitôt remis. Une partie des sus-*« 

dites possessions étàÀt échangée contre des 

possessions des duc et prince de Nassau , 

S. M. le roi de Prusse s'engage , et S. M. le roi 

des VaysrBdiS consent à faire transférer lobli-* 

gation stipulée par le présent article sur LL« 

AA. SS. les duc et prince de Nassau pour la 

partie (jesdites possi^^ions qui sera répni^ à 

leur^ét^ts^ 

r Art. 10. 

Le'f>résént traité sera ratifié ^ et les ratifier-* 
tioms seront éthâûg^eS dan», lé terme de ^ 
aemaiiivs , et pUitdt )»1 faire se peut. , 

;Ep foi ge quoi les plénipotentiaires cî-dessù$ 
nômmeis font signé et muni du, cachet de leurs 
^rrnes. 

Fi^t àYienne^ le S| mfÀ$ 4e Y^nde grâce i8i 5^ 

'Signêé'{li.^*) • Le prince 'i5ï:Mi:Tt*Rltictt. 

• • * • 

/ L. S, ) Le baron vi Wessenberc. 
j( L. S. ) Le baron dk Spabn, 
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ANNEXE 

de Tarticle 8 do traité du 3i mai j8i5« 

Acte signé par le secrétaire df état pour les 
affaires étrangères j pour V acceptation de 
la souveraineté de S. A» R. des Provinces 
Belgiques. ' " 



» % 



S. £. le comt6 de Ciadicarty ^ ambassadeur 
extraordinaire et m'mist;re plénipotentiaire de 
S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince 
souverain déa Pays-Bas-Upis^ ayant remis au 
soussigné la copie du protocole dVue confé^ 
rence qui a eu lieu au* mois de juin pfissé ehtre 
les ministres des hjautes puissances alliées ^.et 
signé par. eux y au sujet de la réunion de la 
Belgique à la Hollande ; et ledit ambassadeur 
lui ayant aussi fait part des instructions qu u 
venoît de recevoir de sa cbuf ^ de se concerter 
avec le général baron de yin^cent , gouverneur- 
général de la Belgique ^ afin de renaettre le gou- 
vemement provisoire des provinces Belgiqiaes à 
celui qui en seroit chargé par S. A. R« au nom 
des puissances alliées, jusqu'à leur réunîon dé- 
finitive et formelle 9 pourvu que , préalablemenl 
et conjointement avec les ministres ou autres 
agens diplomatiques de F Au triche, de la Russie 
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ei de la Prusse actuellement à la Haye^ ledit 
ambassadeur reçût de S. A. R. son adhésibi^i 
formelle aux conditions de la réunion des deux 
pays , selon Tinvitation faite au prinèe souve- 
rain par ledit protocole ; le soussigné a mis la 
copie du protocole et la note officielle dudit 
ambassadeur ^ qui contenoit le précis de ses 
instructions à ce sujet , sous les yeiix de 
S* A* R» 

S. A. R. le prince souverain recbnnolt que 
lés conditions de la réunion contenues dans le 
protocole sont conformes aux Huit articles dont 

la teneur suit. 

J^tU I*'. 

Cette réunion devra être întinle et com- 
plète ', de façon que les deux pays ne forment 
qu un seul et même état^ régi par la constitution 
déjà établie en Hollande , et qui sera modifiée , 
d'un commun accord , d'après les nouvelles 

circonstances. 

Art. 2. 

' '•'-' . '• ' 

Il ne sera rien innové aux articles de cette 

constitution qui assurent à tous les cultes une 

protection et une faveur égales ^ et garantissent 

l'admission de tous les citoyens , quelle que soit 

leur croyance religieuse , aux emplois et offices 

publics. 
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Art* 5. 

Les provinces Belgiques. seront convenable- 
ment représentées à l'assemblée des Etats-géné- 
raux y dont les sessiops ordinaires se tiendront^ 
en temps de paix , alternativement dans une 
ville bollandoise et dans une ville de la Bel- 
gique. 

Art. 4* 

Tou9 les habitaiis des Pays-Ba$| sç trouysint 
ainsi const^^utionpellçroent assimiléaeqtre eux^ 
les différentes provinces j^uirppt, également de 
tous les avantages commerciaux f t aut^ej^ que 
comporte leur situation rpspective , sans qu au- 
ciine entrayç ou restr ictipupi^i^se être ioiposée 
i Tune au profit de îautre» 

Art, 5. 

4 

Immédiatement après la réunion ^ les pro- 
vinces et les villes de la Belgique seront admises 
au commerce et à la navigation des colonies^ 
HUT le métne pied que les provinces et les villes 

bollandoises. • 

Art. 6. 

Les chaires devant être çorpmunea^ ainsi 
que les bénéfices^ les dettes coiitractéeç jqs^u a 
Vépoque de l^ réunion par les provinces hol- 
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landoises d un côté , et de Tautre par les prd« 
vinees belgicjues ^ seront ,à là charge du trésot 
général des Pays-Bas. 



^ 



Art. *ji 



Conformément aux mêmes principes , les 
dépenses requises pour rétablissement et la 
conservation des fortifications^ sur la frontière 
du nouvel état , seront supportées par le trésor 
général^ comme résultant d'un objet qui inté- 
resse la sûreté et l'indépendance de toutes les 
provinces et de la nation entière* 

Art. 8* 

Les frais d établissement et d'entretien des 
digues resteront pour le compte des districts 
qui sont plus directement intéressés à cette 
partie du service public ^ sauf l'obligation de 
l'état en général à fournir des secours en cas de 
désastre extraordinaire , le tout ainsi que cela 
s'est pratiqué jusqu'à présent en Hollande. 

Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles , 
comme la base et les conditions de la réunion 
de la Belgique à la Hollande , sous la souveraî-. 
Aeté de S. A. Ré ; 

TOME viu. 21 



Le soussigné Anne JVillem Carelj baron 
de Nagell , chambellan de S. A. R . le prince 
souverain des Pays-Bas-Unis ^ et son secrétaure 
d'état pour les affaires étrangères^ est chargé 
et autorisé y au nom et de la part de son auguste 
maître^ d'accepter la souveraineté des provinces 
belgiqùes sous les conditions contenues dans 
les huit articles précédens ^ et d'en garantir ^ 
par le présent acte^ Facceptation et Texécutiom 

En foi de quoi le soussigné Anne Willem 
Carel ^ baron de Nagell, chambellan de S. A. R« 
le prince souverain des Pays-Bas-Unis , et son 
secrétaire d'état pour les affaires étrangères , a 
muni le présent acte de sa signature > et y a fa^it 
apposer le cachet de ses anpes. 

Fait à la Haye , ce 21 juillet i8i4* 

( L, S. ) Signé A. W. C. DE Nag£ll. 

Pour copie conforme . 

Le secrétaire général du département des 
affaires étrangères^ 

Signé Van Zuylen van Nyevelt. 

Le inême traité a été conclu et signé entre 
S. M. le roi des Pays - Bas et les cours d^ 
Londres ^ de Berlin et de Pétersbourg. 
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N* XI*. 

BÉCLARATION 

DES PUISSANCES, 

SUR LES AFFAIRES DE LA CONFÉDÉRATION 

HELVÉTIQUE, 

Du ao mars 181 5. 



Les puissanceis appelées à [intervenir dans 
larrangement des affaires de^a Suisse^ pour 
l'exécution de Farticle 6 du traité de Paris, du 
3o mai 1814 y ayant reconnu que Tintérét gé- 
néral réclame en faveur du corps helvétique^ 
l'avantage d'une neutralité perpétuelle ; et vou- 
lant^ par des restitutions territoriales et des 
cessions , lui fournir les moyens d'assurer son 
indépendance et maintenir sa neutralité ; 

Après avoir recueilli toutes les infprrïiations 
sur les intérêts des différens cantons y et pris 
en considération les demandes qui leur ont été 
adressées par la légation helvétique ; 

Déclarent 

Que^ dès que la diète helvétique aura donné 
8on accession en bonne et due fbrme aux sti- 
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pulations renfermées dans la présente transac^ 
tion , il sera fait un acte portant la reconnois- 
sance et la garantie , de la part de toutes les 
puissances^ de la neutralité perpétuelle de la 
Suisse dans ses nouvelles frontières^ lequel 
acte fera partie de celui ^ui y en exécution de 
Farticle 3a du susdit traité de Paris^ du 3o mai^ 
doit compléter les dispositions de ce traité. 

TRANSACTION.^ 

Art, !«'. 

L'intégrité des dix-neuf cantons^ tels qu ib 
existoient en corps politique à Fépoque de la 
convention du 29 décembre i8i5^ est recon*^ 
nue pour base du système helvétique. 

Art. 2* 

Le Valais , le territoire de Genève , la prin- 
cipauté de Neufchàtel ^ sont réunis à la Suisse ^ 
et forment trois nouveaux cantons. La vallée 
de Dappes y ' ayant fait partie du canton de 
Yaud^ lui est rendue. 

Art. 3* 

La confédération helvétique ayant tjémpigné 
le désir que 1 evéché de Bàle lui fût réuni ^ et 
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les puissances intervenantes voulant rëgleV dé-* 
fîni^ivement le sort de ce pays , ledit évécbé et 
la ville et territoire de Bienne feront à lavenir 
partie du canton de Berne. 

On n'excepte que les districts suivans : 

i®. Un district d environ trois lieues carrées 
d'étendue , renfermant les communes d'Altsch- 
weiler, Schœnbuch , Oberweiler , Terweiller^ 
Ettingen, Fiirstenstein ^ Flotten^ Pfœffingen^ 
Aesch y Bruck , Reinach ^""Arlesheim y lequel 
district Sera réuni au canton de Bàle ; , 

a^. Une petite enclave située près du village 
neufch&telois de Lignièrès > laquelle étant au* 
jourdliui^ quant à la juridiction civile ^ sous la 
dépendance du canton déNeufchàtel, et^ quant 
à la juridiction criminelle y sous celle de Tévé- 
ché de Bàle^ appartiendra en toute souveraineté 
à la principauté de NeufthâtéL 

An. 4 

• . . » ... 

' i^. Lesbabi^ans deTévêché deB&le et ceux 
de Biénne réunis aux cantons de Berne et de 
Bàle, jouiront à tous égards , sans différence de 
religion (qui sera conservée darts l'état présent), 
des mêmes droits poKtiqties et civils, dont 
jouissent et pourront jouir les habitans des an- 
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ciennes parties desdits cantons. En conséquence^ 
ils concourront avec eux aux places de repré- 
sentans et aux autres fonctions^ suivant les 
constitutions cs^ntonnales. Il sera conservé à la 
ville de Bienne y et aux villages ayant fonné sa 
juridiction y les privilèges municipaux compa- 
tibles avec la constitution et les réglemens gé- 
néraux du canton de Berne. 



1*^ 



::>». La vente des domaines nationaux sera 
maintenue , et les rentes féodales et les dhnes 
ne pourront point être rétablies. 

Z^* Les actes respectifs de réunion seront 
dressés , conformément aux principes ci-dessus 
énoncés ^ par des commissions composées d'un 
.nom]bre égal de députés de chaque partie in- 
téressée.jCeux de réygçhé deBâle seront choisis 
par le canton directeur parmi les citoyens les 
plus notables du pays. . 

Lesdits actes seront garantis par la confédé- 
ration suisse. 

Tous les points sur lesquels lès parties ne 
pourront s'entendre, seront décidés par un 
arbitre nommé par la diète. 

4^, Les revenus ordinaires du pays seront 
perçus pour le compte de Tàdministration ac- 
tuelle y jusqu'au jour de l'accession de la diète 
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helvétique à la présente transaction. Il en sera 
de même pour Farriéré desdits revenus; ceux 
levés extraordibairement ^ et qui ne seroient 
point encore entrés en caisse y cesseront d être 

perçus. 

« 

5<>. lie ci-devant Prince évêque deBàle n'ayant 
reçu ni indemnité y ni pension y pour la quote 
part de Tévéché qui^ autrefois y faisoit partie de 
la Suisse y le recez de TEmpire germanique de 
i8o5 n'ayant stipulé qu'en raison des pays qui 
ont fait partie intégrante dudit Empire y les can- 
tons de Berne et de Bàle se chargent de luipayer^ 
en augmentation de ladite pension viagère y la 
somme de douze mille florins d'Empire^ à dater 
de la réunion de Tévêché de Bàle aux cantons 
de Berne et de B&le. La cinquième partie de cette 
somme sera employée et restera affectée àlasub- 
stentation des chanoines de l'ancienne cathédrale 
deBàle, pour compléter la rente viagère quia été 
stipulée par le recez de l'Empire germanique* 

6**. La diète helvétique décidera s'U est besoin 
de conserver un évêché dans cette partie de la 
Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui 
qui , par suite des nouvelles dispositions , sera 
formé des territoires suisses qui avoient fait 
partie du diocèse de Constance. En cas que 
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levéchéde Bâle dût être conservé,, le canton de 
Berne fournira <lan$ la proportion des autres 
pays qui à ravenir seront sous l'administra tion 
spirituelle de Févêque, les sommes nécessaires 
i lentretien de ce prélat , de son çhapitte et d^ 
$0Q séminaire* 

Art. 5, 

Pour assurer les communications commer^ 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
Vaud et le reste de la Suisse, et pour com- 
pléter à cet égard l'article 4 du traité de Paris, 
S. M, Tf C. consent à faire placer la ligne des 
douanes de manière à ce que la route qui con-* 
duit de Genève par Versoy en Suisse soit en 
tout temps libre , et que ni les postes, ni les 
voyageurs , ni les transports de march.andises 
ny soient inquiétés par aucune visite des 
douanes , ni soumis à aucun droit. 

Il est également entendu que le passage des 
troupes suisses ne pourra y être aucunement 
entravé. 

Dans tes réglemens additionnels h faire à ce 
aujet» on assurera, de Ta manière la plus avan- 
tageuse aux Genevois , l'exécution des traités 
relatifs à leurs libres communications entre la 
yille de Génère et le inandem^nt de Pepey, 
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S. M. T. C. consent en outre à ce que la gen- 
darmerie et les milices du cai^on de Genève 
passent ^ par la grande route du M eyrin y diiclit 
mandement à la ville de Genève , et récipro- 
quement , après en avoir prévenu le posfe 
militaire de la gendarmerie Françoise le plus 
voisin • 

Les puissances intervenantes interposeront 
de plus leurs bons offices pour faire obtenir à 
la ville de Genève un arrondissement conve- 
nable du côté de la Savoie. 

Art. 6. 

Pour établir des compensations mutuelles y 
Jes cantons d'Argovie , du Vaud, du Tessin et 
de Saint-Gall, fourniront aux anciens cantons 
de Schwitz , Unterwald , Uri , Glaris, Zug et 
Appenzell (Rhode intérieure) unesçmmequi 
sera appliquée à l'instruction publique et aux 
frais d'administration générale , mais princi* 
paiement au premier objet , dans lesdits cane- 
tons. . . 

La quotité , le mode de paiement^ et la ré- 
partition de cçtte compensation pécuniaire^ 
sont fixés ainsi qu il suit : 

i*». Led cantons d'Argovie , de Vaud et de 
Saint-Gall , fourniront aux cantons de Schwitz, 
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Unlerwald , Uri , Zug , Glaris et Appenzell 
( Rhode intérieure ) un fouds de cinq cent mille 
livres de Suisse. 

2^. Chacun des premiers paiera Tintérét de sa 
quote part à raison de cinq pour cent par an , 
ou remboursera le capital , soit en argent ^ soit 
en biens-fonds y à son choix, 

5<^. La répartition ^ soit pour le paiement^ soit 
pour la recette de ces fonds , se fera dans les 
proportions de l'échelle de contribution, réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales. 

4°. Leconton duTessin paiera chaque année 
au canton d'tJri la moitié du produit des péages 
dans la vallée Levantine. 

Une commission nommée par la diète , 
veillera à Fexécution des dispositions précé- 
dentes. 

Art. 7. 

Pour mettre un terme aux discussions qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre , par les cantons de Zurich et de 
Berne , il est statué : 

i*>. Que les cantons de Berne et de Zurich 
conseiyeront la propriété du fonds capital , tel 
qu'il existoit en i8o3, à l'époque de la disso- 
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lulîon du- gouvernement helvétique ^ et joui- 
ront, à dater dû premier, janvieiviSiô, des in- 
térêts à écheoir : 

2<>. Que les intérêts écljus et accumulés de- 
puis Tannée 1798, jusques et y compris Tannée 
181 4 ^ seront affectés au paiement du capital 
restant de la dette nationale , désignée sous la 
dénomination de dette helvétique- 

3**. Que le surplus de la dette helvétique res- 
tera à la charge des autres cantons, ceux de 
Berne et de Zurich étant exonérés par la dis- 
position ci-dessus. La quote part de chacun des 
cantoi]|s qui restent chargés de ce surplus , sera 
calculée et fournie dans la proportion fixçe 
pour les contributions destinées au paiement 
des dépenses fédérales; les pays incorporés 
à la Suisse depuis i8i3 , ne pourront pas 
être imposés en raison de Tancienne dette hel- 
vétique. _ 

S'il arrivoît qu'après le paiement de la susdite 
dette, il y çùt un excédent, il seroit réparti 
entre les cantons de Berne et de Zurich, dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. ' 

4^<. Les mêmes dispositions seront suivies à 
regard de quelques autres créances, dont les 
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titres sont déposés sous la garde du président 

de la diète. 

hxtm 8. 

Les puissances intervenantes , voulant con- 
cilier les contestations élevées à Tégard des lauds 
abolis sans indemnité ^ statuent qu'une indemni- 
té sera payée aux particuliers propriétaires des 
laùds. 

Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce 
sujet entre les cantons de Berne et de T^aud , 
ce dernier paiera au gouvernement de Berne la 
Isomme de 3oo,ooo livres de Suisse , pour être 
ensuite repartie entre les ressortissans bernois, 
propriétaires des lauds. 

Les paiemens se feront à raison d'un cin- 
quième par an , à commencer du premier jan- 
vier 1816. 

Art., 9. 

Les puissances intervenantes reconnoissant 
qu'il est juste d'assurer au Prince - Abbé de 
Saînt-Gall une existence honorable et indé- 
pendante^ statuent que le canton de Saint- 
Gall lui fournira une pension viagère de 6^000 
florins d'Empire , et à ses employés une pension 
viagère de 2^000. Ces pensions seront versées , 
à dater du premier janvier 181 5 , par trimestre^ 
dans les mains du cantQU directeur | qui les^ 
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remettra respectivement à la disposition du 
Prince - Abbé de Saint - Gall et de ses em- 
ploy es. 

Les puissances intervenantes dans les affaires 
de la Suisse donnent , par la déclaration ci- 
dessus ^ une preuve manifeste de leur désir 
d'assurer la paix intérieure de la confédération ; 
elles se font également un devoir de ne rien né- 
gliger qui puisse en hâter laccompliçsement. 

En conséquence elles s'attendent à ce que 
les cantons, sacrifiant au bien général toute 
considération secondaire, ne tarderont plus à 
adhérer au pacte fédéral, librement arrêté par 
la grande majorité de leurs co- états, Tintérét 
commun exigeant impérieusement que toutes 
les parties de la Suisse se réunissent le plus tôt 
possible sous la même constitution fédérative. 

La convention du i6 août 1 814, annexée au 
pacte fédéral, ne saurpit plus retarder cette ré- 
union. Son but étant déjà rempli par la décla- 
ration dès puissances , elle devient par le fait 
comme non avenue. 

Pour consolider de plus en plus le tepos de 
la Suisse, les puissances désirent qu une amnistie 
générale soit accordée à tous les individus qui , 
jinduits en erreur par une époque ^'incertitude 
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et d'irritdtion ^ ont pu agir ^ de quelque manière 
que ce soit , contre Tordre existant. Loin d'a£foi- 
blir 1 autorité légitime des gouvememens ^ cet 
acte de clémence leur donnera de nouveaux 
titres à exercer cette sévérité salutaire contre 
quiconque pseroit à lavenir susciter des trou- 
bles dans le pays. 

Enfin les puissances intervenantes aiment à 
se persuader ^que le patriotisme et le bon juge- 
ment des Suisses^ leur prescriront la conve- 
nance ainsi que la nécessité de se sacrifier mu- 
tuellement le souvenir des différ^ids qui les 
ont divisés, et de consolider Toeuvre de leur 
réorganisation , en travaillant à la perfectionner 
dans un esprit conformé au bien de tous ^ sans 
aucun retour sur le passé. 

La présente déclaration a été insérée au pro- 
tocole du congrès réuni à Vienne , dans sa 
séance du 19 mars i8i5. 

•Fait et certifié véritable par les plénipoten- 
tiaires des huit puissances signataires du traité 
de Paris. A Vienne , le 20 mars 1 8 1 5. 

( Suivent les signatures dans l'ordre alphabé- 
tique des cours. ) 

Autriche. 

Le prince de Metternich. 
Le baron de WEésENBcac* 
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' , Espagne. 

■ 




P. GOMSZ îiABRÀDOR. 




France. 




Le prince de Talleyrand. 




Le, duc DE Dalberg. 


- 


( Latourdupin. 




Le comte Alexis de No ailles. 


s 


Grande-Bretagne. 




Welungton. 




Clancarty. ^ 


( 


Cathcart. 

■ 




Stewart. 




Portugal. 




Le comte de Palmella. ' 




Saldanha. 




LOBO. 




Prusse. 





N 



Le prince de Hardenberg. 
Le baron de Humboldt. 

Russie. 

Le comte de Rasoumoffski. 
Le comte de Stackelberg# 
Le comte de Nesselrode. 

Suéde. 

LOEW^^HISLMt 
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ACTE DACCESSION, 

, EN DATE DE ZURÎCH^ LE 27 MAI l8l6, 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

ALA DÉCLARATION DES PUISSANCES RÉUNIES 
AU CONGRÈS DE VIENNE , 

Eir DATE DU 20 MAE8 I 8 1 5. 



La diète de la confédération Suisse ^ réunie 
à Zurich en session extraordinaire, ayant reçu, 
dans sa séance du 3 avril i8i5, par l'intermé- 
diaire des ministres accrédités auprès de la 
confédération , savoir : 

M. de Schraut, ministre d'Autriche , au nom 
de S. M. I. et R. A«; comme aussi, en vertu 
d'un pouvoir spécial, au nom de S. A. R. le 
prince-régent de Portugal ; 

M. Stratford Cartning, au nom de S.^1. le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande ; 

M. le comte Auguste de Talleyrand , au nom 
de S. M. T. C. le roi de France ; comme aussi , 
en vertu d'un pouvoir spécial , au nom de S, M. 
C. le rpi d'Espagne et desjndes ; 
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M. le bâton de Chambrier d'OlIeyres , au ilom 
de S, M. le iloi de Prusse y 

M« le baron de Krudener^ chargé d'affaires^ 
au nom de S. M. Teiiipereur de Russie; 

La déclaration relative aux affaires de la 
Suisse y insérée au protocole du congrès de 
Vienne le 19, et signée le 20 mars 181 5 par 
les plénipotentiaires des huit puissances signa* 
tairesdu traité de Paris, du 3o mai i8i4; 

S*estejQipresséede communiquer cet acte aux 
dix-neuf cantons confédérés, en les invitant à 
mettre, pai; leurs suffrages, la diète en était de 
décîârer ^n bonne et due forme l'accession gé- 
nérale de la Suisse aux stipulations renfermées 
danç ladite transaction. 

IjCÇ autorités souveraines de chaque canton 
ayant {^ris en mûre délibération Tobjet de ce 
référé , et fait connoltre successivement à Tau- 
torité fédérale leurs résolutions définitives ; 

La diète de la confédération Suisse ; 

En vertu des actes déposés dans son archive, 
et des déclarations insérées dans son protocole , 
d'où il résulte qu'un nombre de cantons excé- 
dant celui que le pacte fédéral prescrit pour 
l'acceptation des résolutions les plus impor- 
tantes du Corps helvétique, a prononcé un 
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tote affirmatif ^ lequel y ^ux termes de la cons- 
titution ^ devient par là même celui de la con- 
fédération cnjière j , 

A pris l'arrêté dont la teneur suit : 

1®. La diète accède, au nom de la confédé- 
ration Suisse^ à la déclaration jies' puissances 
.réunies au congrès de Vienne, en date du 20 
mars i8i5, et promet que les stipulations de 
la transaction insérée dans cet act? seront 
fidèlen^ent et religieusement observées. 

2^. La diète exprime la gratitude éternelle 
de la nation suisse envers les hautes puissances 
qui, par la déclaration susdite, lui rendent, 
avec une démarcation plus favorable, d an- 
ciennes frontières importantes; réunissent trois 
nouveaux cantons à son alliance , et promettent 
solennellement de reconnoltre et garantir la 
neutralité perpétuelle que Tintçrét général de 
TEurope réclame en faveur ♦du Corps helvé- 
tique. Elle témoigne les mêmes sentimens de 
reponnoissance pour la bienveillance soutenue 
avec laquelle les augustes souverains se sont 
occupés de la conciliation des différends qui 
s ett>ient élevés entre les cantons. 

3*». En suite du présent acte xl'accession et 
de la note adressée aux envoyés suisses à 






(55») 
Vienne, le 30 mars i8i5,- par le prince de 
Metternich,. président des conférences des huit 
puissances^ la diète exprime le vœii qu^ les 
ministres de LL: MM.^ résidant en Suisse.^' 
veuillent 9 en vertu des instructions et des pou- 
voirs qu'ils ont reçus , donner suite aux dispo-. 
sitions de la déclaration du 20 mars , et corn- 
pléter lex-écuti^n des engageméns qui y sont 
énoncés* 

En foi de quoi les présentes ont été signées 
et scellées à Zurich ^ le 27 mai i8i5. 

Au nom de la diète de la confédération 
suisse*, ♦ 

Le bourgmestre du canton de Zurich y pré-* 

sident, « 

( L. S. ) Signé de Wyss. 

Le chancelier de la confédération , 
Conire'signé Mousson. 






\ 



N» XII. 

PROTOCOLE, 

. DU 39 MARfi^ l8l5, 

SUR LES CESSIONS FAITES PAR LE ROI 

DE SARDAIGNE, 

AU CANTON DE GENÈVE. 



Les puissances alliées ayant témoigné le vif! 
désir qu'il fût accordé quelques facultés au 
canton de Genève, soit pour. le désenclave-, 
ment d une partie de ses possessions y soit pour 
6es communications avec la Suisse ; S. M. le 
roi de Sardaigne étant empressée d autre part 
de témoigner à ses hauts et puissans alliés toute 
la satisfaction qu'elle éprouve à faire quelque 
chose qui puisse leur être agréable ; les pléni- 
potentiaires soussignés sont convenus de ce 

^ui suit : 

Art. I•^ 

S. M» le roi de Sardaigne met à la disposi- 
tions des haute^s puissances alliées la partie de la 
Savoie qui se trouve entre la rivière d!Arve> 
le Rhône ^ les limites de la partie de la Savoie 
occupée par la Franco y et la montagne de 



Salève jusqn a Veiry indusirement ; plus , celle 
qui se trouve comprise entre la grande route ,. 
dite du Simplon , le lac de Genèye et le terri- 
toire actuel du canton de Genève , depuis Ve- 
9ena$ ^ jusqu au point oy la rivière d'Hermance ^ 
traverse la susdite route ^ et de là continuant le 
cours de cette rivière jusqu'à son embouchure 
dans le lac de Genève y au levant du village 
d*Hermann y pour que ces pays^oient réunis 
au canton ( la totalité de la route dite du Sim- 
plon continuant à être possédée par S. M. le 
roi dé Sardaigne ) , de Genève , sauf à déter- 
miner plus précisément la limite par des corn- 
misaires respectifs , surtout pour ce qui con* 
cerne la délimitation en dessus de Veiiy, et 
sur la montagne de Salève» Dans tous les lieux 
et territoires compris dans cette démarcation ^ 
S. M. renonce , pour elle et ses successeurs à 
perpétuité , à tous droits de souveraineté et au- 
tres qui peuvent lui appartenir^ sans exceptions^ 
ni réserves. 

Art 2. 

S. M« accorde la communication entre le 
canton de Genève et le Yallais ^ par la route 
dite du Simplon ^ de ^ même manière que la 
France Ta accordée entre Gefltève et le pays de: 
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Vaud, par la route qui passe par Yersoy. Sa 
Majesté accorde de même en tout temps une 
communication libre pour leys milices gene- 
voises , entre le territoire de Genève et le 
mandement de Jussy , et les facilités qui pour- 
roient être nécessaires à loccasion pour re- 
venir par le lac à la susdite route dite du 
Simplon. 

D'autre part S. M. ne pouvant se résoudre 
à consentir qu'une partie de son territoire soît 
. réunie à un état où la religion dominante est. 
différente , sans procurer aux habitans du pays 
qu elle cède , la certitude qu'ils jouiront du 
libre exercice de leur religion , qu'ils continue- 
ront à avoir les moyens de fournir aux. frais de 
leur culte ^ et à joi|ir eux*mémes de la plénitude 
des droits de citoyens ; 

m 

Il est convenu que , 

i^. La religion catholique ^era maintenue et 
protégée de la même manière qu eUe l'e&t main- 
tenant^ dans toutes les communes cédées par 
S. M. le foi de Sardaigne^ et qui seront réunies 
au canton de Genève ; 

a^. Les provinces actuelles qui ne se trou- 
veront ni démembrées^ ni séparées par la déli^ 
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mitation des nouvelles frontières, conserveront 
ïeurs circonscriptions actuelles , et seront des- 
servies par le même nombre d'ecclésia&^ques ; 
et quant aux portions démembrées qui se- 
roient trop foibles pour constituer une pa- 
roisse , on s'adressera à Tévêque diocésain pour 
obtenir qu'elles soient annexées à quelque autre 
paroisse du canton de (ïenève. 

S^'* Dans les mêmes communes cédéea par 
S. M. y si les habitans protestans n'égalent point 
en nombre les habitans catholiques^ les maîtres> 
d'école seront' toujours catholiques^. Il ne sera 
établi.aucun temple protestant, à l'exception ^ 
de la ville de Carouge qui pourra en avoir 
un. 

Les officiers municipaux seront toujours au 
moins ^ur les deux tiers catfaôlic^es ; et spé- 
cialement sur les trois individus qui occupe- 
ront les places de maire et de deux adjoints, il 
y en aura toujours deux catholiques. 

En cas que le nonobre. des protestans vin$ 
dans quelques' communes , à égaler celui des 
cativoliqùes , l'égalité et l'alternative seront éta- 
blies, tant pour la formation da conseil muni- 
cipal, que pour celle de la mairie. En ce ca» 
cependant^ il J, aura toujours un maître d'école ^ 
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catholique ^ qucOid même on en éiabliroît un 
protestant. 

On h'entend pas par cet article , d'empêcher 
que des individus protestans^ habitant une con>* 
mune catholique^ ne" puissent , s'ils le jugent à 
propos, y avoir une chapelle particulière pour 
Texercice de leur culte , établie à leurs frais , et 
y avoir , également à leurs frais , un maître d'é- 
cole protestant pour Finstruction particulière 
de leurs enfans. 

Il ne sera point touché , soit pour les fonds et 
revenus, soit pour 1 administration,. aux: doig- 
tions et fondations pieuses existantes. , et on 
n'empêchera pas les particuliers d'en faire de 
nouvelles. 

5*>. Le gouvernement fournira aux méînes 
frais que fournit le gouyeraement actuel>pour 
l'entretien des ecclésiastiques et du^ culte* 

6^. L'église catholique actuellisment existante 
à Genève y sera maintenue, telle qu elle existe, 
i la charge de 1 état , aixtsil que les kiis éven- 
tuelles de la constitution de Geaève Tavoîent 
déjà décrété ; le curé sera logé et doté CQAve - 
nablement. 

7<>. Les communes catholiques, et la paroisse 
de Genève , continueront à faire partie du dio- 
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cèse qui régiré^leé ^r<$viticeâ du Gfa^laîr^t du 
Faucigt?y , a^f' qii^ ëft soit ré^ autrement 
par laiatorîté d*l Saibt-Sége» 

8®. Dans tolis led cks , Tévéquc ne sera jamaiâ 
troublé dans les visites pa'stordles. 

g^. Les habitans des territoires cédés sont plei- 
nement asisimilés^ "pour les .droits civil» et po- 
litiques^ aux Géqçvoisde h yiU^jj ils les exer- 
ceront communénieiill;aTec(uiXytsaufla r^serv.e 
des droits de propriété de cité, 9 j^. cj^. » com- 
merce. 

io<>. Les enfans catholiques seront admis dans 
le3 maisons d'éducatiop pubfique : Ten^ei^e-» 
itientde la religion n y aura pas liéti en comfnt^> 
mais sëparémenilP^ ^ftt on*em{^era à dè^'effet, 
pouV les catholiques ^ des' eçelésia^siiques de 
leur cobimimiob, ^ 

1 1 \ Les (bîèiiè (idnîhiunau;x 4ù propriétés ap* 
pàrtiènanSi éiui iloûVëîîes commuties, leur se- 
ront conservéis , et elles bontînu^ont â les 
administrer cômttfiifif' pat le pissé, et âeïiiplôyei? 
les revenus à lèiiFprèîfe. 

12^ Ces mêmes coitiniun'esnç seront point 
sujettes à des chargj^ plus considérables que 
les anciennes communes. 

i5<*. S. M. le T<Â de Sardaignc se résen^ de 
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porter;,âil^ifciDntiois6an;çç.,-idç, l? :^ète, helvéti- 
qufi.,.iat,d'3fpMyer; ppr ^Qicaïial.^e ses agerp 
diplomaliques aupcèfî^'çUe; tputeiFéclamatioa 
à.laquelle l'inexécution des articles ci-dessu* 
■ pourroit donner lieu., , . ., , 

Tduà'les tilres terriers et dodùmens concer- 
nant les choses cédf es , se'rdnftémVspar Si M. 
le roî de Sardaigùè au canton de GenèVê, le 
plus' tft'qUé Mre se pourra.' 

_.^^,.,^:^, , , , Art. 5. , _._ ,^' ""■ 

- . Le b^alté conclu .k Turin le !5 du mois de juitt 
i754y'CntM '&M]. lei;Eoi de Satdaigneetla 
,réfnil4iqué de-Genève' > esl*n^te»\i pour tous 
-les articles aus.queU.il n'estpbint dérogé par la 
présente transaction ; mais S. M* yot^ant dpniiCT 
.auc^pffflm de Genèye iji^,,pi;eiive jpar^ici^ljère 
desa,ljienTçilIaace, coiweçt néaQinoijj!f^^..yaa- 
jiuller la partie de l'art. i3 du susdit trait^.q^i 
ipterdUoit aux ,citojei^.jdeÇ,ç^ye,^qiù setrpu- 
vDÎeat dès lors avoir d^s apaisons ^.et biens si- 
tués ett Savoie , la faculté d'y faire .lepr habita- 
tion priijcipale. ' " 
'- ^ '■-.-■■ ''Art. 6. ■ ■ ■ , '■ 

, ■. S. ÎV^. consent pgrles mêmes mqti^sà prendre 
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des arrangemens avec I0 canton de Genève ^ 
pour faciliter la sortie de ses états ^ des denrées 
destinées à la consommation de la ville et du 
canton. 

Vienne, le 29 ntàh 181 5. 
' . Signés DE Saint-Marsan, 



Autriche. 
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^Le prince de Mbtternich, 
/Le baron de Wessenberg. 

Espagne. ' ' 

GoMEz Labrador^ 

France. 

Talleyrand. 

Le duc DE Dalberc. 

le Comte Alexis de Noailles.' 

Grande-Bretagne. 

CliANCARTY. 

Cathcart. 
Stewart , L. g. 

Portugal. 

Le comte de Palmella. 
Antonio de Saldùanada Gama. 

LOBO *DA SiLVEIRA. 
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P Pusse. 

Le prince de Hardenbkrg* 
Le baron de Hùmboldt. 

Comté* n% Rasouhioffski. 
Le comte de. Stàqkelberg. 
Le comte de Nessel^ôde. 

Suéde. 

Le comte de Loewenhielm. 
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N» xin. 
TRAITÉ 



\ 



ENTRE LE ROI DE SARDAÎGNE, 

L'AUTRICHE, L'ANGLETERRE, LA RUSSIE, 

I 

LA PRUSSE ET LA FRANCE, 
Z>|i 20 mai 181 5. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Tri- 



•a f 



mte. 

S. M. le roi de Sardaigoe^ etc.^ etc»^ étant 
rentrée dans la pleine et entière possession de 
ses états de lerre*ferme ^ de la même manière 
qu'elle les possédoit au i*"^ janvier 1793, et ' 
dans la totalité ^ à la ré^ve de la partie de la 
Savoie cédée à la France par le traité de Paris " 
duSomai 1814 ;* 

Dca changemens ayant été depuis convenus 
pendant le congrès de Vienne ^ relativctneût 
à rétendue et aux limites de ces mêmes états; 

< S, M, lempereur d'Autriche et S. M. le roi 
de Sardaîgne^ voulant confirmer et établir par 
un traité foîmel tout ce qui est relatif à ces 
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objets f ont en conséquence nommé pour leurs 
plénipotentiaires ^ savoir : 

S. M. lempereur d'Autriche , roi de Hongrie 
et de Bohème • le sieur Clément-J^encesias- 
Loihaire y prince, de Metternich-Winnebourg^ 
Ochsenhauseï} y etc. (i), et le sieur Jean-Phi'^ 
lippe y baron de }fP^essenberg , etc. (2). 

Et S. M. le roi de Sar daigne^ etc., etc., les 
sieur dom ^ntQine'Marie^Pbilippe Asinari , 
, marquis de SainuMarsan et ae Carail^ comte 
de CortigUole , Cartasio et Castelletto , Val 
d'Erro, chevalier grand-croix de Tordre, mili- 
taire et religieux des saints Maurice et Lazare, 
de ceux de Taigle noire et de Taigle rouge de 
Prusse , général-major de cavalerie , son mi- 
nistre tfétat et premier secrétaire de la guerre , 
et son prefmier pltinipolenliaire au congrès, 
et comte dom Joachim Alexandre Hossi^ 
chevalier ^rand-croix et commandeur de Tordre 
royal militaire des saints Maurice et Lazare, 
conseiller de S. M. et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire auprès de la cour 
I. elR., A. et son second plénipotentiaire au 
congrès; 



(i) Yoye« le reste du titre, pag, a. 
{2)Jd£m, pag. 5. 
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Lesquels ^ en rertu dés pleins pourotr$ pro- 
duits par eux au congrès de Vienne, et trouves 
en bonne et due forme « sont convenus des ar- 
: ticles syiv^nis. • 

A«. ,1". 

Les limites des états de S. M. le roi de Sar- 
daigne seront : 

Du côté de la France , telles qu ellies existoient 
au i*"^ janvier 1792 , à Texcçption des chan- 
gemens portés par. le traité de Paris du 3o 
mai i8i4; 

Du côté de la Confédération helvétique , telles 
qu'elles existoient au i'" janvier 1792, à l!ex- 
ception du changement opéré par la cession 
faite. en faveur du canton de Genève, telle que 
celte cession se trouve spécifiée dans l'article 7 
ci -après ; 

Du côté des états de S. M. l'empereur d'Au- 
triche , telles qu'elles existoient au i" jan- 
vier 1792 ; et la convention conclue entre 
LL. MM. l'impératrice Marie-Thérèse et le roi 
de Sardaîgne,le 4 octobre 1761, sera maintenue 
de part et d'autre dans toutes ses stipulations; 

Du côté des états de Parme et de Plaisance, 
la limite , pour ce qui concerne les anciens^tats 
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de S. M. le roi de Sardaîgne » continuera à être 
telle qu.elle existoil au i'^ janvier 1792. 

Les limites des ci -devant états de Gênes et 
des pays nommés fiefs impériaux , réunis aux 
états de S. M. le roi de Sardaîgne d'après les 
articles suivans , seront les mêmes qui , le 
i'' janvier 179^9 séparoient ces pays des états 
de Parme et de Plaisance , et de ceux de Tos- 
cane et de Massa. 

L*ile de Capraja^ ayant appartenu à lancienne 

république dé Gênes , est comprise dans la 

cession des états de Gênes ,à S. 'ML» le roi de 

Sardaigne. 

Art. 2. 

( • : ■ 

Les états qiii ont composé la ci-devant ré- 
publique de Gênes sont réunis à perpétuité 
aux états de S. M. le roi de Sardaîgne, pour 
être , comme ceux-ci ^ possédés par elle en toute 
propriété, souveraineté et hérédité de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture dans les deux 
branches de sa maison', savoir : la branche 
royale et la branche de Savoie-Çaîignan. ' 

Art. 5. 

S. M. ie roi de Sardaigne joindra à ses titros 
actuels celui de duc de Gênes. « 
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Art» 4* 

Les Génois jouiront de tous les droits et pri- 
vilèges spécifiés dans l'acte intitulé A A. Candi- 
tiens i/ui doivent servir de basés a la réunion 
des états de Gênes a ceux de S. M. Sarde; et 
ledit acte sera considéré comme partie inté- 
grante du présent traité ^ «t aura la même force 
et valeur que s'il étoit textuellement inséré dans 

l'article présent. 

Art, 5. 

Les pays nommés fiefs impériaux^ qui avoient 
été réunis à la ci-devant république ligurienne, 
sont réunis définitivement aux états de S. M. le 
roi de Sardaigne, de la même manière et ainsi 
que le reste des états de Gênes ; et les habitans 
de ce pays jouiront des mêmes droits et privi- 
lèges que ceux des états de Gênes, désignés 
dans l'article précédent. 

Art* 6. 

La facuhé que les puissances contractantes 

du traité de Paris,, du 3o mai i8i4> se ^onl^ 

réservée par l'article 3 dudit traité , de fortifier 

tels points de leurs états qu'elles jugeront con*^ 

venaMes pour leur SÛteté , ^t également ré*^ 

servée sans restriction à S. M. le roi de Sar^ 

daigne. 

TOMB viii. 2Z 
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Art. 7» 

S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de 
Genève les districts de la Savoie spécifiés dans 
l'article ci-joint , intitulé BB, Cession faite par 
S. M. le roi de S arda igné au canton de Genèi^e, 
et aux conditions spécifiées dans le même acte. 

Cet acte sera considéré comme partie inté- 
grante du présent traité , et aura la même force 
et valeur que s'il étoit textuellement inséré dans 

l'article présent. 

Art. 8. 

Les provinces du Chablais et du Fauscigny , 
et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine , 
appartenant à S. M. le roi de Sardaigne , feront 
partie de la neutralité de la Suisse , telle qu'elle 
est reconnue et garantie par toutes les puis- 
sances. 

En conséquence 9 toutes les fois que les puis- 
sances voisines de la Suisse se trouveront en 
, état d'hostilités ouvertes ou imminentes ^ les 
-troupes de S.. M.. le roi ,de Sardaigne qui pour- 
roîent se trouver : dans ces provinces , se reti- 
reront ^ et pourront^ à cet effet ^ passer par le 
Vallais ^ si cela deviei]it> nécessaire; aucunes 
autres troupes armées d'aucune autre puis* 
sanae ne pourront traverser ni stationner dani 
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les proTÎnces et territoires susdits , sauf celles 
que la confédération Suisse Jugeroit à propos 
d'y placer ; bien entendu que cet état de choses 
ne gène en rien 1 administration de ce pays y 
où les gens civils de S. M. le roi de Sardaigne 
pourront aussi employer la garde municipale 
pour le maintien du bon ordre. 

Art. 9. 

Le présent traité fera partie des stipulations 
définitives du congrès de Vienne. 

Art. 10. 

Les ratifications du présent traité seront 
échangées dans le terme de six semaines y ou 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
otit signé le présent traité ^ et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait i Vienne, le rio mai i8i5* 

Signés ( L. S. ) Le prince de Metternich. 
( L. S.) Le marquis de Saint-Mmsan. 
( L. $. ) Le baron de Wessenbkro. 
(L. S.) Le comte de Kossi. 



( 556 ) 

• ■ ' • , 

Annexe de l'article 4 du traité du 20 mai i8i5« 

Conditions qui dqivent servir de bases à la 

réunion des ét^ts 4^ Gênes à ceux de S. M. 

Sarde. . 

Art. i". 

' Jties Génois seront en tout assimilés aux 
autres sujets du Roi. Ils participeront, comme 
eux y aux emplois civils , judiciaires , militaires 
et diplomatiques de la monarchie ^ et, sauf les 
privilèges qui leur sont ci-après concédés et 
assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et 
règlemens, avec les modifications que S« M. ju- 
gera convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme 
celles des autres parties de la monarchie aux 
^grandes charges et emplois de cour. 

Art. a. 

Les militûres génoi^composant actuettemeiit 
j es troupes géii^bes, saront incorporés dans 
les troupes royides.Les officiers et sousHofiEk:iers 
conserveront Iquit^ grades respectifs* 

Art. 3, 

Le3 arn^piries de Gènes entreront dans Té* 



( 357 ) 

cusson royal ^ et ses cotileurs danâ le^pavUIon 

deS. M- 

. .Ar.t. 4* 

Le port franc de Gênes sera rétabli , avec les' 
règlemens qui existoient sotis Tancien gouver- 
nement de Gènes. 

Toute facilité sèr^ donnée par lé Roi' pour 
le.tran^ ^ par seé états; des marchandises sor-' 
tant du port franc , en prenant les précautions 
que S. M. jugera çonvembles pour que fces 
mêmes marchandises rié soient pas vendues 

ou consommées en contrebâtidé dans Titité*- 

■ • • * 

rieur : elles ne feront aôsujëttilè^ qu'à un droit 
modique d'usage. 

. ..Art» 5, 
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Il sera établi dan^ ciiaque ^arrondissement 
dlntendance uti conseil provincial^ composé 
de trente membres choisis parmi les i^tables 
des différente»' classes'^ sur une li^te des troi^ 
cents plus impo3és dis chaque arrondissement.' 
^Ils seront nommées k* pi«mière fois par le Roi^ 
et renouvelés de zhèÀie pat ciriquième tous les 
deux ans. Le sort déciderai' de la sortie des 
quatre premiers cinquièmeSé L'organisation de 
ces conseils sera réglée par S. M. 

Le président , nommé par le Roi , pourra 
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être pris hors du conseil : en et cas ^ il n'aura* 
pas le droit de voler. 

Les membres ne pourront être cUoisis de 
nouveau que . quatre ans après leur çpr tie. 

Le conseil ne pourra s'opçuper que des be- 
soins et réclamations des communes de Tinten- 
dance ^^pour ce qui concerne leur administra- 
tion particulière, et pourra faire des représen- 
tations à ce smet. 

Il se, réunira ckaquç.ai^ée au chef-lieu de, 
rintenaance , à l'épqque et pp^r Je temps que 
S. M. déterminera. « , , 

,S. M. le réunir^ d ailleurs extraordiiiairement^ 
si elle le juge convenable. 

L'intendant de la province , ou celui qui le 
remplace y assistera de droit aux séances ^ 
comme commissaire du Roi. . 

Lorsque les besqins de letatexîgeront l'é- 
tabliasement de .n,ouv«aiixi impôts y le Roi réu-* 
nira les «diiférens. conseils piiovinciaux daqs< 
telle : ville de rancie^|;4mitoi9è ^nois. qu'il dé-* 
signera, et sous la présidenéed^e/t^e personne 
qu'il aura déléguée à cet efiEsl* 

Le président^ qiiiaïKi fl sera pris hors des 
conseils , n aui^a point, vôijt, délibérative. * 

liC Roi n'enverra à T^nregisttement du sénat 
de Gènes ^ aucun édit portant. oréatiôn d'im^ 
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pdts extraordinaires ^ qu après avoir reçu le 

vole approbatif des conseils provinciaux réu-^ 

nis comme ci*dessus* 

La majorité d'une voix déterminera le vote 

des conseils provinciaux assemblés séparément 

ou réunis. 

Art. 6. / 

Le maximum des impositions* que S. M* 
pourra établir dans l'état dé Gênes, sans con- 
sulter les conseils provinciaux réunis'^ ne pourra 
excéder la proportion actuellement établie pour 
les autres parties dé ses états \ lés imppsilions 
maintenant perçues feront anienéès à ce taux ^ 
et S. M. se réserve de faire les modificatiotis; 
quë^sa >sagesse et sa bonté éiiVérs ses sujets 
génois pourront lui dicter à Fégard de dé qui 
peut être réparti ^ soit 4ût les charges fonciè- 
res^ /soit sur les perceptions directes ou- indi- 
rectes. 

■ 

Le maximum des impositions étant ainsi' 
réglé > toutes }ea fois que le besoin de rétat 
pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles îm«« 
positions ou des charges extraordinaires , S. M. 
demandera le vote» approbatif des conseils pro<« 
vinciaux pour la somme qu'elle jugera conve- 
nable de proposer ^ et pour Fespèce d'imposi* 
tion à établir. 
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■s 

Art. 7. 

La dette publique, telle qu elle existoit léga- 
lement sous le dernier gouvernement françoîs, 

est garantie. 

Art. g. 

Les pensions civiles et militaires accordées 
par Fétat d après les lois et les réglemens , sont 
maintenues pour tous les sujets génois habitant 
les états de S. M. 

' Sont maintenues . squs les mêmes conditions « 

les pensions accordées à des ecclésiastiques ou 

à 4V^ciens . membres de maispps religieuses 

- 

des doux ^ç^sjà^ y de.inéme que celles qui ^ squs 

I 

le tilrç de seqpur? , ont été acçprdées à de nor 
bles Génois par le gouvernemei^^ françois. 

-- » , . I « » . . - • . », jcvr«» o» . 4 . ' 

Il y aura àr Gènes uh grandj corpa judiei^tre 
ou tribunal suprême , ayant les mêmes attribt»» 
tiom etfifivilc^s^ que ceux de Turia, de Sa- 
v^ et de I!}ice, et i|tii porte comme eux le 

nom de sénaf. 

Art. 10. 

Les monnoies courantes d^or et d argent de 
Fancien état de Gènes actueUement existantes » 
seront admises dan9 les caisses pvd^quës coii~ 
curemment avec les moauoies piémontoises. \ 
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Art. II. 

C ■ '• , ■ . 

Les levées d^hommes dites provinciales dans 
le pays de Gênes , n'excéderont pas en propor- 
tion les levées qui auront lieu dans les autre^ 
états de S. M. Le service de mer sera compté 
comme celui de terre. ' 

Art. 12. 

S. M. créera une compagnie génoise de gardes- 
du-corps, laquelle formera une quatrième com- 
^ pagnie de ses gardes. 

> 

Art. i3. 

S. M. établira à Gênes un corps-de-ville com- 
posé de quarante nobles ; vingt bourgeois vi- 
yanjt de lew cevemi ^ ou exerçant des arts li« 
béraux^ et vingt dqs (Hrinicipavix négociatis. 

Les nominations feront faites la première 
fois par le Roi , et les remplacemens se fe- 
ront • à la nomination du oorpB^de^viile même ^ 
sous la réservé de lapprobation du Roi. Ce 
corps aura ses règlemens particuliers^ donnés 
par le Bjoi^pour la présidence et pour la di«' 
visicNCi du travail. 

Les président prendront le titre de syndics^ 
et seront choisie parmi SOB membres. 
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Le Roi se réserve , .toutes les fois qu*H le ju- 
gera à propos y de feire présider la corps de 
ville par un personnage de grande distinction. 

Les attributions du corps - de - ville seront 
l'administration des revenus de la ville ^ là sur- 
intendance de la petite police de la ville y et la 
surveillance des établissemens publics de cha- 
rité de la ville. i * 

Un commissaire du Hoi assistera aux séances 
et délibérations du corps-de-villfe. 

Les membres de ce corps auront un costume; 
* et les syndics le privilège de porter la simarre 
ou toge comme les présidens des tribunaux. 

Art. i4« 

L'université de Gènes* sera maintenue , et 
jouira des mêmes privilèges que celle de Turin. 
S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses 
be3oin$. 

Elle prendra cet établissement sous sa* pro- 
tection spéciale y de même que les autres ins- 
tituts dmstruction^ d'éducation ^ de belles- 
lettres et <le charité ^ qui seront aussi maintenus. 

S. M. conservera, en faveur de ses sujets 
goiiois.y les bourses qu'ils ont dans le collège 
dit Lycée ^ à la charge du gouvernement; s« 
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réservant d'adopter 9ur .ceé objets les règle- 
mens qu elle jugera convenables. 

Art. i5. 

Le Roi conservera à Gènes iin tribunal et 
une chambre de conimerce ^ avec les attribu^- 
tions actuelles dé ces deux établissemens. 

Art. i6. 

S. M. prendra particulièrement en considé- 
ration la situation des employés actuels de 

Tëtat de Gênes. 

* • Art. 17. 

S. M. accueillera les plans et propositions 
qui lui seront présentés sur les moyens de ré- 
tablie la banque de Sdnt-George* 

, Pour icopie conforme à Foôginal dépose à la 
chanceUerie intime .durOonseU d'état à. Vienne : 

Signé (L.S. ) le Prince bEMfeTtERmcH. 

, , .1 ■ . • • ..-.,»••♦., 

Cet acte se trouve comme Jiièce jointe* au 
traité de S. M; le roi de Sardaigne, inséré 
tous le n* XIV, qui précède. * * • 
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BB. 

Annexe de l'article 7 du traité du ao mai 181 5* 



Cession faite par S* M. le roi de Sardaigne 

au canton de Genève. 

Art. I" — 6 (1). 
Art. 7. 

Il est accordé exemptic^n de tout droit de 
transit à toutes les marchandises^ denrées^ etc. , 
qui en revenant des états de S. M. et du port 
franc de Gènes ^ traverseront la route dite du 
Simplon , dans toute son étendue^ par le Yallais 
et l'état de Gènes. 

Il est entendu que cette exemption ne f é»- 
garde que le transit^ et ne s'étend pas ni aux 
droits établis pour le maintien de la route ^ ni 
aux marchandises et denréeè destinées à être 
vendues ou conscxmnéiBS^ d^ns Tintérieur* :. 

Cette réserve s'applique également à la com- 
munication accordée aux Suissef entre le Vallais 
et le canton de Genève,. et .le^ goixsreiTiemen^ 

prendront à cet effet , de commun .accord > les 

t 

(1) Ces articles éumt- entièrement conformes aux 
arlîcles i à 6 da protocole inséré sous le n^ XII , p. 546^ 
546 ; nous 7 renvoyons. 
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mesures qu'ils jugeront nécessaires^ soit pour 
la taxe^ soit pour empêcher la contrebande 
chacun sur leur territoire. ^ 

Pour copie conforme à loriginal déposé à la 
chancellerie intime de cour et d'état à Vi/snne^ 

(L, S.) S igné le prince de Mëtternich. 

Le même traité a é(é <;oncIu et signé entre 
S. M. le roi de Sardaigne et les cours de Péters- 
bourg 9 Londres et Berlin y et la France* 
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K* XIV. ' 

CONDITIONS 

QUI DOIVENT SERVIR DE BASES 

A LA RÉUNION DES ÉTATS DE GÊNES 

/ 

A CEUX DE S. M. SARDE. 



Cet acte se trouvé comme pièce jpiote au 
traité de S^ M. le roi de Sardaigne ^ ixiséré sous 
le n** XUI qui précèdie» 
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N» XV. 



DÉCLARATION DES PUISSANCES 



iVK 



L'ABOLITION DE LA TRAITE DES HÈGRES (i> 



y 



^ 



Les plénipotentiaires des puissances qu^ ont 
signé le traité de Paris du 3o mai 1 814 > réunis 
eh conférence^ ayant pris en considération 
que le commerce connu sous le nom de traite 
des Nègres d* Afrique a été envisagé , par les 
hommes )ustes et éclairés de tous les temps y 
comme répugnant aux principes d^humanité et 
de morale universelle ; 

Que les circonstances particulières aux- 
quelles ce commerce a dû sa naissance ^ et la 
difficulté d'en interrompre brusquement le 
cours y ont pu couvrir jusqu'à un certain point 
ce qu il y avoit d odieux dans sa conservation ; 
mais qu'enfin la voix publique s est élevée dans 
tous les pays civilisés pour demander qu'il soit 
supprimé le plus tdt possible ; 

Que depuis que le caractère et les détails de ce 
commerce ont été mieux connus^ etlesmaux de 
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♦ 

toute espèce qui laccompag^ent^ complètement 
dévoilés , plusieurs des gouvernemens européens 
ont pri^ en effet la résolution de le faire cesser^ et 
que successivement toutes les puissances possé- 
dant c^es colonies dans les différentes parties du 
monde ont reconnu ^ soit par des actes légis- 
latifs ^ soit par des traités et autres engiagemens 
formels , Toblig^tion et la nécessité de l'abolir ; 
Que , par un article séparé du dernier traité de 
Paris ^ la Grande-Bretagne et la France se sont 
engagées à réunir leurs efforts au congrès de 
Vleime pour faire prononcer , par toutes les 
puissances de la chrétienté , Fabolition univer- 
selle et définitive de la traite des Nègres ; 

Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce 
congrès ne sauroient mieu^ honorei^ leur mis* 
sien j^ remplir leur devoir, et manifester les prin- 
cipes qui guident leurs augustes souverains, 
qu'en travaillant à véaliser cet engagement , et en 
proclamant, au nom de leurs souverains, le vœu 
de mettre un terme ^ ué fléau qui a si long- 
temps désolé l'Afrique , dégradé l'Europe , et 
affligé l'humanité ; 

♦ 

Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ou- 
vrir leurs délibérations sur les moyens d'accom- 
plir un objet aussi salutaire , par une déclaration 
solennelle des principes qui les ont dirijgés datis 
ce travail. 
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En conséquaice ^ et duement autorisés à cel 
acte par radhésion unanime de leurs cours 
respectives ^ au principe énoncé dans ledit 
article séparé du traité de Paris ^ ils décla- 
rent à la face de FEurope^ ^}^^9 regardant 
l'abolition universelle de la traite des Nègres 
comme une mesure particulièrement digne 
de leur attention , conforme à lesprit dû 
siècle et aux principes généreux de leurs au- 
gustes souverains^ ils sont animés du désir 
sincère de concourir à Texécution la plus 
prompte et la plus efficace de cette mesure ^ par 
tous les moyens à leur disposition , et d'agir , 
dans remploi de ces moyens^ avec tout le zèle et 
toute la persévérance qu ils doivent à une aussi 
grande et belle cause» 

Trop instruits toutefois des sentimens de 
leurs souverains, pour ne pas prévoir que, 
quel qu honorable que soit leur but , ils ne le 
poursuivront pas sans de justes ménagemens 
pour les intérêts > les habitudes et les préven-- 
•tions menées de leurs sujets, lesdits plénipo^ 
t^ntiaires reconnoissent en même temps que 
cette déclaration générale ne sauroi^t préjuger 
le terme que chaque puissance en particulier 
pourroit envisager comme le plus convenable 
pour fabolition définitive du commerce des 
Nègres : par conséquent , la détermination de 
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Vépoque ou ce commerce doit universeUemeilt 
cesser, sera un objet de. négociation, entre les 
puissances; bien entendu que^^Ton ne négligera 
aucun moyen propre à en assurer et à en accé- 
lérer lé marche ; et que rengagement réciproque 
contracté par la présente déclaration entre les 
Souverains qui y ont pris part, ne sera consi- 
déré comme rempli qu au moment où un succès' 
complet aura couronné leurs efforts réunis. 

En portant cette déclaration àla connoissance 
de ^Europe et de toutes les nations civilisées de 
la terre , lesdits plénipotentiaires se flattent d'en -* 
gager tous les autres gouvememens , et notam- 
ment ceux qui, en abolissant la traite des 
Nègres, ont manifesté déjà les méméssentimens, 
à les appuyer de leur suffrage dans une cause 
dont le triomphe final sera un des plus beaux 
monumens du siècle qui la embrassée et qui 
Faura si glorieusement terminée. 

, Vienne , le 8 février 1 8 1 5# 

Signés Castlsreagh, Stew art, Welling- 
ton, Nesselrode, C. Loewenhielm , 
GoMEZ Labrador^ Pàlmella , S al- 
danha, Lobo, Humboldt, Métternich, 
Talleyrand. ' 
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N» XVI. 

# 

"RÉGLEMENS 

POUR LA LIBRE NAVIGATION 

DES RIVIÈRES. 



Articles concernant la navigation des rivières 
qui dans leur cours navigable séparent ou 
traversent diff^rens états. 

Art. !•«. 

Lc$ puiasances dont les états sont séparés ou 
traversés par une même riyiëre navigable y s*en-* 
gagent à régler^ d*un commun accord , tout ce 
qui a rapport à sa navigation. Elles nommeront 
& cet effet des commissaires ^ qui se réuniront 
au plus tard six mois après la fin du congrès y 
et qui prendront pour bases de leurs travaux 
les principes suivans. 

,Art« 1. * 

La navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans l'article précédent , du point où 
chacune délies devient navigable jusqu'à son 
embouchure y sera entièrement libre ^ et ne 
pourra «^ sous le rapport du commerce ^ être 
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interdite à personne; en se conformant toute- 
fois aux règlemens qui seront arrêtés pour sa 
police d'une manière conformé pour tous ^ et 
aussi favorable que possible au commercé de 
toutes les nations. 

Art. 5. 

Le systèi^e qui sera établi tant pour la per- 
ception des droits que pour le maintien de la 
police^ sera y autant que faire se pourra^ le 
même pour tout le cours .de la rivière ^ et s'éten- 
dra aussi ^ à moins que les circonstances parti- 
culières ne 3^ opposent , sur ceux de ses em«- 
boucbures et confluens qui^ dans leur cours 
navigable , séparent ou traversent différens 

états* 

Art* 4. 

Les droits sur la navigation seront fixés dune 
manière uniforme, invariable classez indépen- 
dante de la qqalité difficile des marchandises ^ 
pournepasrendre nécessaire iin examen détaillé 
de la cargaison 9 autrement que pour cause de 
fraude et de contravention. La quotité de ces 
droitis /qui en aucun^ cas ne pourront excéder 
ceux existant actue!lemeiit, sera déterminée 
d'après les circoifetances locales qui ne per- 
mettent guères d'établir une règle générale à 
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cet égard. On partira néanmoÎDS , en dressant 
le tarifa du point de vuie «d'encourager le com- 
merce en facilitant la navigation^ et Toctroi 
^établi sur le Rhin pourra servir d'une norme 
approxîniative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun 
des états riverains, ni la navigation grevée d au- 
tres droits quelconques outre ceux fixés dans lé 

réglementé 

Art. 5. 

Les bureaux de perception, /Ion ton réduira 
autapt que possible le nombre, seront fixés par 
le règlement, et il nç pourra sy faire ensuite 
aucun changement que dun commun accord, 
à moins qu'un des états riverains ne voulût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appar- 

tiemient exclusivem«ênt.' • ^ » ' ' 

■ ' ' ' , 

Art. j6/ 
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Chaque état. riverain se chargera deTeWre- 
tien des dtemins de hallage qui, passent par son 
temtotite, et des trayiaiK' nécessaires po^r la 
même étendue dans le Ut de la rjivi^ri^^poiip ne 
Élire éjMrouver'auaiH oh^t^^çle ^ la napf igation* 

Le règlement futur fixerp la manière dont les 
état» riverains devront. CQiipçurir à ces deniiers 
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travaux^ dans le cas où les deux rives ^ppar- 
tiennent à difïerens goùvernemeiis* 

Art. 7. 

On n établira nulle part des droits d'étape ^ 
d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux 
qui existent déjà , ils ne seront conservés qu'au- 
tant que les états riverains , sans avoir égard à 
rintérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont 
établis , les trouveront nécessaires ou utiles à la 
navigation et au commerce en général. 

. Art. 8. 

Les douanes des états riverains n'auront rien 
de commun avec les droits de navigation^ On , 
empêchera ^ par des dispositions réglemen- 
taires , que l'exerciee des fonctions des doua- 
niers ne mette des entraves à la navigation ; 
mais on surveillera ^ par une police exacte sur 
la rive ^ toute tentative des habitans de faire la 
contrebande à l'aide de bateliers. 

Art. g. 

Tout ce qui est indiqué dan^ les articles pré- 
cédens, sera déterminé par un règlement com- 
mun qui renfermera également tout ce qui 
auroit besoin d'être fixé ultérieurement. Le 
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règlement une fçis arrêté ^ ne pourra être 
changé que du consentement de tqus les états 
riverains ; et ils auront soin de pourvoir^ d'une 
manière convenable et adaptée aux circons- 
tances et aux localités^ à son exécution* 

Signés Dxx.Bi:viG y Glakgàrty^ Humboldt,. 
Wessenôerg. 



Articles concernant la navigation du Rhin. 

Art. i*^'. 

La navigation dans4out le cours du Khin^ du 
point où il devient navigable jusqu'à la mer^ soit 
en descendant, soit en remontant • sera entiè- 
rement libre y et ne pourra , sous le rapport du 
commerce 9 être interdit à personne; on se 
conformera toutefois aux règleméns qui seront 
arrêtés pour la police d'une manière uniforme 
pour tous y et aussi favorable que possible au 
commerce de toutes les nations/ 

Art* 2. 

Le système qui sera établi^ tant pour la per- 
ception des droits que pour le maintien de la 
police y sera le même pour tout le cours de la 
rivière, et s'étendra, autant que faire se pourra^ 
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aussi sur ceux de ses embranehemens et con- 
fluens qui y dans leurcours navigable, séparent 
ou traversent différens états. , 

Le tarif des droits à percevoir sur les mar- 
chandises transportées par le Rhin y sera réglé 
de manière que la totalité du droit à payer entre 
Strasbourg et la frontière du royaume Aes Pays- 
Bas, soit^ en remontant > de deu^ francs^ et^ en 
descendant^ d'un franc trente-trois centimes par 
quintal y et que ce même tarif pourra être étendu 
( en augmentant par là dans la même propor- 
tion la totalité du droit) aux distantiss entre 
Strasbourg et Bâle y et entre la frontière du 
royaume des Pays-Bas et les embouchures de 
la rivière. 

Le droit de reconnoissance restera tel qu'il 
est réglé par l'art. 94* de la convention sur 
Toctroi de navigation du Rhin , conclu à Paris 
le i5 août 18049 sauf à déterminer autrement 
lechelle des droits, de manière que les bateaux 
de deux mille cinq cents à cinq mille quintaux 
y soient compris également. Mais ce droit pourra 
aussi être étendu dans la même proportion aux 
distances ci-dessus mentionnées. 

Les modérations du tarif génétal qui établit le 
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maximumdeddroîtsfixés parles artîcïes io2àio5 
de la convention du i5 aoèt i8o4, continue- 
ront d avoir lieu ; mais la commission qui sera 
chargée de la confection des nouveaux règle- 
n^ens, examinera si leur distribution en difïé- 
rentes classes ne nécessitera pas des change- 
mens encore plus favorables tant à la navigation, 
et au commerce, qu à lagriculture et aux be- 
soins des habitans des états riverains. 

Art. 4* 

Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmente 
que d'un commun accord; et les gouvernemeris 
riverains du Rhin , en partant du principe que 
leu^ véritable intérêt consiste à vivifier le com«- 
merce de leurs états , et que les droits de la na- 
vigation sont principalement destinés à couvrir 
les frais de son entretien, prennent rengagement 
formel de ne se porter à une telle augmentation 
que sur les motifs les plus justes et les plus ur* 
gens, ni de grever la navigation d'aucun 
, autre droit quelconque outre ceux fixés par 
s les règlemens actuels, sous quelque dénomina- 
tion ou prétexte que cela puisse être. 

Art. 5. 

11 n y aura que douze bureaux de perception 
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sur toute letendue du Rhin entre Strasbourg et 
la frontière du royaume des Pay^-Bas^ et ceux 
qu'il conviendra d'établir entre Strasbourg et 
Bâie, et danSs les Pays-Bas^ , seront fixés d'après 
les mêmes principes et dans les distances pro- 
portionnellés. Les bureaux seront placés d'a- 
près les convenances de la navigation ; et leur 
nombre ne pourra être augmenté , ni leur place 
changée que d'un commun accord • I] sera néan* 
moins libre à tout état riverain de diminuer le 
nombre de ceux que l'arrangement actuel lui 
assigne exclusivement. 

Art. 6. 

La perception des droits se fera dans chaque 
état riverain pour son compte et par ses em- 
ployés, en distribuant la totalité des droits 
d*une manière égale sur l'éteadue des posses- 
sions respective» des dîfférens états sur la rive. 
Les employée dos bureaux prêteront serment 
d'observer strictement le règlement qui sera 
arrêté définitivement. Si un même bureau s'é* 
tend sur deux ou plusieurs états riverains , ils 
répartissent entre eux la recette d après l'éten- 
due de leurs possessions respectives siir la rive < 
et' cette même disposition sera aussi appliquée 
au cas où les deux rives opposées appartientrent 
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à deux dififërens états. Tout ce qui a rapport 
à Toi^anisation des bureaux ^ au mode de per- 
ceToîr et de constater le paiement des droits ^ 
sera fixé d*uiie manière uniforme par le règle^ 
ment définitif^ et ne pourra plus être changé 
que d'un commun accord. 

Art. 7. 

Chaque état riverain se charge de lentretien 
des chemins de hallage qui passent par son ter» 
ritoire , et des travaux nécessaires pour la même 
étendue dans le lit de la rivière , pour ne faire 
éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Art. 8. 

II sera établi auprès de chaque bureau de 
perception une autorité judiciaire pour exami- 
ner et décider 9 d iprèslerèglement^ en première 
instance 9 toutes les affairés contentieuses qui 
regardent les objets fixés* par ce règlement. 
Ces autorités judiciaires seront entretenues aux 
frais de Tétat riverain dans lequel elles se trou* 
vent y et prononceront leurs sentences au nom de 
leurs Boiiyerains; mais les individus qui les com- 
posent prêteront serment d'observer strictement 
le règlement y et les juges ne pourront perdre 
leurs places que par un procès intenté dans 
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toutes les form^ ^ et par une condamnation 
passée contre eux. Leur procédure sera fixée 
par le règlement et devra être uniforme pour 
tout le cours du Rhin ^ et aussi sommaire quef 
possible. 

Là où un bureau de perception appartiendra 
à plus d un état ^ les individus chargés de^ ces 
fonctions judiciaires seront nommés par le sou«, 
veraîn dans le territoire duquel se trouve le bu- 
reau en question , et les sentences seront t)ro- 
noncées en son nom ; mais les frais seront four- 
nis par tous ceux à qui la recette du bureau est 
commune; et dans la proportion de la part qui 

leur en revient. 

Art. 9. 



\ 



Les parties qui voudront se pourvoir en appel 
contre les sentences prononcées par les autori- 
tés judiciaires spécifiées à Tarticle précédent, 
auront le choix de s'adresser pour cet effet à 
la - commission centrale dont il sera parlé ci* 
dessous, ou du tribunal supéiieur du pays dans 
lequel se trouve celui de première instance au- 
près duquel elles auront plaidé. Chaque état 
riverain s'engage à établir un pareil tribunal de 
seconde instance^ ou d'assigner un de ceux qui 
existent déjà, pour la^ décision des causes de cette 
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nature* Ces tribunaux prêteront également vSer- 
ment d'observer le règlenient de navigation ; 
leur organisation et leur procédure feront partie 
du règlement ; et ils ne pourront point siéger 
dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin. 
Le règlement renfermera les dispositions pré- 
cises à cet égard. Leurs sentences ^ront défi- 
nitives et ne permettront point d'autre recours. 

Art. lo. 

Afin d'établir un contrôle exact sur l'obser- 
N vation du règlement commun, et pour for- 
mer une autorité qui puisse servir d'un moyen 
de communication entre les états riverains sur 
tout ce qui regarde la navigation , il sera créé 
une commission Centrale. ' 

Art. II. ' 

Chaque état riverain nommera un commis- 
saire pour lafprmer, et elle se réunira régu- 
lièrement le premier novembre de chaque an- 
née à Mayence. Elle jugera par les circons- 
tances et Ips affaires sur lesquelles elle aura à 
statuer, si, outre cette session. , il sera néces- 
saire qu'elle en tienne une seconde au pria- 
temps. 

Le président , qui , Sans autre prérogative f 
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serajphargé de la direction générale des travaux 
jde la commission , sera désigné par le sort, et 
renpuvelé tous les mois dans le cas qu une 
session se prolongeât. Un autre membre de la 
commission, sur le choix duquel ses membres 
conviendront , tiendra le procès-verbal. 



Art. 



13. 



Afin- qu'il existe une autorité permanente 
qui paisse aussi , pendant Tabsenice de la com- 
mission centrale , veiller au maintien du règle- 
ment, et à laquelle le commerce et les bateliers 
puissent recourir en tout temps, il sera nommé 
un inspecteur en chef et trois sous-inspecteurs. 

L*inspecteur en chef résidera également à 
Mayence ; les sous-inspecteurs seront destihés 
pour le haut , moyen et'has Rhin. 

Art. i3. 

« 

Uinspecteuren chef sera nommé par lacpm*^ 
mission centrale k la pluralité des voix , mais 
de la manière suivante : On fixera un nombre 
idéal: de vpjx ; et le con^niissaire prussien ei^ 
exercera un tiers , le çop^missaire françois un 
sixième^ le com 9)issair^4es Pay^ bas un sixième , 
et celui des autres princes allematids , <}utre la 
Prusse, un tiers. V . ., 

La distribution des voix de ces princes s^ra 
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réglée dès qu'il aura été disposé définitive- 
ment de la rive entière du Rhin ; mais elle sera 
faite également d'après Tétenduè des posses- 
sions respectives sur la rive. 

Les trois sous-inspecteurs seront nommés y 
Tun par la Prusse^ le second alternativement par 
Ja France et les Pays-Bas^ et le troisième par 
les autres princes allemands copossesseurs de la 
rive , qui conviendront sur le mode de con- 
courir à cette nomination. 

Art. i4« 

Les placer ^ tant de l'inspecteur en chef que 
des sous^inspecteurs ^ seront à vie. 

Si la commission croyoit devoir éloigner un 
de ses employés , pour cause de mécontente- . 
ment de ses ser^âces, elle pourra mettre en 
délibératioip s'il devra simplement être rem- 
placé par un autre ou traduit en jugement. , 

Dans le premier ca^ ^ applicable égale- 
ment aux retraites pour cause d'infirmités > 
l'employé jouira d'une pension de retraite, la- 
quelle sera de la moitié du traitement , s'il n'a 
pas eu dix années de service , et des deux tiers > 
s'il a servi dix années ou au delà : cette pension 
sera payée de la manière que le traitement lui- 
même. Dans le second cas , la commission dé- 
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cidera ^ en délibérant de la manière prescrite 
par l'article rj > (juels seront les tribunaux qui 
le jugeront en première et seconde instance : 
remployé obtiendra sa pension de retraite , s'il 
s'est acquitté entièrement , et il sera statué sur 
lui selon la sentence prononcée , dans le cas 
contraire. Aussi souvent que la commission 
mettra aux voix Téloignement d*un des ins* 
pecteurs ^ elle votera dç la manière indiquée i 
larticle 1 5 ; mais l'employé ne pourra perdre 
sa place que lorsqu'il aura les deux tiers du 
nombre idéal des voix contre lui. 

Art. i5. 

L'inspecteur en chef > assisté des sous-ins* 
pecteurs , est destiné à veiller à l'exécution du 
règlement^ et à mettre de Fensemble dans tout 
ce qui regarde la police de la navigation. Il 
aura en conséquence le droit et le devoir d'a- 
dresser à cet égard des ordres aux bureaux de 
perception ^ et de se mettre en rapport avec 
les autres autorités locales des états riverains. 
Les employés des bureaux et les autorités lo-^ 
cales devront lui prêter obéissance et assistance 
dans tout ce qui regarde leTiécution du règle- 
ment ^ et ne pourront surseoir à l'exécution de 
sçs instructions^ que lors qu il dépasseroit les li* 
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mites de ses fonctions. Dans ce cas ^ elles en 
feront incessamment rapporta leurs supérieurs. ' 
L'inspecteur en chçf devra en outre préparer 
tous les matériaux qui pourront éclaîrcir la 
commission centrale sur Tétat et les besoins de 
la navigation , et lui faire les propositions con- 
venables sur les mesures qu'il seroit bon de 
prendre. Dans les cas urgens , il pourra et de- 
vra entretenir à cet égard une correspondance 
avec ses membres ^ aussi dans le temps qu'elle 
ne sera pas réunie. 

Art. 16. 

La commission centrale se fera rendre complç 
par les inspecteurs de leur administration , les 
assistera dans leurs fonctions ^ et surveillera la 
manière dont ils s en acquittent» Elle s'occu- 
jpera en même temps de tout ce qui pourra 
tendre au bien général de la navigation et du 
commerce , et publiera, à la fin dé chaqoe an- 
née, un rapport détaillé surTétat'de la navi- 
gation du Rhin, son Tâouvement anntiel, ses 
progrès > les ehangemeés -qui pouiriPôîent y'dvoir 
lieu , et tout ce qui intéresse le commerce in- 
térieur et étranger. 

'"■' ■ Àrt/17. ■ ' - ' 

*• . * •. ' ... ^ , 

L<^ commission centrale prendra ses déci- 
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slons à la pluralité absolue des roix , qiii seront 
émises dans une parfaite égalité. Mais ses mém- 
très devant être regardés comme des agens 
des états riverains chargés de se concerter sur 
leurs intérêts communs , ses décisions ne se- 
ront obligatoires pour les états riverains que 
lorsqu'ils y auront consenti par leurs com- 
missaires. 

Art. 18. 

Le traitement de Finspecteur en chef et des 
sous^nspecteurs ^ mais non pas celui des com- 
missaires j qui pourront être de simples agens 
temporaires , sera fixé par le règlement. Il sera 
i la charge de tous les états riverains , qui y 
.contribueront dans là proportion de I9 part 
qu*ils prennent à leur nomination. ^ . 

Le règlement contiendra tout ce qui ap- 
partient à rorganisation ultérieure de la com- 
mission centrale et de Tadmimstration perma- 
nente^ et fixera d'une manière précise et dé- 
taillée toutes seâ fonctions et ses attributions. 

\ Art. 19. 

Les droits d étape ayant été supprimés par 
l'article 8 de la convention du i5 avril 1804 ^ 
la même suppression est. étendue actuellement 

tOMK vm. a5 
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aux droits que les villes de Mayence et de Co- 
logne exerçoient sous le nom de droits de re- 
lâche^ d'échelle ou de romprecliarge(Umschlag) , 
de façon qu il sera libre de naviguer sur tout 
le cours du Rhin y du point où il devient na- 
vigable y jusqu'à son embouchure dans la mer y 
soil en remontant , soit en descendant^ sans 
qu on soit obligé de rompre charge et de ver3er 
les chargemens dans d'autrea embarcations y - 
dans quelque port y ville ou endroit que cela^ 

puisse être. > 

, Art. %o. 

Il sera établi toutefois une police régle- 
mentaire pour obvier aux fraudes qui pour- 
roient avoir lieu dans les endroits d'embarca- 
tion , de décharge ou de versement de char- 
-gemens ; et les taxes de grue y de quai et de 
magasinage y là où ces établissemens existent 
eu seront nouvellement établis ^ seront fixées 
par le règlement d'une manière uniforme y et 
sans pouvoir être augmentées ensuite autre- 
ment que d'un commun accord. 

Art. ai. 

V 

Aucune association^ moins encore un in- 
dividu qualifié batelier (là où il n'existeroit 
point 4'association ) d'un des états riveraims^ 
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ne pourrra exercer un droit exclusif de navi- 
gation sur cette rivière^ ou sur une de ses par- 
ties. Il sera libre aux sujets de chacun de ces 
états de rester membres d'une as$ociatio;n d un 

autre de ces états. 

Art. 32. 

Les douanes des états riverains n'ayant rien 
de commun avec les droits de la navigation , 
elles resteront séparées de la perception de ces 
derniers. Le règlement définitif renfermera les 
dispositions propres à empêcher que la sur- 
veillance des douaniers ne mette d'entraves à 

la navigation. 

Art. a5. 

Les bateaux et nacelles de l'octroi porteront 

le pavillon de celui des états riverains auquel 

ils appartiennent ; mais pour les désigner comme 

destinés au service de l'octroi , il y sera ajouté 

le mot Rhenus. 

^ Art. 2/i, 

Les droits de la navigation du Rhin ne pour- 
ront jamais être affermés soit en masse , soit 
partiellement. 

Art. 35. 

Aucune demande en ^exemption ou mode* 
ration de droits ne sera admise ni par les pré-» 
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po8é6 des bureaux, ni même par la commis- 
sion centrale, quelles que soient la nature, 
Jorigine et ia destination des embarcations, 
des effets ou des marchandises, et à quelques 
personnes, corps, villes ou états que les uns ou 
les autres appartiennent, comme aussi pour 
quelque service et par quelque ordre que le 
transport s'en effectue. 

Art. 26. 

S'il arrivoit (ce qu'à I)ieu ne plaise ). que la 
guerre vînt à avoir lieu entre quelques-uns 
des états situés sur le Rhin, la perception du 
droit d'octroi continuera à se faire- librement 
sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et 
d^autre. - 

Les embarcations et , personnes employées 
au siervice de l'octroi^ jouiiront de tous les 
privilèges de la neutrailité. Il sera accordé des 
sauve-gardes pour les bureaux et les caisses de 

l'octroi. 

... Art*. 27» 

La commission actuelle ayairt'dù se borner 
à poser les principes les plus généraux, sans 
entrer dans tous les détails qu'il «era indispen* 
sable de régler, toutes les dispositions par lieu»- 
JHères, et. nommément celles qui regardent le 
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tarif des droits y tant celui qui est adopté pour 
toutes les marchandises en général , que celui 
pour les marchandises' qui, d'après une cer- 
taine classification , paient des droits moins 
forts; la distribution des bureaux de percep- 
tion; leur organisation et le mode de perce- 
voir; l'organisation des autorités judiciaires de 
pftemièré et de seconde instance, et leur pro- 
cédure; l'entretien des chemins de hallage et 
les travaux au lit de la rivière ; les manifestes • 
îe jaugeage et la désigiVation des bateaux et 
des trains de boîfe ; les poids, mesures et mon- 
nôies qui seront adoptés , et leur réduction et 
évaluation; la police pour les ports d'embarca- 
tion, de décharge et dé versemens de char- 
gemens ; les associations des bateliers, les 
conditions requises pour être batelier ; la grande 
et la petite navigation , si une pareille distinc— 
tion, qui ne peut plus exister dins le sens que 
lui donne la convention de 1804^ devoit être 
maîriténue sous d'autres rapports et par d'au- 
tres raisons; la fixation du prix du fret; les 
-contraventions ; la séparation des bureaux pour 
la navi^tiori, dès douanes, etc; ctc*, seront 
réservés ati règlement définitif qui sera dressé 
ainsi qu'il va être exposé ci- après* 
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Art. 2S. 

Les dispositions^ des paragraphes g^ i4> 17» 
19 et ao du recez principal de la députation 
extraordinaire de FEmpire ^ du ^5 février i8o3^ 
concernant les rentes perpétuelles directement 
assignées sur le produit de l'octroi de la navi- 
gation du Rhin^ sont maintenues. En consé- 
quence de ce principe , 

V. Les, gQuvememens allemands ^ copos- 
sesseurs de la rive, du Rhio ^ se chargent du 
paiement des susdites rentes^ en se réservant 
néanmoins la faculté de racheter ces rentes d'a- 
près la teneur du paragraphe 3o du recex , ou 
au denier quarante , ou moyennant tout autre 
arrangement dont les parties intéresses con- 
viendront de gré à, gré ; 

2"". Sont exceptés du principe général du 
paiement des rentes^ énoncé à lalinéa précé* 
dent . le& cas où le droit de réclamer ces rentes 
souffriroit des objections particulières et lé- 
gales- 
Ces cas seront examinés et décidés ainsi 
qp'il sera dit dans Falinéa suivant* 

^ 3^. L'application du principe énoncé à Fali- 
néa premier aux différentes réciamations^ et le 
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jugement sur les exceptions mentionnées à 
lalinéa deux , seront confiés à une commission 
composée dé cinq personnes ^ que Ja cour de, 
Vienne sera invitée par les gouvernemens alle- 
mands y copossesseurs de la .rive ^ à désigner ^ 
en 'choisissant y autant que possible y des indi-r 
tidus qui ont été membres du conseil aùlique 
de TEmpire , et qui se trouvent encore ici. 

Cette commission décidera de cette affaire 
en toute justice et avec la plus grande équité ; 
et les gouvernemens débiteurs des rentes pro- 
mettent de s'en tenir à cette décision , sans 
autre recours ni objection quelconque. 

4^. La susdite commission examinera le 
droit de demander les arrérages, des rentes y 
et décidera , tant du principe , si les posses- 
seurs actuels de la rive du Rhin sont obligé3 
de payer ces arrérages, que de Tapplication .. 
ce principe y s'il est reconnu par la commission^. ^ 
aux différentes réclamations d'arrérage& en 
particulier ; elle terminera son travail dans le 
tériÀe de trois mois y k dater du jour de sa 
convocation. 

5^. Si la commission décidé que les arré- 
rages devront être payés et en fixe la quotité ,^ 
la commission centrale déterminera le mode 
dû paiement, de sorte que les gouvernemenftL 
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débitfsurs auront le choix , ou de les acquitter - 

dans dix années consécutives^ par dixième | 

chaque année ^ ou de. les transformer ^ d après 
lanalogie dja paragraphe 5o du recez , au dénier 
quarante 9 eix rentes additionnelles à celles que 
les maisons à qui ils appartiennent possèdent 
ii préisent. 

La commission centrale déterminera égale- 

r -Il . , . . ' • •;'-- . *^ 

i • * ^- - 

ment si , et en quelle propprtion , la France 
devra contribuer au .paiement desdits arré- 
rages. . . -^ ^^^ ^.. . 

6*>. Tous les paiemens- dont il est question 
djans le présent article s effectueront par se- 
mestre. 

La commission centrale fixera le mode de 

» . ï ♦ • 

ces.paîemens^ en adoptant ^ autant que possi- 
hle| celui, qui ^ersi le plus favorable à ceux qui 
puissent de ces rentes, et les çouvemeiyiens 
- débiteurs y cpntrib^eronJ; dans la proportion 
de la , part qu'ils ont à la recette de Foctroi. 
"Cette prpportion sera fixée, une fois pour 
toutes, par la commission centrale ^^.à sa pre- 
mière réunion, sur la bckse du produit, de l'an- 
née commune des, différens bureaux de per- 
mention qui ont existé dans le courant des six 
premières années que la convention de i8o4 
a été mise en activité. 



(595) 

;, Art. 39. 

Lfis dispoëitions reafermé6S dans les articles 
75-78 die la convention du i5 août 1809, con- 
Hcemaint le fonds destiné à Tàcquit des pensions 
d erèiraiie et ;aux secours à accorder aux veuves / 
et enfans des erarployés ; le montant de^ va- 
/cances , le drok de. retraite , le montant des 
pensions et les secours à accorder aux veuveç 
et orpheliùs étant; intimement liés à la percep- 
tion des droits en commun^ cessent désormais^ 
et le soin d'accorder des pensions de retraite 
atix employés de l'octroi , et des secouts à leUrs 
vep vies et orphelins, est abandonné à chaque^ 
état riverain eh particulier. 

La commission centrale s'occupera , nonobs- 
tant^ immëdiatement après sa première réunion, 
u à à'âtTangeïr avec la France sur la restitution dû 
fonds , formé en ^ vertu de'^ l'article ^5 de la 
coàvèntîdn , par la retenue dé quiatre pour ceiit 
sur lés traitémens, qui a 7 été versée dans la 
cdisse d'àiBortîssement \ ' et le gouvernement 
\ -^ fràné^îs Vengage à'Cettè restitutioii , dëé que le 
ihontaiit de ce fonds aura été liquidé parla 
commission centrale. 

Cette réstitutiôh* faîte , la commission exa- 
minera quelles pensions et secours sont encore à 
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distribuer de ce fonds , et les assignera selon 
les principes de la conventionHle i8o4« 

Les individus qui ont été employés auprès 
de Toctroi , à qui on ne pourroit point propo- 
ser , dans le nouvel ordre de choses ^ des places 
convenables^ ou qui allégueroient des raisons 
pour ne pas les accepter ^ qui seroient ju^es 
valables par la conunission centrale^ seront 
pensionnés et traités d après les principes de 
rsffticle 59 du recezde FEmpûre de i8o3. 

Art. 3o. 

Les pensions des anciens employés aux 
péages.^ supprimées par Farticle 39 du recez de 
i8o3 , seront payées par les gouvememens al- 
lemands copossesseurs de la rive. . 

Celles qui auroient été légalemept accordées 
depuis Tépoque où loctroi de la navigation a 
été mis en activité ., seront également payées ; 
mais la commission centrale examinera et dé- 
cidera en quelle proportion les gouvernemens 
copossesseurs de la rive^ à rexeèptîon toujours 
du royaume des Pays-*Bas^ devront y contri- 
buer. 

Elle liquidera le montant de toutes ces pen- 
sions^ et en arrêtera définitivement Tétat^qui 
servira de norme au paiement. 
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Le paiement y tant de ces pensions que de 

celles mentionnées dans Farticle 29 ^ se fera de 

la manière que cela est arrêté d'après Falinéa 

six de Tarticie ^28^ pour le paiement des rentes. 

Art. Si. 

Dès que les principes généraux sur la navi- 
gation du Rhin seront fixés au congrès ^ les 
états riverains nommeront les individus qui 
formeront la commission centrale ^ et cette 
commission se réunira au plus tard le v^ de 
juin, cette année ^ i Mayence, A cette même 
époque, l'administration provisoire actuelle re- 
mettra la direction dont elle a été chargée ^ à 
la commission centrale et aux autorités rive- 
raines ; la perception partielle des droits sera 
substituée à la perception commune , et Ton 
fera émaner , au nom de tous les états riverains, 
une instruction intérimistique , par laquelle on 
ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et 
sanction définitive du nouveau règlement^ la 
convention du x5 août 1804, en indiquant 
toutefois succinctement lesquels de ses articles 
se trouvent déjà supprimés par leurs disposi- 
tions actuelles , et quelles autres dispositions 
il faut déjà à présent y sul^stituer. 
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Art. 32. 

Dès que la commission, centrale sera réunie ^ 
elle -s'occupera, 

1®. A dresser le règlement pour la navigation 
du Rhin. Il suffit d observer ici que les présens 
articles lui serviront d'instruction y et que les 
objets que le règlement devra embrasser sont 
indiqués , tant dans le travail actuel , que dans 
la convention du 1 5 août 1 8o4 , et qu'elle de- 
vra prendre à tâche de conserver tout ce que 
èetlé convention renfermera de bon «t d'utile* 

Lorsque^ le règlement sera terminé , il sera 
soumis à la sanction des gouvememèns rive- 
rains , et ce n'est que lorsque celte sanction 
aura été donnée^ que le nouvel ordre de choses 
pourra commencer, et que la commission cen- 
trale pourra entrer dans ses fonctions ordi- 
naires. ^ ^ 

^ô. A. remplacer l'administration centrale 
actuelle là où cela sera nécessaire , jusqu'à la 
publication du nouveau règlement. 

Signés Dalberg; Clahcarty ; Wrede ; 
Turckheim; Bercrhbim ; de Marschalx.; 

SpAEN ; HuMfeOLDT ; WESSENijERt;» 
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» 

Articles concernant la na\^igation du Neckary 
du Mein, de la Mosejle, de la Meuse et de 

l'Escaut. 

Art. 1". 

La liberté de la navigation , telle qu'elle a 
été déterminée pour le Rhin , est étendue au 
IVeckar , au Mein , à la Moselle, à la Meuse et 
à FEscaut, du point où chacune de ces rivières 
devient navigable , jusqu'à leur embouchure* 

Art. 2. 

\ 

Les droits d'étape ou Ae relâche forcée sur 
le Neckar et sur le Mein , seront et demeure- 
ront abolis ; et il sera libre à tout batelier qua- 
lifié de naviguer sur la totalité de ces rivières , 
de la même manière qqe cette liberté a été éta- 
blie par larticle 19 sur le Rhin. 

Art. 3. 

Les péages établis sur le Neckar et le Mein 
ne seront point augmentés ; \es gouvememens 
copossesseurs de la rive promettent au con- 
traire de l^s diminuer dans le cas qu ils excè- 
deroient actuellement les -tarifs en usage en 
1802 , jusqu'au taux de ces tarifs. Ils s'enga<< 
gent également à ne point grever la navigation 
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par de nouvelles impositions quelconques ^ et 
se réuniront y aussitôt que possible , pourcon* 
venir d un tarif aussi analogue à celui de l'octroi 
sur le Rhin que les circonstances le per- 
mettront. 

Art. 4* 

Sur la Moselle et la Meuse y les droits qui y 
sont perçus actuellement, en vertu des décrets 
du gouvernement françois, du 12 novembre 
1806 ^t du 10 brumaire de Tannée XIV, 
né seront point augmentés ; les gouveîmemens 
copossesseurs de la rive promettent au contraire 
de les diminuer, dans le cas qu'ils fussent plus 
considérables que ceux sur le Rhin^ jusqu'au 
même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser les tarifs 
actuels ne s'entend néanmoins que de la totalité 
et du nbaximum des droits , les gouvememens 
se réservant expressément de fixer, par un nou- 
veau règlement', tout ce qui a rapport à la 
distribution des marchandises assujetties à un 
moindre tarif dans différentes classes , aux dif- 
férences établies maintenant pour la remonte 
et la descente , aux bureaux de perception, au 
mode de percevoir , à la police de la navigation , 
ou i tout autre objet qui auroit besoin d'être 
réglé ultérieurement. 
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Ce règlement sera rendu aussi conforme 
que possible à celui du Rhin ; et ^ pour obtenir 
davaniage cette conformité , il sera dressé par 
ceux des membres de la commission centrale 
pour le Rhin , doiit les gouvernemens auront 
aussi des possessions sur la rive de la Moselle 
et de la Meuse. 

Une augmentation du tarifa tel qu*il sera dé- 
finitivement arrêté par le nouveau règlement , 
ne pourra plus avoir lieu que si une pareille 
augmentation étoit jugée nécessaire sur le 
Rhin y et dans la même proportion seulement ; 
et aucune autre disposition de règlement ne 
pourra être changée que d un commun accord. 

^ Art. 5. 

Les états riverains des rivières spécifiées à 
rarticle premier se chargent de l'entretien des 
chemins de hallage et des travaux nécessaires 
dans le lit des fleuves , de la même manière 
que cela a été arrêté à 1 article 7 pour le Rhin. 

Art, 6. 

Les sujets des états riverains du Neckar y du 
Mein et de la Moselle jouissent des mêmes 
droits pour la navigation sur le Rhin y et les 
sujets prussiens pour celle #ur la Meuse ^ que 
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les sujets des états riverains de ces deux dei*- 
nières rivières j en se conformant toutefois aux 
règlemens y établis. 

Art. 7. ■ 

Tout ce qui auroit besoin d être fixé ulté- 
rieurement sur la navigation de TEscaut^ outre 
la liberté de la navigation sur cette, rivière > pro- 
' «oncée à l'article i *' , sera définitivement réglé de 
la manière la plus favorable au commerce et à 
la navigation, et la plus analogue à ce qui a été 
fixé pour le Rhin. 

Signés Dalberg; le comte ds Keller; 
Clancarty ; Wrede ; Turckhbim; 
Danz ; Berckheim ; Spaen ; de 
Marschall ; le baron de Linden ^ 
sauf ratification de S. M. le Roi j 
Wessenberg. 
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N» XVII. 

RÈGLEMENT SUR LE RANG 

t 

ENTRE LES ÀGENS DIPLOMATIQUES. 
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IPouR prévenir les embarras qui se sont sou- 
vent présentés , et qui pourfoient naître encorç 
des prétentions de préséance enlre les diéférens 
agens diplomatiques^ les plénipotentiaires des 
puissances signataires du traité de Paris , sont 
convenus des articles qui suivent ; et ils croient 
devoir inviter ceux des autres têtes couronnées 
à adopter le même règlement. 

Art. i^^ 

Les employés diplomatiques sont partagés 
en trois classes : 

Celle des ambassadeurs ^ légats ou nonces ; 

Celle des envoyés , ministres ou autres ac- 
crédités auprès des souverains ; 

Celle des chargés d'affaires , accrédités auprès! 
des ministres chargés des affaires étrangères^ 

V 

Art. 2* 

Les ambassadeurs ^ légats 6n nonces ont seuls 
le caractère représentatif. 

fOME VIII. 26 
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Art. 5. 

r Les employé» diplomatique» eh misdîo^ ex- 
traordinaire n'ont, à ce titr^, aucime supério- 

rite de rang. 

Art. 4- 

Les employés diplomatiques prendront rang 
entre eux dans chaque classe, d'après îa date 
de la notification officielle de leur arrivée. 

Le présent règlement n'apportera aucune 

innovation relativement aux. représentais du 

Pape. 

Art* 5. 

Il sera déterminé dans chaque état un mode 
uniforme pour la réception des employés di- 
plomsitiqu^s de chaque classe. 

Art. 6. 

r \ 

Les lient» de parenté ou d'alliance de faonîile 
entre les cours , ne donnent aucun ra»g à leurs 
employés diplomatiques* 

U en est de même des alUai^ce» politiquesv 

Art» y. 

Dans les actes o» traités eafere plusieurs 
puissances qui admettent raltemat , fe sort dé- 
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cidëra entre les mini&lres de l'ordre qui devra 
être suivi dans les signatures. 

Le présent règlement est inséré au protocole 
des plénipotentiaires des huit puissances signa- 
taires du traité de Paris ^ dans leur séance du 19 
mars i8i5. y ^ 

Suivent les signatures dans Tordre alphabé- 
tique des cours. 

Jlutrichem 

Le Prince de Metternich. 
Le Baron de Wessenberc. 

'Espagne. 

P. GonfEz Labrador. 

France. 

Le Prince de TalleyràKd. 

Le Duc DE Dalberg. 

Làtourdupin. 

Le Cemite Aieads'i^t Noâilles. 

Grande-Bretagne. 

Olakcarty» 
Cathcart. 
StewarTj h'eut.-g*'. 
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PortugaL 

Le Comte dk Pàlmclla* 
Saldanha. 

LOBO. 

Le Prince de Hardïn^ero^ 
Le Baron pe Humboldt^ 

Russie. 

é 

Le Comte de Rasoumoffsei^ 
Le Comte de Stacrelberc. 
Le Comte de Nesselrode» 

Suède^ 

Le Comte de LoBvvENHiEUtt^ 
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